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MASSOUD BARZANI DÉFEND LE DROIT NATUREL
DES KURDES Á L’INDÉPENDANCE

E Président du Kurdistan ira-
kien, Massoud Barzani a, le 26
février, appelé la Turquie à
des pourparlers directs pour

mettre fin aux tensions qui résultent
de l’utilisation du Kurdistan irakien
comme base arrière par les combat-
tants kurdes de Turquie dans un
entretien télévisé à la chaîne NTV. «
Le dialogue est le meilleur moyen de

résoudre les problèmes et les malenten-
dus », avait-il déclaré. Il a également
insisté sur le fait que l’indépendance
constituait « un droit naturel » des
Kurdes de la région et rappelé que
les Kurdes irakiens veulent intégrer
Kirkouk à leur région autonome.
Cette ville pétrolière est « le cœur du
Kurdistan », a-t-il ajouté. Massoud
Barzani a indiqué à la télévision

turque que les pays de la région
devraient accepter que les Kurdes
aient le droit à l’indépendance. Ce
rappel des droits des Kurdes à l’auto-
détermination a suscité de vives cri-
tiques de la part des dirigeants poli-
tiques turcs. Le ministre turc des
affaires étrangères, Abdullah Gul, a
le lendemain accusé Massoud Barza-
ni, d’être « irrationnel ». « Une direc-
tion irrationnelle et des rêves maxima-
listes au Moyen Orient ont toujours
plongé les peuples dans des conflits », a
déclaré M. Gul à des journalistes
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dans un avion le ramenant d’une
visite en Afghanistan. Il a estimé que
les remarques de M. Barzani étaient
«irresponsables dans un contexte, parti-
culièrement en Irak, où la situation est
critique et où la Turquie poursuit une
politique constructive ». De son côté le
Premier ministre Recep Tayyip Erdo-
gan avait déclaré le 26 février à
l’agence de presse turque semi-offi-
cielle Anadolu, en réaction aux propos
de M. Barzani, que « Kirkouk consti-
tue un Irak en miniature et n’est la pro-
priété d’aucun groupe ethnique en bien
propre ».

L’attachement des Kurdes pour Kir-
kouk est loin d’être lié à la seule
richesse de son sous sol puisque
l’exploration dans d’autres régions
du Kurdistan attire de plus en plus
les investisseurs. D’autant plus que le
gouvernement irakien, a approuvé le
26 février le projet de loi sur les
hydrocarbures. Par ce texte une sécu-
rité juridique est offerte aux Kurdes,
puisque d’importants gisements ont
été découverts au Kurdistan et les
experts s’attendent à de nouvelles
découvertes alors que leurs réserves
prouvées ne représentent que 2,9%
de celles de l’Irak. Surtout, les
grandes compagnies pétrolières
devraient être plus encouragées à
investir dans la région kurde, plutôt
épargnée par les violences. « Les
Kurdes ont largement atteint les objectifs
qu’ils s’étaient fixé », a estimé le 27
février Alex Munton, un analyste qui
a suivi de près les négociations pour
le compte du cabinet de consultants
spécialisé en énergie Wood Macken-
zie.

Le gouvernement de la région du
Kurdistan a dû faire quelques
concessions puisqu’il ne gérera pas
directement les revenus pétroliers
des gisements sur son territoire, dont

l’exploitation a commencé. En échan-
ge toutefois, il pourra superviser
l’exploitation. « Les contrats initiaux
seront sous la responsabilité du gouver-
nement du Kurdistan, puis après un cer-
tain temps, transférés à la commission
fédérale », a déclaré le porte-parole
du gouvernement kurde, Khalid
Saleh. Concrètement, ces dispositions
permettent aux Kurdes de conserver
l’avance acquise auprès d’investis-
seurs étrangers, et de poursuivre la
prospection dans la seule région ira-
kienne où règne une relative stabilité.
DNO, une compagnie norvégienne, a
déjà conclu un accord avec les autori-
tés kurdes avant même le renverse-
ment de Saddam Hussein, et annon-
cé la découverte d’un gisement à
Tawke, à proximité de Kirkouk. Les
puits de Tawke pourraient rapide-
ment fournir jusqu’à 50.000 barils de
brut par jour à la firme. En acceptant
un compromis sur les revenus, le
Kurdistan, a confirmé les contrats
déjà signés car la loi crée une sécurité
juridique, selon les observateurs. Et
même s’il partage la manne, il bénéfi-
ciera de retombées locales directes en
emplois et impôts notamment.

Lors d’une allocution diffusée par la
télévision publique Al-Iraqia, le Pre-
mier ministre Nouri al-Maliki, s’est
félicité,  en espérant qu’elle aurait
«des répercussions positives sur la conso-
lidation des rapports entre toutes les
composantes du peuple irakien ». Ce
texte, bientôt présenté au Parlement,
est le fruit d’un compromis difficile
sur un sujet brûlant: les réserves d’or
noir, les troisièmes plus importantes
du monde, sont concentrées dans le
sud chiite et le Kurdistan. Une fois
adoptée, la loi devrait permettre une
répartition équitable entre les 18 pro-
vinces d’Irak. Elle prévoit aussi la
supervision du secteur par un orga-
nisme fédéral et une entreprise natio-

nale indépendante. Les revenus du
pétrole seront versés sur un compte
fédéral puis redistribués aux pro-
vinces au prorata de leur population,
soit 18 à 20% pour les Kurdes. La loi
favorisera ainsi l’ « unification » du
pays, se sont félicitées à l’unisson les
autorités irakiennes et américaines.

Le projet de loi devra être examiné
par les 275 membres du Parlement.
Le gouvernement avait promis de
promulguer une nouvelle loi avant la
fin de l’année 2006, mais en raison
des objections des partis kurdes,
aucun accord n’avait pu être entériné.
« Cette loi garantira aux Irakiens, pas
seulement aujourd’hui mais également
pour les futures générations, un contrôle
total sur cette richesse naturelle », a
souligné le ministre irakien du Pétro-
le Hussain al-Shahristani. 

La Maison Blanche avait souvent été
accusée, avant l’intervention en Irak
par les troupes américano-britan-
niques, de chercher à faire main
basse sur l’or noir irakien pour les
compagnies américaines. Mais,
quatre ans après, les majors améri-
cains et britanniques du secteur hési-
tent à s’aventurer en Irak tandis que
des entreprises d’Etat, russes et chi-
noises, tentent de réactiver des
contrats signés dans les années 1990
avec l’ex-dictateur Saddam Hussein.

L’Irak possède les troisièmes réserves
mondiales prouvées de pétrole, mais
est toujours obligé d’importer des
produits raffinés et sa production de
brut  n’a pas encore retrouvé son
niveau d’avant 2003 en raison d’infra-
structures défaillantes et d’attentats.
Elle est actuellement d’environ deux
millions de barils par jour et pour
l’essentiel sous contrôle de la compa-
gnie nationale irakienne. 
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PASSE D’ARME ENTRE LE CHEF D’ÉTAT-MAJOR ET 
LE GOUVERNEMENT TURCS SUR L’OPPORTUNITÉ DE

DIALOGUER AVEC LES RESPONSABLES KURDES D’IRAK

NKARA montre une impa-
tience croissante devant la
réticence des responsables
américains et irakiens à agir

contre le parti des travailleurs du
Kurdistan (PKK). Le Conseil national
de sécurité turc (MGK) s’est, le 23
février, prononcé pour le renforce-
ment des efforts diplomatiques en
vue de résoudre le problème posé
par le parti des travailleurs du Kur-
distan (PKK). Lors d’un point de
presse à Washington après des dis-
cussions avec des officiels améri-
cains, le chef des forces armées
turques, le général Yasar Buyukanit,
a, le 17 février, accusé les deux prin-
cipaux partis du Kurdistan irakien de
soutenir le PKK et de lui fournir des
explosifs. Le général Buyukanit a fait
part de son scepticisme au sujet des
récentes déclarations du Premier
ministre turc, Recep Tayyip Erdogan,
se disant disposé à améliorer les rela-
tions avec les partis kurdes irakiens
«si cela doit contribuer à l’instauration
de la paix dans la région ». « Je ne peux
pas interférer si des contacts politiques
doivent avoir lieu. Mais de quoi dois-je
discuter avec ceux qui soutiennent le
PKK ? », a-t-il tranché. En revanche,
le ministre turc des Affaires étran-
gères, Abdullah Gül, a rétorqué que
le gouvernement rechercherait le dia-
logue avec tous les groupes irakiens
afin de s’assurer que les problèmes
sont résolus par des moyens poli-
tiques. « Les soldats parlent avec des
armes (...) mais avant que l’on en arrive
là, les hommes politiques et les diplomates
ont du travail à accomplir », a-t-il
déclaré à la presse avant de prendre
un avion pour l’Arabie saoudite.
«Cette question ne devrait pas se trans-
former en polémique », a ajouté le chef

A
de la diplomatie turque, soulignant
que les points de vue du gouverne-
ment et des militaires faisaient partie
des mêmes efforts pour résoudre le
problème. Pour sa part, le président
du Kurdistan irakien, Massoud Bar-
zani a appelé la Turquie à des pour-
parlers directs pour mettre fin aux
tensions. Il a rappelé que la question
du PKK est une question politique
qui n’a pas de solution militaire. La
Turquie a, depuis 1984, effectué une
trentaine d’incursions militaires dans
la région sans résultats durables. Le
PKK est présent sur l’ensemble du
territoire de la Turquie, jusqu’à Istan-
bul, a-t-il rappelé, appelant Ankara à
engager un processus politique
incluant une amnistie générale. Il a
également indiqué que les Kurdes
irakiens ne combattraient pas d’autres
Kurdes, mais ne permettraient pas
l’utilisation de leur territoire pour des
actions militaires contre des États voi-
sins. Il a invité Ankara à ne pas cher-

cher des prétextes pour s’immiscer
dans les affaires de l’Irak.

De son côté, les Etats-Unis ont décon-
seillé à la Turquie d’intervenir mili-
tairement contre le PKK en territoire
kurde irakien, car ils craignent
qu’une telle opération ne déstabilise
une région d’Irak restée relativement
calme. Selon le chef de l’armée
turque, quelque 3.500 membres du
PKK seraient actuellement stationnés
en Irak et 1.500 en Turquie. La secrétai-
re d’Etat américaine, Condoleezza
Rice, a, le 6 février, demandé à son
homologue turc de ne pas recourir à la
violence contre les combattants du
PKK qui trouvent refuge en Irak.
«Nous avons dit clairement, évidemment,
que nous ne voulions pas voir un recours à
davantage de violence» en Irak, a déclaré
le porte-parole du département d’Etat,
Sean McCormack, relatant une ren-
contre entre Mme Rice et Abdullah
Gül, vice-Premier ministre et ministre
turc des Affaires étrangères. En août,
Washington a nommé un ancien com-
mandant de l’Otan, le général de
réserve Joseph Ralston, comme
envoyé spécial américain chargé de
coordonner la lutte contre le PKK.

PLAN IRAKO-AMÉRICAIN DE SÉCURISATION Á BAGDAD :
17 000 PERSONNES TUÉES EN 2006 DANS LES VIOLENCES

CONFESSIONNELLES

ES services du Premier
ministre, Nouri al-Maliki, ont,
le 28 février, annoncé dans un
communiqué avoir lancé des

invitations pour le 10 mars pour une
conférence internationale, en ajoutant
que le but « de cette conférence est de
faire avancer le processus politique, de
soutenir les efforts du gouvernement
d’union nationale en faveur de la sécurité
et la stabilité ». La conférence, devra
aussi, précise-t-on de même source,
favoriser une « réconciliation nationa-
le». Parmi les invités figurent les cinq

membres permanents du Conseil de
sécurité, les six voisins de l’Irak, la
Ligue arabe et l’Organisation de la
Conférence islamique. Les Etats-Unis
et la Syrie ont annoncé qu’ils partici-
peraient, tandis que l’Iran a laissé
entendre que sa présence était pos-
sible. La France a indiqué qu’elle exa-
minait l’invitation du gouvernement
irakien. Selon la secrétaire d’Etat
américaine, Condoleezza Rice, une
première rencontre doit se tenir en
mars au niveau de hauts respon-
sables, suivie d’une deuxième

L
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réunion, au niveau ministériel, sans
doute en avril « avec les mêmes invités
plus le G8 ».

Entre-temps à Washington, le direc-
teur du renseignement national amé-
ricain, Michael McConnell, a déclaré
que la situation politique et sécuritai-
re en Irak évoluait « dans la mauvaise
direction ». Il a aussi estimé que le
terme de « guerre civile » décrivait
bien « les éléments essentiels du conflit
irakien ». « A moins que les efforts
visant à inverser cette situation aient
réellement des effets dans les 12 à 18
mois (...), nous considérons que la situa-
tion de sécurité va continuer à se détério-
rer », a-t-il précisé devant la commis-
sion des Forces armées du Sénat. 

Le général américain David Petraeus
a, le 10 février, pris le commande-
ment des 140.000 soldats américains
et alliés déployés en Irak, avec pour
mission d’appliquer une nouvelle
stratégie sécuritaire que beaucoup à
Bagdad ont qualifié de plan de la
dernière chance. « Il est temps pour
tous les Irakiens de rejeter la violence, le
crime et la corruption et de relever la tête
contre ceux qui emploient de telles
méthodes », a déclaré le général
Petraeus. Il connaît bien l’Irak, où il a
passé deux ans et demi après l’inter-
vention américaine de mars 2003. Il a
notamment commandé la prestigieu-
se 101ème division aéroportée, dont le
commandement se trouvait à Mos-
soul et était à ce titre responsable de
la région nord. Il a aussi supervisé la
remise sur pied des forces irakiennes,
jusqu’en septembre 2005. Rentré aux
Etats-Unis, il a réécrit le manuel de
contre-insurrection de l’armée de
Terre. 

Son arrivée coïncide avec le début de
la mise en place du plan de sécurité
pour Bagdad, où près de 17.000 per-
sonnes ont été tuées en 2006 dans des
violences confessionnelles selon

l’ONU. Ce plan, souvent qualifié de
«plan de la dernière chance» par les Ira-
kiens, prévoit le déploiement dans la
capitale de 35.000 GI’s et 50.000 sol-
dats et policiers irakiens. La prise de
fonction du général Petraeus inter-
vient après une semaine particulière-
ment sanglante aussi bien pour les
Irakiens que pour les troupes améri-
caines. Le 3 février, Bagdad a été
frappée par l’un des attentats les plus
meurtriers depuis 2003, lorsqu’un
camion piégé a tué 130 personnes sur
un marché. Le kamikaze conduisait
un camion transportant des denrées
alimentaires quand il a fait sauter ses
explosifs en fin d’après-midi, détrui-
sant magasins et étals qui étaient ins-
tallés sur le marché en plein air de
Sadriyah, selon la police. Cet attentat
sanglant s’inscrit dans une série de
violences dirigées contre des cibles
principalement chiites à Bagdad. Le
marché Sadriyah se trouve dans une
rue comptant magasins et vendeurs
qui proposent fruits, légumes et
autres vivres. Le secteur est large-
ment habité par des Kurdes chiites. Il
est situé à seulement 500 mètres envi-
ron d’un lieu de pèlerinage sunnite.

Au Kurdistan, un double attentat à la
voiture piégée a, le 17 février, fait au
moins dix morts et 60 blessés à
Rahim Aoua sur un marché bondé de
Kirkouk, sous juridiction irakienne.
Plusieurs véhicules et boutiques ont
été détruits par le feu. Le 15 février,
trois gardes du ministre des Affaires
étrangères irakien, Hoshyar Zebari,
ont été tués dans une embuscade
alors qu’ils rentraient chez eux, dans
le Kurdistan irakien. Cinq personnes,
tous des gardes, voyageaient dans
une seule voiture, tombée dans une
embuscade au sud de la ville de Kir-
kouk, trois ont été tuées et deux bles-
sées. Huit bombes avaient, le 3
février, sauté en l’espace de deux
heures à Kirkouk. Le premier attentat
à la voiture piégée, une attaque-suici-

de qui visait les bureaux du Parti
démocratique du Kurdistan (PDK)
de Massoud Barzani, avait fait deux
morts et 30 blessés, selon le colonel
de police Dichtoun Mohammed. Trei-
ze autres personnes avaient été bles-
sées dans plusieurs des déflagrations
qui ont suivi. Ces attaques n’ont pas
été revendiquées mais certains crai-
gnent qu’elles soient le fait des terro-
ristes ayant fui vers le nord pour évi-
ter l’imminent coup de filet à Bag-
dad. Rizgar Ali, chef du conseil pro-
vincial de Kirkouk, a accusé les
insurgés de tenter de déstabiliser la
ville. 

Par ailleurs, le Premier ministre bri-
tannique, Tony Blair, a, le 21 février,
annoncé que la Grande-Bretagne va
réduire ses troupes dans le sud de
l’Irak de 7.100 à 5.500 soldats mais y
maintiendra des forces en état de
combattre. M. Blair n’a pas donné de
calendrier précis concernant ce retrait
de 1.600 soldats sinon qu’il devrait
avoir lieu « dans les prochains mois ».
Tony Blair a en revanche précisé que
l’armée britannique resterait présente
en Irak jusqu’en 2008. De son côté, le
Danemark va aussi retirer en août ses
troupes terrestres déployées dans le
sud de l’Irak et les remplacer par une
unité d’hélicoptères, a annoncé le
Premier ministre Anders Fogh Ras-
mussen. Le Danemark compte à
l’heure actuelle environ 460 hommes
en Irak, dont un bataillon de 430 sol-
dats déployé à Bassorah (sud), sous
commandement britannique. 

En revanche, les Etats-Unis sont en
train de renforcer leur contingent en
Irak après l’annonce en janvier der-
nier par le président américain Geor-
ge W. Bush de l’envoi de 21.500 sol-
dats américains supplémentaires
pour rétablir la sécurité à Bagdad et
dans la province d’Anbar. Les Etats-
Unis comptent plus de 140.000 sol-
dats en Irak. Un plan irako-américain
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de sécurisation de Bagdad a été lancé
le 14 février. Des commerces, fermés
en raison de l’insécurité, avaient rou-
vert et des habitants chassés de leur
quartier par les violences entre
chiites et sunnites, étaient rentrés
chez eux. Conscients de l’échec
d’autres opérations de sécurité
menées l’an dernier, les dirigeants
militaires américains, ont souligné
que les activistes étaient susceptibles
d’adapter leur tactique et d’observer
la situation quelque temps. Plus de
110.000 soldats irakiens et américains
participent à l’opération « Imposing
law », qui vise à réduire les affronte-
ments qui font des centaines de
morts chaque semaine et divisent la
capitale selon des critères confession-
nels en chassant de chez eux des
dizaines de milliers d’habitants. 

Les frontières iraniennes et syriennes
ont été fermées pendant l’opération
de sécurité menée à Bagdad. Le gou-
vernement irakien affirme que la
moitié des extrémistes sunnites res-
ponsables des attentats en Irak arri-
vent en provenance de Syrie. « Nous
avons la confirmation que 50% de ces
takfiris et de ces assassins qui se préten-
dent djihadistes arabes arrivent en tra-
versant la frontière syrienne », a décla-
ré le 4 février le porte-parole du gou-
vernement, Ali al-Dabbagh, à la chaî-
ne de télévision Al Arabiya, en allu-
sion aux sunnites radicaux autorisant
le meurtre de musulmans qu’ils
jugent infidèles. « La Syrie ferme les
yeux. Comme nous l’avons déjà dit et
comme nous le répétons aujourd’hui,
nous traversons des jours douloureux et
sanglants en Irak en raison du manque
de sérieux de la Syrie dans le contrôle de
sa frontière », a poursuivi le porte-
parole du gouvernement irakien. La
Syrie affirme pour sa part faire tout
son possible pour contrôler sa longue
frontière désertique avec l’Irak. « Le
régime syrien dispose de puissants (ser-
vices de) renseignement et aucun oiseau

ne peut survoler le plateau du Golan
mais dès qu’il s’agit de (...) l’Irak, ils
disent qu’ils n’ont pas l’équipement
nécessaire ou qu’il leur manque ci ou
ça», a insisté Dabbagh. Le secrétaire
général de l’Organisation de la confé-
rence islamique (OCI), Ekmeleddin
Ihsanoglu, a, le 12 février, estimé
pour sa part que le retrait des
troupes américaines d’Irak serait la
pire des solutions au vu de la situa-

tion « catastrophique » actuelle. Dans
une interview accordée à Reuters à
l’occasion d’une visite en Indonésie,
le responsable de la plus grande
organisation musulmane du monde
souligne par ailleurs que l’OCI, qui
compte 57 membres, a entrepris de
lutter contre les idées des « mouve-
ments radicaux, fanatiques et extré-
mistes» qui «présentent l’islam d’une
façon très déformée».

DAMAS : LE BAAS SYRIEN PRÉVOIT POUR 2007
UN RÉFÉRENDUM POUR ASSURER Á BACHAR AL-ASSAD

UN NOUVEAU MANDAT

E président de l’Organisation
nationale des droits de
l’Homme en Syrie (ONDHS),
Me Ammar al-Qorabi, a, le 17

février, annoncé la libération à
Damas du numéro deux du parti de
l’Union démocratique kurde (Yekiti-
interdit en Syrie) deux mois après
son arrestation à Alep. Muheddine
Cheikh Aali, avait été arrêté le 20
décembre par les services de sécurité,
alors qu’il se trouvait dans un café à
Alep en compagnie d’un ami. « Il
avait été transféré dans un centre de
détention des services de sécurité à
Damas, où il a été libéré », a précisé
l’avocat. Ce responsable kurde « est
un modéré et son arrestation n’était
pas justifiée, d’autant qu’il n’a fait
l’objet d’aucune accusation », a ajou-
té Me Qorabi, souhaitant que cette
libération soit « un premier pas vers
celle de tous les détenus politiques ».

Par ailleurs, la haute Cour de sûreté
de l’Etat avait, le 4 février, condamné
douze jeunes Kurdes, dont trois
mineurs, accusés d’ « appartenir à une
organisation secrète », à des peines de
prison de deux ans et demi à sept ans
et demi, selon ONDHS. Ils ont été
arrêtés fin 2005, après avoir lancé des
cocktails Molotov à Alep, selon le
directeur de l’ONDHS, Ammar

Qorabi. Parmi eux, figurent trois
mineurs, condamnés chacun à deux
ans et demi de prison. L’ONDHS
demande aux autorités syriennes de
supprimer la Haute Cour de sûreté
de l’Etat, qui est un tribunal d’excep-
tion. En vertu de l’état d’urgence en
vigueur en Syrie depuis 1963, les
autorités peuvent arrêter des sus-
pects sans mandat de la justice. Envi-
ron 2 millions de Kurdes vivent en
Syrie, sur une population totale de 18
millions. Il existe en Syrie onze partis
kurdes, tous interdits. Leurs respon-
sables se défendent d’avoir des visées
sécessionnistes et assurent vouloir la
reconnaissance de leur langue et de
leurs droits culturels. Par ailleurs,
près de 300.000 Kurdes réclament en
outre la nationalité syrienne, qui leur
a été retirée unilatéralement après un
recensement en 1962.

Par ailleurs, le président syrien
Bachar al-Assad a, le 17 février, enta-
mé une visite de deux jours en Iran,
pour des entretiens notamment avec
son allié et homologue iranien Mah-
moud Ahmadinejad. Il s’agit de la
deuxième visite du président syrien
en Iran depuis l’accession au pouvoir,
en août 2005, de l’ultraconservateur
Ahmadinejad. Accompagné de son
vice-président Farouk al-Chareh et
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du ministre des Affaires étrangères
Walid Mouallem, M. Assad a rencon-
tré l’ancien président iranien M. Raf-
sandjani et s’est également entretenu
avec le guide suprême, l’ayatollah Ali
Khamenei. Mohammad Saïd Bkhaita-
ne, un haut responsable du parti
Baas au pouvoir, a déclaré début
février qu’un référendum sur un
nouveau mandat de Bachar al-Assad
à la tête de la Syrie se tiendra courant
2007. « Le référendum pour un nouveau
mandat du président Bachar al-Assad
constituera une occasion nationale et
patriotique qui permettra au peuple
d’exprimer son appui à la politique» de
M. Assad, a déclaré M. Bkhaitane,
sans avancer de date. Bachar al-
Assad « dirige le pays et gère les crises
avec sagesse. Il défend avec courage la
dignité et les droits » de la Syrie, a
encore avancé M. Bkhaitane dans un
discours à Damas. «Les prochains mois
verront d’autres échéances importantes
et démocratiques au cours desquelles le
peuple exprimera directement ses choix»,
a-t-il poursuivi, faisant référence aux
élections législatives et municipales
prévues également cette année en
Syrie. Le 11 juillet 2000, Bachar al-
Assad est devenu président de la
République syrienne avec plus de
97% des voix à l’issue d’un plébiscite
organisé un mois après le décès de
son père Hafez al-Assad le 10 juin
2000.

Depuis mai 2004, la Syrie est sous le
coup de sanctions économiques amé-
ricaines qui lui interdisent notam-
ment l’importation de produits amé-
ricains autres que la nourriture et les
médicaments. Selon le Premier
ministre syrien, Naji Otri, son pays
aurait remplacé le dollar par l’euro
dans près de la moitié de ses réserves
en devises, dans une démarche pré-
ventive contre d’éventuelles sanc-
tions américaines. Le montant des
réserves de change de la Syrie n’est
pas répertorié dans la liste des

quelque 170 pays que l’agence
Bloomberg suit de semaine en semai-
ne, car elles sont tenues secrètes. En
revanche, la Syrie a annoncé le 1er

février avoir adopté une série de lois
pour promouvoir les investissements
étrangers. Un décret promulgué le 27
janvier autorise notamment les inves-
tisseurs à « rapatrier les bénéfices sur
les capitaux introduits dans le pays via

les banques syriennes ». Il prévoit éga-
lement « une exonération des taxes
douanières sur les moyens de production,
y compris les moyens de transport » et la
création d’un « organisme de l’investis-
sement en Syrie », selon les textes de
lois publiés par les médias officiels.
La Syrie estime à 37 milliards de dol-
lars ses besoins en investissements
sur les cinq prochaines années.

PARIS : LA CHAMBRE D’INSTRUCTION DE LA COUR
D’APPEL REMET EN LIBERTÉ LES KURDES ARR TÉS POUR
«ACTIVITÉS TERRORISTES» EN FRANCE ET EN BELGIQUE

A la suite de l’arrestation lors
d’un coup de filet les 5 et 6
février dans la région pari-
sienne et en Bretagne de qua-

torze Kurdes et d’un Australien
d’origine kurde, régulièrement instal-
lés en France, la justice française a, le
27 février, décidé de remettre en
liberté quatre Kurdes, mis en examen
pour des « activités terroristes » pré-
sumées et incarcérés le 9 février. La
chambre de l’instruction a maintenue
Canan Kurtyilmaz, considérée
comme la déléguée européenne du
PKK en Europe, sous contrôle judi-
ciaire, contrairement à ce qui avait
été demandé par le parquet général
qui demandait son incarcération.
Mme Kurtyilmaz, âgée de 33 ans, a
été arrêtée en Belgique où elle était
en déplacement le 5 février, transfé-
rée en France le 16 février et mise en
examen deux jours plus tard. 

Le magistrat Thierry Fragnoli, l’un
des trois juges d’instruction en char-
ge de l’affaire, l’a mise en examen
pour « association de malfaiteurs en
relation avec une entreprise terroriste et
financement du terrorisme », selon les
sources proches du dossier. L’instruc-
tion menée par les juges Thierry Fra-
gnoli, Philippe Coirre et Jean-Louis
Bruguière avait été initiée en juillet
2006 après l’interpellation à Paris de

deux Kurdes qui tentaient de chan-
ger 200.000 euros en dollars.

Le 23 février, huit Kurdes avaient
déjà été remis en liberté. Parmi eux
figurent Riza Altun, Attila Balikci, et
Nedim Seven, respectivement consi-
dérés comme l’ancien représentant
du PKK en Europe, son secrétaire et
le trésorier du mouvement. Ils ont été
placés sous contrôle judiciaire avec
interdiction de quitter la région pari-
sienne, selon leurs avocats. Les avo-
cats ont dénoncé « une volonté de la
police de créer de toutes pièces » un
dossier « vide » en jugeant « incom-
préhensible que brutalement ce qui a été
toléré pendant des années soit
aujourd’hui criminalisé ». Mes Antoi-
ne Comte, Jean-Louis Malterre et Syl-
vie Boitel, ont déclaré que « ce qui a
frappé la Cour, c’est que nous avons
démontré que les autorités françaises
entretenaient des relations suivies entre
2000 et 2006 avec nos clients, tolérant
ainsi leurs collectes (d’argent), et qu’on
ne voyait pas comment elles auraient pu
fermer les yeux sur les infractions dont
on les accuse », ont déclaré. Me
William Bourdon, a déclaré pour sa
part que « la Cour tire à nouveau
toutes les conséquences de l’incohérence
de l’attitude des différents services char-
gés de la lutte contre le terrorisme: d’un
côté la DST (contre-espionnage) qui
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n’ignorait rien de leurs activités depuis
des années et de l’autre la DNAT (Divi-
sion nationale antiterroriste chargée
de cette affaire, ndlr) qui subitement
les criminalise ». Plusieurs des per-
sonnes poursuivies ont expliqué
avoir eu « des relations suivies » avec
la DST depuis 2000. La DST a confir-
mé l’existence de contacts avec des
Kurdes du PKK mais uniquement,
dit-elle, pour prévenir toute action
illégale. « Ces mises en examen s’ins-
crivent dans un mouvement de crimina-
lisation et donc de disqualification de
peuples qui luttent contre l’oppression et
pour la reconnaissance de droits fonda-
mentaux », avait déclaré auparavant
à l’AFP Me William Bourdon.

Par ailleurs, M. Balikci avait affirmé
avoir rencontré en 2003 M. Deved-
jian, alors ministre délégué aux liber-
tés locales auprès de Nicolas Sarkozy,
« au nom de la communauté kurde en
France ». « Je n’en garde pas le souve-
nir mais ce n’est pas impossible », a
déclaré Patrick Devedjian, conseiller
politique de Nicolas Sarkozy. « J’ai
souvent reçu des délégations kurdes mais
je n’ai jamais reçu de délégation du PKK
en tant que telle », a-t-il ajouté. M.
Devedjian a indiqué qu’il s’était
rendu le 12 février, à la demande des
Kurdes, au Centre culturel perquisi-
tionné la semaine précédente et voi-
sin du QG de campagne de M. Sarko-
zy. « Ils m’ont dit que c’était à cause de
Nicolas Sarkozy (qu’il y a eu ce coup
de filet, ndlr). Je leur ai dit que non, que
c’était sur commission rogatoire d’un
juge d’instruction et que la police est
tenue de l’exécuter », a déclaré M.
Devedjian. 

Lors d’une conférence de presse
tenue le 12 février au Centre culturel
kurde Ahmet Kaya, des représen-
tants du MRAP, de la CIMADE, du
Mouvement de la Paix, des Verts, du
Parti Communiste et de José Bové
avaient appelé à la « libération immé-

diate » des personnes placées en
détention. « Ce n’est pas la première
fois que, sous couvert d’accusations de
terrorisme, des Kurdes sont arrêtés alors
que leurs dossiers sont entièrement vides
», avaient déclaré ces représentants
réunis en collectif de soutien. Renée
Le Mignot, vice-présidente du Mou-
vement contre le racisme et pour
l’amitié entre les peuples (Mrap), a
indiqué que dix des Kurdes arrêtés
ont « un statut de réfugié politique
depuis plus de dix ans ». Selon Patrick
Farbiaz, des Verts, il s’agirait pour la
France « d’apaiser la Turquie en lui
donnant des gages après la loi sanction-
nant la négation du génocide arménien».
Un millier de Kurdes avait manifesté
le 6 février à Paris pour dénoncer le

coup de filet policier. « Nous ne
sommes pas des terroristes », avaient
scandé les manifestants. Le centre
culturel kurde avait baissé ses
rideaux, tout comme plusieurs com-
merces kurdes du quartier. 

La police turque s’était félicitée du
coup de filet de la France, appelant
les autres pays d’Europe à faire de
même. Les journaux turcs avaient
évoqué la plus grosse « rafle » contre
le PKK en France et en Belgique.
Selon des sources policières, une «col-
lecte plus ou moins forcée » permet
de recueillir en une année cinq mil-
lions d’euros auprès des Kurdes
vivant en Europe, dont environ le
quart en provenance de France.

DES PHOTOS-SOUVENIRS AVEC LE MEURTRIER DU
JOURNALISTE ARMÉNIEN FONT SCANDALE EN TURQUIE

NE vidéo où l’on voit des poli-
ciers posant devant le drapeau
turc avec le meurtrier présu-
mé du journaliste arménien

Hrant Dink embarrasse les autorités
turques. Les images laissent penser
très clairement que le suspect a été
traité en héros. Sur des images et
photos publiées par les médias le 2
février, on voit le jeune suspect, visi-
blement fatigué et incrédule,
déployant un drapeau turc flanqué
de deux policiers décontractés
devant un calendrier sur lequel figu-
re la citation suivante du fondateur
de la Turquie, Mustafa Kemal
Atatürk: « La terre de la mère-patrie est
sacrée. Elle ne peut être abandonnée à
son sort». La scène se passe à Samsun,
ville portuaire du nord du pays, où
Ogün Samast, a avoué avoir tué le
journaliste. Le procureur de Samsun
Ahmet Gökçinar a indiqué qu’une
enquête visant la police et la gendar-
merie, corps d’armée qui dépend du
ministère de l’Intérieur, avait été

ouverte sur cet incident. «Il ne man-
quait plus que de donner un baiser sur le
front de l’assassin», martelait le 6
février le quotidien Radikal tandis
que pour le journal Vatan, «ces images
sont encore plus graves que le meurtre
lui-même». 

Le Premier ministre turc Recep Erdo-
gan est intervenu, déclarant qu’il
était tout à fait inapproprié de laisser
croire que des personnes au service
de l’Etat pouvaient agir contre lui.
Reste que cette affaire met dans
l’embarras les forces de sécurité
turques. Les policiers impliqués dans
cet incident ont été démis de leurs
fonctions et une enquête est en cours.
Ahmet Ilhan Güler, le chef des ser-
vices de renseignements de la police
d’Istanbul, mis en cause dans un rap-
port des inspecteurs du ministère de
l’Intérieur, a, le 5 février, été limogé.
Il est notamment accusé de négligen-
ce en ce qui concerne des renseigne-
ments obtenus un an avant le crime
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sur un suspect-clé, Yasin Hayal,
soupçonné d’avoir poussé Ogün
Samast âgé de 17 ans à assassiner
Hrant Dink. Le policier n’aurait pas
poussé jusqu’au bout les recherches
pour retrouver Y. Hayal et d’empê-
cher ainsi le meurtre. Le gouverneur
et le chef de police de Trabzon, accu-
sés eux aussi de négligence, ont été
limogés le mois dernier. Quatre poli-
ciers et quatre gendarmes de Samsun
où a été arrêté le tueur présumé le
lendemain des faits, ont aussi été
démis de leurs fonctions. 

Hrant Dink a été abattu devant le
siège de son journal le 19 janvier der-
nier. Ses obsèques ont été l’occasion
pour 100.000 manifestants de dénon-
cer l’extrémisme nationaliste dont se
réclame le jeune assassin présumé. Le
journaliste était détesté par les
milieux nationalistes notamment
pour avoir reconnu l’existence du
génocide arménien que la Turquie
rejette. 

Face aux critiques de la communauté
internationale et pour corriger une
image du pays de plus en plus dété-
riorée, le chef de la diplomatie
turque, Abdullah Gul, a, le 24 février,
rencontré 23 élus originaires de Tur-
quie dans divers Parlements d’Euro-
pe, leur demandant leur aide afin de
combattre ce qu’il a estimé être les
préjugés anti-turcs en Europe. Ces
élus, membres du Parlement de
l’Union européenne siégeant à Stras-
bourg, mais également d’assemblées
régionales ou nationales en Alle-
magne, Autriche, Belgique, Dane-
mark et Suède, étaient invités à
Ankara pour discuter des aspirations
turques à l’adhésion européenne. « Il
y a un manque de compréhension de la
Turquie en Europe », a indiqué Abdul-
lah Gul. « Nous avons besoin de votre
soutien pour (...) surmonter les préjugés
contre nous ». « Vous connaissez bien la
structure sociale européenne (...) vous

êtes un atout pour nous », a-t-il ajouté
devant la presse, avant que la
réunion se poursuive à huis-clos.
Auparavant, une polémique avait
surgie concernant l’invitation adres-
sée à deux élus kurdes d’Allemagne,

Giyasettin Sayan et Helin Baba. Les
autorités turques les avaient dans un
premier temps exclus de l’invitation
pour avoir adopté des positions pro-
kurdes et affiché leurs origines
kurdes.

TÉHÉRAN: L’IRAN CÉLÉBRE LE 28ème ANNIVERSAIRE
DE SA RÉVOLUTION ISLAMIQUE AU MILIEU DES TENSIONS

EXTÉRIEURES ET INTERNES

Le président iranien Mahmoud
Ahmadinejad a marqué le lancement
des célébrations de l’anniversaire de
la révolution islamique en assurant le
1er février que l’Iran ne serait pas
affecté par les sanctions de l’ONU à
cause de son programme nucléaire.
Le Conseil de sécurité de l’ONU a
imposé fin décembre des sanctions
sur les programmes nucléaire et
balistique iraniens à cause du refus
de Téhéran de suspendre ses activités
d’enrichissement d’uranium. Les
Etats-Unis ont également engagé des
pressions sur leurs alliés pour qu’ils
restreignent leurs relations commer-
ciales avec l’Iran. Les célébrations de
la révolution de 1979, prévues sur dix
jours et connues sous le nom de
«décade de Fajr» (aube), ont démarré
le 1er février à précisément 09H33
locale, l’heure à laquelle l’avion en
provenance de Paris et transportant
l’ayatollah Rouhollah Khomeyni se
posa à Téhéran. Les sirènes des
usines, les sonneries des écoles, les
sifflets des trains et les trompes des
navires iraniens ont retenti à ce
moment à travers le pays. De l’aéro-
port, le fondateur de la République
islamique se rendit directement au
grand cimetière de la capitale, Behe-
shte Zahra. Un mausolée, rituelle-
ment couvert de fleurs chaque année,
marque l’endroit où il s’adressa à la
foule pour annoncer qu’il allait ins-
taller un nouveau gouvernement. Le
clou des célébrations est intervenu le

11 février, jour officiel de la révolu-
tion, avec un discours du président
Ahmadinejad sur la place Azadi
(liberté). Le président iranien Mah-
moud Ahmadinejad a confirmé la
poursuite du programme nucléaire
de son pays devant des centaines de
milliers d’Iraniens rassemblés dans
les rues de Téhéran. Le président ira-
nien a également souligné que l’état
d’avancement de la technologie
nucléaire de son pays serait progres-
sivement rendu public d’ici le 9 avril,
date qui marque le premier anniver-
saire de l’annonce par Téhéran qu’il
avait réussi pour la première fois à
enrichir de l’uranium.

Par ailleurs, le ministre turc des
Affaires étrangères Abdullah Gül a
fait état d’une embellie dans les rela-
tions turco-iraniennes et a estimé
«révolues » les accusations turques
selon lesquelles l’Iran souhaiterait
exporter son régime islamique vers la
Turquie musulmane, mais laïque.
«Les jours où nos relations avec l’Iran
étaient tenaillées par l’exportation de
régime sont loin derrière nous », a sou-
ligné le ministre dans un entretien
avec le mensuel de son parti de la
Justice et du Développement (AKP),
le Bulletin de la Turquie, publié le 5
février. « Notre opinion de l’Iran est
très différente aujourd’hui », a affirmé
M. Gül qui s’est félicité d’un dévelop-
pement « constant » du volume des
échanges commerciaux entre les
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deux pays. Sur le plan bilatéral,
Ankara et Téhéran sont parvenus ces
dernières années à un accord concer-
nant les questions sécuritaires. Les
deux pays se joignent dans la lutte
contre les combattants kurdes et crai-
gnent que la situation des Kurdes
d’Irak ne crée des émules au sein de
leurs propres populations kurdes.

Le commandant des Gardiens de la
révolution, l’armée idéologique du
régime islamique d’Iran, a, le 28
février, menacé d’attaquer les com-
battants kurdes iraniens en Irak si le
gouvernement irakien ne les expulse
pas des zones frontalières. « Si le
gouvernement irakien n’expulse pas les
rebelles armés iraniens liés aux étrangers
de la zone, les Gardiens de la révolution
se réservent le droit de les pourchasser
au-delà des frontières » de l’Iran, a
averti le général Yahya Rahim Safavi,
cité par l’agence iranienne Mehr. «Les
Etats-Unis et les sionistes dépensent des
millions de dollars pour créer des chaînes
de télévision, acheter des armes et des
munitions pour ces groupes contre-révo-
lutionnaires afin de créer l’insécurité en
Iran », a-t-il accusé. Le général
Rahim Safavi a appelé « les popula-
tions kurde et azérie des zones fronta-
lières à coopérer avec les forces armées
pour détruire ces rebelles anti-isla-
miques». 

Depuis le 23 février, de violents
affrontements opposent l’armée et les
Gardiens de la révolution aux com-
battants kurdes du Parti pour une vie
libre au Kurdistan (PEJAK), un parti
proche du Parti des travailleurs du
Kurdistan (PKK), qui ont fait plus
d’une quarantaine de morts dans le
nord-ouest de l’Iran, non loin de la
frontière avec la Turquie et l’Irak.
«Plus de trente rebelles ont été tués»,
selon le général Yahya Rahim Safavi,
commandant des Gardiens de la
révolution, cité par l’agence Irna.
Quatorze militaires iraniens sont

morts le 23 février dans le crash de
leur hélicoptère lors des opérations
menées contre le PEJAK. Les Gar-
diens de la révolution ont affirmé
avoir tué 17 combattants kurdes lors
de cette opération, à une vingtaine de
km de la frontière turque. La provin-
ce d’Azerbaidjan-ouest, qui a des
frontières avec la Turquie et l’Irak,
abrite une forte minorité de Kurdes. 

Les autorités de Téhéran accusent
Washington et Londres d’aider les «
rebelles » dans les provinces fronta-
lières où il y a de fortes minorités
ethniques et religieuses, notamment
au Khouzistan, à forte population
arabe, et au Sistan-Balouchistan.
Onze personnes ont été tuées dans
un attentat à la bombe le 14 février en
Iran contre un autobus des Gardiens
de la révolution, dans la province de
Sistan-Balouchistan, théâtre ces der-
niers mois de plusieurs attaques
armées et rapts. Le groupe sunnite
extrémiste Joundallah (soldats de
Dieu) a revendiqué la responsabilité
de l’attentat. La télévision iranienne
en langue arabe Al-Alam a montré les
images du bus entièrement détruit.
La bombe placée dans une voiture a
explosé au passage d’un bus trans-
portant les employés de la base Mir-

Mohseni des forces terrestres des
Gardiens de la révolution. Selon un
témoin, des assaillants en moto ont
d’abord arrêté le bus en tirant à la
mitraillette contre le véhicule avant
de faire exploser la bombe à distance.
C’est la première fois, qu’une opéra-
tion d’une telle ampleur est menée en
pleine ville contre des militaires ira-
niens par un groupe armé. Réputée
pour être un lieu de contrebande de
stupéfiants, la province de Sistan-
Baloutchistan, située en bordure du
Pakistan et de l’Afghanistan, compte
une importante minorité baloutche
sunnite, alors que la majorité des 70
millions d’Iraniens sont des musul-
mans chiites. Le groupe Joundallah
s’est manifesté en décembre 2005 en
enlevant neuf soldats près de la fron-
tière avec le Pakistan, avant de libérer
huit d’entre eux, tuant le neuvième.
En mars 2006, le groupe a tué 22 per-
sonnes qui circulaient en voiture sur
une route non loin de la frontière
avec le Pakistan. En mai de la même
année, le groupe avait tué douze pas-
sagers de quatre voitures dans la pro-
vince de Kerman, voisine avec le Sis-
tan-Balouchistan. Enfin, à la veille
des élections locales du 15 décembre,
une voiture piégée avait explosé à
Zahedan tuant une personne. 

LE KURDISTAN IRAKIEN ATTIRE DE PLUS EN PLUS
LES RÉFUGIÉS IRAKIENS

ELON le Haut-Commissariat
aux réfugiés de l’ONU (HCR),
si jusqu’à 3.000 Irakiens fuient
chaque jour leur pays, 85.000

Arabes irakiens ont choisi le Kurdis-
tan autonome, presque entièrement
épargné par la violence, les voitures
piégés et attentats suicides, les assas-
sinats entre chiites et sunnites, les
enlèvements et menaces de mort, qui
font le quotidien de Bagdad mais
aussi du centre du pays et du sud.
Les trois provinces composant le

Kurdistan connaissent de plus un
véritable boom économique, et de
nombreux emplois dans le bâtiment
sont occupés par les Irakiens venus
du Sud. L’afflux de réfugiés fait
cependant peser son poids sur les
services sociaux du Kurdistan. Le
gouverneur de Souleimaniyeh, Dana
Ahmad Majid, incite les Irakiens à
venir au Kurdistan plutôt que de
quitter le pays, mais il déplore que le
soutien apporté par le gouvernement
central à ces déplacés soit si faible et
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réclame plus de médicaments, de
fuel et d’électricité pour leur venir en
aide. Quelque 30.000 déplacés vivent
dans la province de Souleimaniyeh,
selon Anita Raman, du Haut-Com-
missariat aux réfugiés de l’ONU. Le
HCR fournit une aide d’urgence aux
plus vulnérables, y compris des
lampes à pétrole et du kérosène, des
vivres et des couvertures. Selon le
gouverneur, la province voit arriver
dix nouvelles familles chaque jour,
sans compter les quelque 25.000
Arabes venus tout bonnement cher-
cher du travail dans la région. Les
autorités kurdes surveillent la fron-
tière et imposent des mesures de
sécurité pour éviter toute infiltration
de terroristes. Si les familles peuvent
entrer sans autorisation, les hommes
seuls doivent avoir un Kurde qui les
parraine et un permis de travail pour
passer. Les déplacés doivent égale-
ment s’adapter à la barrière de la
langue. S’il s’écrit avec l’alphabet
arabe, le kurde est une langue indo-
européenne. Depuis son autonomie
de facto en 1991, si l’arabe reste la
langue officielle, le kurde l’a quasi-
ment remplacé et les nouvelles géné-
rations kurdes ne pratiquent pas
l’arabe.

Les Etats-Unis ont, le 14 février,
annoncé qu’ils allaient accueillir
7.000 nouveaux réfugiés irakiens d’ici
à octobre, soit 10 fois plus que la tota-
lité des réfugiés accueillis depuis
2003. Très critiqué pour son désinté-
rêt apparent face à la détresse des
millions de personnes qui ont dû fuir
leur foyer en Irak, Washington a éga-
lement annoncé une aide d’urgence
de 68 millions de dollars pour les Ira-
kiens déplacés à l’intérieur du pays.
Selon les chiffres du Haut commissa-
riat des Nations unies pour les réfu-
giés (HCR), plus de deux millions
d’Irakiens sont réfugiés à l’étranger,
essentiellement en Syrie et en Jorda-
nie, auxquels s’ajoutent 1,8 million de

déplacés à l’intérieur du pays.
Quelque 50.000 Irakiens continuent à
fuir leur foyer chaque mois, soit
l’exode le plus important dans la
région depuis celui des Palestiniens
lors de la création de l’Etat d’Israël
en 1948, alors que la population ira-
kienne est estimée à 26 millions
d’habitants, toujours selon le HCR.
Or, les Etats-Unis n’ont accordé le
statut de réfugiés qu’à 466 Irakiens
depuis 2003, dont 202 seulement l’an
dernier, selon les chiffres du départe-
ment d’Etat. 

Le revirement de l’administration
américaine a été annoncé après une
rencontre à Washington de la secré-
taire d’Etat américaine, Condoleezza
Rice, avec le Haut commissaire des
Nations unies pour les réfugiés,
Antonio Guterres. Au cours d’une
conférence de presse conjointe avec
des responsables du département
d’Etat, M. Guterres a également
annoncé la tenue en avril à Genève
d’une conférence de donateurs pour
les réfugiés et déplacés irakiens.
Mme Rice s’est engagée à participer à
hauteur de 18 millions de dollars aux
fonds que le Haut commissariat de
l’ONU pour les réfugiés (HCR)
entend consacrer à ce programme, a
indiqué pour sa part la secrétaire
d’Etat adjointe chargée de la démo-
cratie et des affaires globales, Paula
Dobriansky. La donation américaine
devrait couvrir environ 30% de
l’appel lancé le mois dernier par le
HCR pour rassembler 60 millions de
dollars. Ces fonds sont destinés à
aider quelque 200.000 des deux mil-
lions d’Irakiens ayant trouvé refuge
dans les pays voisins, notamment en
Jordanie et en Syrie, ainsi qu’à
250.000 des 1,8 million d’Irakiens
déplacés dans leur pays par les vio-
lences.  

Déjà, selon le HCR, les Irakiens
représentent plus de 5% de la popu-

lation syrienne (18 millions d’habi-
tants). En accueillant 700.000 Ira-
kiens, la Jordanie a augmenté la sien-
ne de 12% et Amman a pris des
mesures pour endiguer le flux. Tout
comme l’Egypte, qui a reçu 130.000
Irakiens. Selon Human Rights Watch,
Amman refuse l’entrée aux Irakiens
mâles âgés de 17 à 35 ans. La Syrie,
elle, n’a pas fermé ses frontières aux
Irakiens fuyant la guerre. Dans cer-
tains quartiers de Damas, on
n’entend plus que l’accent irakien... Á
al-Sayda Zeinab, en banlieue, la mos-
quée chiite compte plus d’Irakiens
que de pèlerins iraniens. Parmi les
réfugiés, il y a environ 300.000
chiites. Dans les secteurs à forte
implantation de réfugiés, les écoles
comptent désormais parfois jusqu’à
50 enfants par classe. Les écoles du
pays auraient accueilli jusqu’à 28.000
petits Irakiens. Selon le bureau du
HCR à Damas, quelque 40.000 nou-
veaux réfugiés arrivent d’Irak chaque
mois. Ils peuvent rester six mois sur
un visa, puis doivent quitter le terri-
toire avant de revenir pour six nou-
veaux mois. La méthode la plus
simple étant le voyage organisé pour
20 dollars au Liban voisin.

Selon un rapport de Minority Rights
Group (MRG) publié le 24 février, les
minorités ethniques et religieuses
d’Irak, qui représentent 10% de la
population du pays, sont victimes
d’une violence « sans précédent » qui
pourrait les faire disparaître du terri-
toire. « Les minorités ethniques et reli-
gieuses d’Irak font face à des niveaux de
violence sans précédent et, dans certains
cas, risquent de complètement disparaître
de leur patrie ancestrale», a prévenu
l’organisation de défense des droits
de l’Homme. Ces minorités (Chré-
tiens arméniens et chaldo-assyriens,
Baha’is, Faïli, Juifs, Mandéens, Pales-
tiniens, Shabaks, Turkmènes et Yezi-
dis) installées pour certaines depuis
plus de 2 000 ans en Irak, sont visées
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par des attaques, des enlèvements et
des menaces de toutes parts. Ce rap-
port, intitulé « assimilation, exode, éra-
dication: les communautés minoritaires
d’Irak depuis 2003 », a constaté que la
fuite de cette catégorie de la popula-
tion irakienne est « énorme » et
représenterait un tiers du 1,8 million
de réfugiés irakiens qui cherchent
actuellement une terre d’accueil.
«Malgré le fait que de nombreux Chré-
tiens d’Irak fuient car ils sont accusés de
s’associer avec les troupes britanniques et
américaines, quelques Irakiens seulement
ont obtenu refuge aux États-Unis et en
Grande-Bretagne», a déploré Mark
Lattimer, directeur du MRG, cité
dans le communiqué. Au vu de ses
constatations, l’organisation a lancé
un appel à la communauté interna-
tionale, en particulier aux deux pays
qui dirigent l’intervention en Irak
depuis 2003, pour «partager le fardeau
des réfugiés et ne pas le laisser peser de
manière disproportionnée sur les États
voisins» de l’Irak. « Le MRG en appelle
à la communauté internationale et au
gouvernement irakien pour qu’ils recon-
naissent la particulière vulnérabilité des
minorités du pays. Cela doit être le point
de départ fondamental pour que les
groupes minoritaires d’Irak survivent
aux agressions actuelles», a lancé Preti
Taneja, auteur du rapport.

Selon un récent rapport réalisé par la
Mandaean Society of America et
publié le 12 février, plus de 60.000 au
début des années 1990, les mandéens
ne sont aujourd’hui qu’entre 5.000 et
7.000 en Irak. Ces adeptes d’une reli-
gion minoritaire reconnaissant Jean-
Baptiste pour prophète comptent
parmi les victimes de la guerre qui
ensanglante le pays depuis près de
quatre ans. Avec les meurtres, les
viols, les conversions forcées et les
confiscations de propriétés par des
extrémistes islamistes, nombre de
mandéens ont fui le pays. Pour les
spécialistes de la culture mandéenne,

leur disparition représenterait une
grande perte, la fin d’un mouvement
religieux remontant à l’époque de
l’Empire romain. Les mandéens,
gnostiques du Moyen-Orient, définis-
sent leur religion dans la lignée de

Jean-Baptiste et le reconnaissent pour
prophète. Ils prônent le baptême
pour se rapprocher d’un « monde de
lumière », meilleur à leurs yeux que
celui régnant sur Terre.

LU DANS LA PRESSE TURQUE :

« LES FORCES SPÉCIALES
TURQUES ORCHESTRAIENT UN
ATTENTAT CONTRE LE
GOUVERNEUR DE KIRKOUK »
Dans une interview accordée au
quotidien turc Radikal, Henri Barkey,
professeur au département des
relations internationales de
l’Université de Lehigh (USA) et l’un
des principaux conseillers du
Département d’Etat américain
pendant la présidence de Bill
Clinton, analyse les relations
américano-turques et la politique
kurde d’Ankara. Voici de larges
extraits de cet entretien réalisé par la
journaliste turque Nese Duzel, publié
le 5 février dans les colonnes de
Radikal :

« La première fois que nous avons
entendu parler de vous c’était en 2004
à cause d’une réunion (soi-disant) au
Département d’État américain. La
presse turque avait écrit à l’époque
que les participants avaient assuré
que le gouvernement de l’AKP (Parti
de la Justice et du Développement-
au pouvoir en Turquie) avait
consenti à laisser Kirkouk aux
Kurdes. Vous avez déclaré plus tard
que vous n’aviez pas pris part à une
telle réunion, de même que d’autres
intervenants qui y avaient été cités.
N’avez-vous jamais assisté à une
réunion où ce genre de propos ont été
tenus ?

Je n’ai jamais participé à une telle
réunion au Département d’État améri-
cain. De plus, je me trouvais à Istanbul à

l’époque. Mais tout le monde a cru à
l’existence de cette rencontre.

A votre avis, pourquoi est-ce que
l’information sur la tenue d’une
réunion inexistante, mettant toute-
fois dans l’embarras le gouvernement
turc, a été publiée par la presse
turque ?

Dire qu’une telle réunion a eu lieu a
effectivement mis dans l’embarras le gou-
vernement en Turquie. Cette information
a été lancée par Hakan Yavuz, ensei-
gnant à l’université d’Utah. Mais elle a
été démentie par le Département d’État.
Hakan Yavuz a malgré tout soutenu à
Fikret Bila (ndlr : journaliste au quoti-
dien Miliyet) que la réunion avait bien
eu lieu et qu’il y avait été présent. Hakan
Yavuz était un ami proche. Pour qu’un
ami puisse faire une telle chose, il faut
qu’il soit atteint psychologiquement ou
alors qu’il soit obligé d’agir de la sorte
(…)

Quel poste occupiez-vous au Dépar-
tement d’État à l’époque ?

Je n’avais aucun poste au Département à
l’époque. J’ai travaillé directement avec
la Secrétaire d’État dans le département
de la planification politique sur les ques-
tions relatives à la Turquie, la Grèce,
Chypre, l’Irak et dans le service des ren-
seignements. J’y ai travaillé pendant le
mandat de Bill Clinton et j’ai quitté en
2000. Je parle de renseignements…car le
Secrétariat d’État a son propre service
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chargée des renseignements. Cette orga-
nisation recueille les rapports élaborés
par les différents services de l’État, y
compris la CIA, et effectue une analyse
des informations. Une de mes missions
était de procéder à une nouvelle organi-
sation de ces rapports.

(…) La Turquie parle à nouveau de
Kirkouk au moment où vous vous
trouvez à Istanbul (…) Kirkouk est
une région riche en ressources pétro-
lières, c’est pourquoi elle attire des
convoitises. Que va devenir Kirkouk,
à votre avis ?

La position turque est que « Kirkouk
reste en dehors de l’État fédéré kurde et
que le pétrole soit contrôlé par l’État cen-
tral irakien ». Et la population parle
d’une opération militaire à Kirkouk.
Comme si aller à Kirkouk était un jeu
d’enfant. Or, la ville est à 450 kms de la
Turquie. Ce n’est pas une plaisanterie.
En fait que va-t-il se passer à Kirkouk ?
C’est une ville irakienne, mais que va
devenir l’Irak ? Si l’Irak ne se divise pas,
Kirkouk intégrera la région kurde et les
revenus pétroliers reviendront au gou-
vernement central. La découverte des
nouvelles sources énergétiques, comme le
pétrole, appartiendront en revanche au
Nord de l’Irak (Kurdistan)

Kirkouk peut –elle être prise par les
Kurdes ?

Il y a prendre et prendre. Peuvent-ils la
prendre de façon coercitive ? Ils le peu-
vent mais cela aggravera la situation. Les
Kurdes vont tâcher de prendre Kirkouk
par des moyens démocratiques en faisant
appel au référendum. Ils augmentent la
population de la ville (ndlr : Kirkouk a
connu une succession de change-
ments démographiques. En 1957,
date du dernier recensement irakien
avec répartition ethnique, Kirkouk
comptait 178.000 Kurdes, 48.000 Tur-
comans, 43.000 Arabes et 10.000 chré-
tiens assyro-chaldéens. Puis, en 23

ans de règne, Saddam Hussein a
organisé l’arabisation de la ville et la
déportation massive des Kurdes dans
des camps de réfugiés dans les pro-
vinces voisines de Suleimaniyeh,
Erbil et Duhok. Depuis 2003, ces
déportés reviennent dans la ville). Ils
essayent de faire revenir dans la ville
tous les Kurdes expulsés par Saddam.
Bien sûr, il n’y a pas que les Kurdes
contraints de partir à l’époque qui
reviennent aujourd’hui, un certains
nombres d’autres Kurdes viennent dans
la ville.

Si Kirkouk revient aux Kurdes,
quelles seront les conséquences ?

Nous avons face à nous trois Irak pos-
sibles. La première c’est un Irak resté
uni. La seconde, un Irak divisé. Et la
troisième un Irak où perdure le chaos
d’aujourd’hui. Un Irak conciliant les
Kurdes et les Turcomans dans un Kir-
kouk faisant partie de la province kurde
va dans l’intérêt de la Turquie. Une enti-
té kurde sous protection de la Turquie
baissera non seulement la tension en
Turquie, mais constituera également une
zone tampon laïque et lui apportera
d’importants revenus économiques. De
surcroît, le Nord de l’Irak (Kurdistan) a
besoin de la Turquie (…)

Car les Kurdes sont laïcs, regardent vers
l’Occident et veulent lier des relations
avec l’Europe. Ils ne vont pas s’ouvrir à
l’Europe avec l’Iran, la Syrie, l’Arabie
Saoudite où encore avec le Sunnistan et
le Chiistan de l’Irak. Seule la Turquie
peut fournir une telle opportunité. Les
Kurdes ont mené une politique favori-
sant le développement de liens écono-
miques avec la Turquie et donc offert
autant que possible des marchés aux
hommes d’affaires d’origine turque. Les
entrepreneurs d’origine kurde ont même
exprimé leur mécontentement à cause de
cela. Votre président se refuse à adresser
une invitation à (Jalal) Talabani à cause
de son origine kurde, mais (Jalal) Talaba-

ni, Président de l’Irak, est une chance
pour la Turquie (…)

(Jalal) Talabani constitue une force dans
le Nord de l’Irak (Kurdistan). Même si
depuis longtemps déjà les Kurdes se sont
psychologiquement détachés de l’Irak,
Talabani les rattachent à Bagdad. Talaba-
ni sauvegarde en quelque sorte l’unité de
l’Irak tant souhaitée par la Turquie. Or,
on continue en Turquie à qualifier Tala-
bani et Barzani de chefs de tribus. On
agit comme si les Turcomans consti-
tuaient un peuple malgré leur fort mor-
cellement alors qu’on le refuse aux
Kurdes... Les Turcs du Nord de Chypre
seraient un peuple mais pas les 4 mil-
lions de Kurdes irakiens…Les Kurdes
m’interpellent souvent sur ce point car
ces termes les offensent beaucoup. Pour-
tant, Turgut Ozal (ndlr : ancien Prési-
dent turc) les avait pris en considération
(…) en les accueillant à Cankaya (ndlr :
La résidence des Présidents turcs),
leur octroyant un passeport diplomatique
turc. C’était vers la fin de l’année 1992 et
à l’époque la tension avait considérable-
ment diminué en Turquie contraignant
même le PKK à annoncer un cessez-le-
feu.

Les Kurdes peuvent-ils admettre que
Kirkouk ne leur appartienne pas ?

Non. Ils se sont pleinement attachés à
l’idée.

Le Président Bush a annoncé un nou-
veau plan pour l’Irak avec l’envoi de
20 000 soldats supplémentaires.
Quelles seront les conséquences de ce
nouveau plan ?

A mon avis, les chances de réussite de ce
plan sont de 25%. C’est un plan qui
concerne Bagdad et sa périphérie car
80% des opérations terroristes se produi-
sent à Bagdad et dans ses environs peu-
plés d’une forte communauté chiite. Il
faut prendre le contrôle de Bagdad,
sinon, on ne pourra pas contrôler le reste
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de l’Irak. Un pays dont la capitale est
dans un chaos continuel ne peut pas res-
ter uni. L’Irak est aujourd’hui à la veille
d’une guerre civile (…)

Les États-Unis ont renversé l’État ira-
kien mais n’ont pas réussi à construire
un nouvel État à la place à cause des
erreurs commises. Avec ce plan, Bush a
transféré la responsabilité au gouverne-
ment irakien en disant « Construisez
donc l’État, si vous échouez je pourrais
me retirer. Je vous envoie pour la derniè-
re fois 20 000 soldats ». Reste que les
Américains ne retireront pas leurs
troupes entièrement. Selon moi, 50 000
des 130 à 140 000 soldats seront posi-
tionnés aux frontières comme force de
dissuasion. Car, si les Américains reti-
raient leur soldat du jour au lendemain
le sang coulerait à flot. Tous les pays voi-
sins s’immisceraient dans les affaires de
l’Irak et feraient des incursions en Irak.

L’Irak est devenu un endroit abscons,
théâtre d’événements invraisem-
blables. Rappelez-vous quand des
soldats américains y ont arrêté des
militaires turcs en passant un sac de
toile sur leurs têtes. Que s’est-il
passé derrière cet incident qui a
considérablement détérioré les rela-
tions américano-turques ?

Les soldats américains avaient été infor-
més de l’organisation d’un attentat
orchestré par des éléments des forces spé-
ciales turques contre le gouverneur de
Kirkouk. Ils ont donc procédé à leurs
arrestations (…)

Je pense que ce plan a été fomenté par le
commandement des forces spéciales
turques stationnées en Irak. Ni Ankara,
ni l’État-major turc n’avaient eu
connaissance de cette affaire. L’État-
major est une institution sérieuse, il ne
prendra jamais ce risque (…) Ce serait
risquer sérieusement les relations avec
les États-Unis. Or, l’État-major turc
entretient de bonnes relations avec les

États-Unis malgré le refus du 1er mars
(ndlr : 1er mars 2003 date du refus par le
Parlement turc du passage des troupes
américaines sur son territoire pendant la
guerre en Irak). La mise à la retraite de
deux généraux des forces spéciales n’était
autre qu’un message de l’État-major turc
pour les Etats-Unis : « Regardez, nous
les avons liquidés ». Les Américains
l’ont remarqué, et il n’y avait aucune rai-
son de traiter les officiers turcs comme
des membres d’al-Qaida (…)

Ce n’est ni Bush ni l’État-major améri-
cain qui a décidé ce traitement. Ce fut la
réaction des soldats américains sur place.
Ils appliquent la même méthode à toutes
les personnes arrêtées. On saura la vérité
une fois que quelques officiers seront à la
retraite (…)

Quelle politique compte mener jouer
États-Unis concernant la question du
PKK ?

La politique américaine après la guerre
en Irak a été non seulement d’apporter
son aide à la Turquie mais également
d’empêcher autant que faire se peut
l’entrée des troupes turques au Nord de
l’Irak (Kurdistan). Les États-Unis
avaient souhaité que (les Kurdes ira-
kiens) trouvent une solution au problème
du PKK, mais ceux-ci n’ont pas réussi
ou plus exactement n’ont pas voulu
apporter une solution. La politique du
PKK américaine a donc foncé droit au
mur, mais la nomination des coordina-
teurs a été opportune (…)

Aujourd’hui, il est possible d’envisager
un feu vert (des Américains) pour une
incursion turque au Nord de l’Irak (Kur-
distan) contre le PKK. L’État-major turc
prétend qu’il voit les (combattants du)
PKK positionnés tout juste derrière la
frontière. La Turquie pourra envisager de
lancer une opération non pas avec des
fantassins mais par des bombardements
sol-sol ou encore aériens, me dit-on. Il

faudrait en revanche l’aval des Améri-
cains et de (Massoud) Barzani et de
(Jalal) Talabani avant toute opération de
ce genre. Ils condamneront bien sûr
l’incursion une fois l’opération réalisée.
Dans quelques jours, le ministre des
Affaires étrangères, (Abdullah) Gul va
se rendre à Washington, il sera suivi de
(Yasar) Buyukanit, le chef d’État-major
turc (…) La question du PKK et de Kir-
kouk sera abordée. Si j’étais à la place
d’Abdullah Gul ces sujets n’auront pas
été mes priorités. J’aurais plutôt deman-
dé : « Que peut-on faire pour maintenir
l’unité de l’Irak ? » (…)

Que se passera-t-il si les Turcs inter-
viennent au Nord de l’Irak (Kurdis-
tan) ?

Il y aura un problème énorme aussi bien
avec les Américains qu’avec les Kurdes.
Si la Turquie se lance dans une telle opé-
ration malgré l’opposition des Améri-
cains et des Kurdes dans le but de
résoudre le problème de Kirkouk ou
d’empêcher l’autonomie ou l’indépendan-
ce des Kurdes, cela entraînera la rupture
des relations avec l’Europe. Mais une
opération contre le PKK avec le déploie-
ment de quelques fantassins héliportés
serait acceptée par tout le monde (…) En
1999, la Turquie est intervenue au Nord
de l’Irak (Kurdistan) avec 35 000 sol-
dats et près de 200 blindés (…) Elle ne
peut pas lancer une telle opération
aujourd’hui. Une opération sans l’aval
des Kurdes produira des contestations et
ce serait la plus grande erreur de la Tur-
quie. La facture sera lourde pour elle.
Aussi, ni l’État-major et ni le gouverne-
ment souhaitent-ils une telle chose, à
mon sens. Hormis la presse, personne ne
souhaite sérieusement envoyer des sol-
dats au Nord de l’Irak (Kurdistan) (…)
Car cela entraînera la guerre contre le
Kurdes. (De plus), les Américains peu-
vent être malencontreusement la cible
des unités turques. Les combattants du
PKK peuvent se faire passer pour des
peshmergas (combattants kurdes du
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Kurdistan irakien) et piéger les soldats
turcs. Tout peut se passer. Pourtant,
parallèlement à une pression militaire
transfrontalière contre le PKK, la Tur-
quie peut permettre le retour en Turquie
des membres du PKK sans annoncer
d’amnistie. Il faut qu’elle réussisse leur
intégration dans la société (…) Je pense
que de nombreux membres du PKK se
rendraient, mais la Turquie a besoin sur
ce point de l’aide des Kurdes d’Irak (...)
Car ce n’est pas la Turquie qui peut faire
passer un tel message au PKK mais les
Kurdes d’Irak peuvent remplir cette mis-
sion. Je ne parle pas ici des cadres du
PKK qui constituent un autre problème.
Ces derniers s’ils veulent rentrer en Tur-
quie, vont être condamnés et emprison-
nés … Les Kurdes d’Irak jouissent d’un
statut particulier jamais atteint jusque-
là. Pensez-vous qu’ils sacrifieraient leur
avenir pour le PKK ? C’est à la lumière
de cela qu’ils demandent un dialogue
avec la Turquie. Mais la Turquie n’évo-
quent pas ces sujets et se tient loin. Il y a
un an de cela, le chef des services des ren-
seignements généraux (MIT), Emre
Taner, est allé discuter avec (Massoud)
Barzani (…). Emre Taner a eu une
approche révolutionnaire mais il n’y a
pas eu de suite car il n’y avait pas de cli-
mat favorable pour cela en Turquie (…)

Vous ne voyez que les Kurdes quand
vous parlez de l’Irak ici. Or, il n’y a pas
que les Kurdes qui ne veulent pas de la
Turquie en Irak. Les chiites irakiens n’en
veulent pas non plus. Il y a quelque
temps, les groupes sunnites irakiens les
plus anti-chiites se sont retrouvés dans
une réunion organisée à Istanbul. Les
chiites ont eu une telle réaction contre
cela qu’ils ont déclaré : « Organisons
nous aussi une conférence en Irak
regroupant les Kurdes de Turquie ».

Les États-Unis peuvent-ils soutenir
un processus hors du système démo-
cratique en Turquie ?

Il est impossible à partir de maintenant

qu’il puisse avoir un tel soutien améri-
cain. Si la Turquie sort du système démo-
cratique les relations détérioreront (…)
Les USA retireraient tout leur soutien
pour l’adhésion de la Turquie dans
l’Union européenne (UE), l’économie
turque serait durement touchée et il y
aurait une forte pression politique sur la
Turquie. » 

« LES LIAISONS ÉTROITES
ENTRE LES SERVICES
SECRTS TURCS (MIT) ET LA
MAFIA SE MANIFESTENT
SUR LES ÉCRANS DE
TÉLÉVISION ». Le quotidien
turc Milliyet publie le 8 février à la
Une les déclarations fracassantes de
Nuri Gundes, un ancien chef des
renseignements généraux turcs
(MIT). Interpellant sur l’une des
principales chaînes d’informations
turques, Alaattin Cakici, l’un des
plus redoutables parrains turcs avec
plus de quarante exécutions à son
actif, emprisonné aujourd’hui en
Turquie, Nuri Gundes lui déclare son
amitié, « Je t’embrasse sur les joues
Alaattin ». « Des bises d’un ancien
chef du MIT pour Cakici ! Les
liaisons étroites entre le MIT et la
mafia se manifestent également sur
les écrans » sous-titre le journal sous
la plume de Can Dundar, journaliste
turc qui a également effectué
l’interview télévisée sur la chaîne
NTV. Voici de larges extraits de cet
entretien qui met une nouvelle fois
en lumière la collaboration des
services secrets turcs avec des
parrains de la mafia liés aux Loups
gris, l’organisation d’extrême droite
turque, toujours prompte à s’occuper
des basses besognes de l’Etat :

« L’ancien chef des services extérieurs
des renseignements généraux turcs
(MIT), Nuri Gundes, était l’invité de
mon émission du mardi soir (ndlr : 6
février 2007) « Pourquoi ? » portant
sur « l’État profond » diffusée sur la
chaîne NTV. 

C’était la première participation (de

Nuri Gundes) à une émission de débat
et il y a fait d’importantes révélations.
Pour mieux prendre conscience de la
mesure de ces déclarations, rappelons que
Gundes, qui a passé 23 années au sein du
MIT, a dirigé pendant la période du 12
septembre (ndlr : 12 septembre 1980
date du coup d’État militaire en Tur-
quie dirigé par le général Kenan
Evren) l’opération contre l’ASALA
(ndlr : L’Armée Secrète Arménienne
de Libération de l’Arménie). Il est
également accusé, dans le premier rap-
port du MIT rédigé par Mehmet Eymur
(ndlr : chef du bureau de contre-ter-
reur du MIT), d’avoir pris part dans
quelques affaires illégales avec Dundar
Kilic et Sukru Balci (ndlr : respective-
ment trafiquant de drogue et d’armes
assassiné en 1999 et ancien chef de la
sécurité d’Istanbul épinglé dans de
grandes affaires de corruption). Nuri
Gundes a été promu conseiller aux ren-
seignements auprès du Premier ministre
durant le mandat de Tansu Ciller.

C’est par l’opération contre l’ASALA
qu’il a lancé la conversation. Comme
vous le savez, alors que l’ASALA avait
pris pour cible des diplomates turcs, le
MIT avait de son côté planifié à l’étran-
ger des embuscades contre des leaders de
l’ASALA, plastiqué à la même période le
mémorial arménien à Marseille avec, dit-
on, l’aide de la bande d’Abdullah Catli
(ndlr : mafieux turc lié à l’extrême
droite, mort au cours du scandale de
Susurluk, accident de voiture en 1996
mettant en lumière les liens entre les
mafias et les institutions d’Etat). 

Gundes a raconté l’opération qui avait
coûté au total 17 millions de livres
turques de l’époque en ces termes :

« A Marseille, un mémorial arménien
avait été construit et inauguré par le Pre-
mier ministre…Nous nous y sommes
rendus comme des personnes ayant
l’expérience de la guerre là où ne pou-
vaient atteindre la police et les militaires
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de l’Etat. Je ne m’y suis pas rendu per-
sonnellement mais mon équipe si. Doit-
on parler dans ce cadre d’un Etat pro-
fond? Si mes concitoyens guidés par un
sentiment nationaliste y ont effectué une
opération, doit-on la qualifier de procédé
de l’Etat profond ? »

« Quelle est la « motivation » de ses
personnes guidées pour cette opération,
est-ce par des « sentiments nationaux»?

« Ils sont soit nationalistes, soit nourris
par la haine et la rancune ou encore
motivés par l’argent. La motivation liée à
la haine et à la rancune est relative pou-
vant se dissiper avec le temps (...) Il faut
s’appliquer pour que la Turquie ne soit
pas classée parmi les Etats terroristes »

Nous avons alors rappelé à Gundes que
les critiques se portaient sur cette opéra-
tion de l’Etat qui instrumentalise des
hommes non seulement recherchés par
Interpol pour leur implication dans des
tueries mais à qui l’on a procuré des pas-
seports et fourni des armes. Il a indiqué
que ces derniers “n’étaient pas ses élé-
ments, mais y avaient pris part guidés
par leur conscience turquiste“. Et a ajou-
té : « s’il y avait le feu, que l’un apporte
quatre seaux d’eau, et que l’autre dise je
vais y ajouter quatre autres seaux, on
devrait lui dire non ? Doit-on lui dire
“Tu as fais telle ou telle chose en Turquie,
ne jette pas de l’eau, laisse brûler ?“ Ce
n’est pas raisonnable. Qui peut-on y
envoyer ? (…) L’Etat a pris la décision
de mener cette opération de façon hiérar-
chique (…) Si vous considérez cela
comme la lutte de l’Etat profond, soit.
Mais je ne l’entends pas comme cela  ».

Gundes a raconté que certaines per-
sonnes issues des rangs du MHP (parti
de l’Action nationaliste-extrême droi-
te) et des Foyers Ulkucu (mouvements
fascistes turcs) avaient apporté leur aide
à l’Etat. Ils avaient par la suite utilisé ces
pouvoirs, obtenus grâce à l’Etat, à des
fins personnelles pour constituer des

mafias se livrant aux trafics de chèques et
de traites. C’est pourquoi Gundes était
opposé au système de protectorat de villa-
ge instauré dans le Sud-Est (Kurdistan)
(…)

Nous lui avons rappelé que les assassins
de Hrant Dink (ndlr : journaliste
arménien assassiné par les nationa-
listes turcs en janvier 2007) avaient
pris pour exemple Abdullah Catli. «
Parlons d’Abdullah… » a-t-il lancé en
poursuivant (plutôt) sur Cakici : « On
m’a interpellé sur Alaatin Cakici dans
une revue, j’ai déclaré que je n’avais pas
beaucoup travaillé avec des gens qui
auraient mis l’État dans l’embarras ». Il
m’a alors écrit une lettre de sa prison.
S’il m’écoute aujourd’hui, je voudrais
l’embrasser sur les joues s’il a rendu des
services à l’ État …Je n’ai pas tenu ses
propos avec une arrière pensée. Si je me
trouvais moi aussi mêlé à ce genre
d’affaires et si je portais préjudice à l’État
ou encore, si l’État était susceptible
d’être sujet à ces critiques à cause de moi,
alors je n’aurais rien dit face aux propos
tenus sur mon compte ».

Nous avons appris un peu plus tard que
Cakici écrivait dans cette lettre : « je ne
t’appellerai plus mon grand frère »

Au cours de l’émission, nous lui avons
fait la lecture d’une phrase de Fikri
Saglar, membre de la commission
d’enquête parlementaire sur l’affaire
Susurluk  extraite du rapport du même
nom élaboré par Kutlu Savas : « l’Etat
n’a pas pu mettre un terme aux activités
de Behçet Canturk (ndlr : homme
d’affaire kurde impliqué dans le tra-
fic de stupéfiant assassiné en 1994).
Au lieu de faire allégeance à l’Etat, Can-
turk a mis sur pied une nouvelle organi-
sation. La Direction de la sécurité turque
a alors décrété sa mort et la décision a été
exécutée. »

Sur ce sujet Gundes a répliqué que :
« La personne qui a mis la main sur

Behçet Canturk c’est moi. Nous l’avons
arrêté à Erzurum et l’avons emmené
devant Sadettin Tantan (ndlr : chef du
comité d’inspection à la direction de
la sûreté d’Istanbul, devenu en 1999
ministre de l’intérieur) pour procéder à
son interrogatoire. Il avait certaines fré-
quentions mais qu’a-t-il fait cet homme
? avec quel produit stupéfiant… a-t-il
empoisonné mes enfants turcs ? On ne
pense jamais à cela. Mais je n’ai jamais
accepté d’éliminer quelqu’un à l’intérieur
du pays. L’État dispose de lois, détient la
puissance publique, il peut donc procéder
à l’arrestation (de malfaiteurs) et les
pendre puisqu’à l’époque la peine de mort
par pendaison était légale. Mais disons
que Behçet Canturk a été exécuté, la
bande de Baader-Meinhof a été exécutée
en prison, personne n’a émis la moindre
critique en Allemagne. La presse alle-
mande n’a même pas écrit un seul article
sur le sujet. Comme j’ai déjà souligné,
l’État se doit parfois de se protéger»

Pour finir je l’ai interpellé sur l’attentat
exécuté contre Hrant Dink … Il a trou-
vé étrange que ce dernier n’ait pas été
mis sous protection malgré les menaces.
L’a-t-on privé de toute protection pour
l’éliminer ?

« Je me sens incapable de dire cela…Une
telle déclaration reviendrait à trahir et je
ne puis faire cela. C’est comme si on
avait dit « il n’a qu’à mourir », mais je
n’arrive pas à m’en persuader… »
conclut l’ancien chef des services des
renseignements turcs. 

L’HISTOIRE DU PREMIER D’UNE
SERIE DE COUPS D’ÉTAT
MILITAIRES EN TURQUIE.
Professeur à l’Université de Sabanci,
Halil Berktay, analyse dans une
interview accordée au quotidien turc
Radikal le modus operandi des
élections présidentielles en Turquie,
rythmées par les coups d’État
militaires successifs. Il revient sur
l’époque du système du parti unique
et le difficile passage au système
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multipartite. Voici de larges extraits
de cet entretien publié le 12 février :

« Nous avons trouvé honteux la façon
dont Saddam Hussein a été pendu. Mais
(le journaliste et historien) Murat Bar-
dakçi a décrit le sort ignoble réservé à
Menderes (ndlr : Après la victoire du
parti Démocrate (DP) lors des pre-
mières élections multipartites de la
République turque, Adnan Menderes
devient Premier ministre turc de 1950
à 1960, destitué par un coup d’État
militaire le 27 mai 1960, il est pendu
en septembre 1960 avec des membres
de son cabinet). Avant de procéder à
son exécution, on lui a fait passer un
examen de la prostate. Pourquoi n’a-t-on
jamais entendu parler de cette humilia-
tion jusqu’ici ? », interroge Nese
Duzel.

« Nous connaissons généralement les
mauvais traitements subis par les
membres du parti Démocrate (DP) et par
Menderes en particulier sur l’île de Yas-
siada, après le coup d’État du 27 mai.
Pendant longtemps, les historiens en
Turquie n’ont pas développé un dialogue
et procédé à des recherches sur les événe-
ments importants de l’histoire turque du
20ème siècle. Il se peut aussi qu’ils n’aient
pas pu aboutir à un consensus scienti-
fique sur cette question » (…)

« Avec l’arrivée au pouvoir du parti
démocrate on peut parler du premier
pouvoir populiste en Turquie. L’élite
politique fondatrice de la république,
c’est-à-dire les cadres de la bureaucratie
ou les officiers professionnels, avait le
monopole du pouvoir depuis la révolu-
tion jeune turque de 1908 et le coup
d’État de Babiali de 1913 (ndlr :
orchestré par le Parti Union et Pro-
grès) jusqu’en 1950. Face à ces privilé-
giés, les hommes politiques du DP
étaient des éphèbes, réussissant le tour de
force de soustraire le pouvoir monopolisé
jusqu’alors par l’élite politique et d’accé-
der au pouvoir avec un parti dominant

aussi bien la présidence de la République
que le gouvernement (…). Et c’était des
civils (…) sans l’uniforme militaire, c’est
pourquoi l’armée s’opposait à eux. Ils
n’étaient pas conformes à l’idéologie
selon laquelle l’armée est le véritable
dépositaire et le gardien réel de la Répu-
blique. Ils portaient préjudice à cette
légende. Probablement, le traitement
appliqué aux familles de ces hommes
politiques après le coup d’État du 27 mai
n’est pas étranger à cela. De plus, les dis-
positions de 1958, adoptées après les élec-
tions de 1957 pour favoriser la stabilité
économique, de même que la dévaluation
opérée, ont non seulement paupérisé
considérablement les salariés disposant
d’un revenu stable mais ont également
appauvri les officiers. L’appauvrissement
des officiers militaires est une des raisons
communément citées du coup d’État. Par
ailleurs, la formidable hausse des salaires
des forces armées n’a eu lieu qu’après le
27 mai, puisque jusque là les officiers
cadres professionnels ne disposaient pas
d’un salaire aussi important par rapport
aux autres fonctionnaires (…)

Il ne faut pas oublier que ce coup d’État
ne s’est pas cantonné à ce traitement aux
seuls hommes politiques du DP et à leurs
familles. L’idéologie élitiste a également
lancé la « théorie de la queue », théorie
qui se résume ainsi : « Les responsables
du DP avaient été emprisonnés mais la
queue était dehors ». Les 4,5 millions de
personnes qui avaient voté pour le DP
étaient considérées comme la « queue »
et la tête était en prison, comme un ser-
pent dont la tête emprisonnée était sur le
point d’être écrasée, mais la queue restait
dehors (…)

Jusqu’en 1945-46, la Turquie n’était pas
multipartite. Comparée à de nombreux
pays du tiers monde, elle avait adopté des
réformes 20, 30 ou 40 ans avant eux. Les
pays du tiers monde, ont pour la grande
majorité d’entre eux, acquis leur indé-
pendance après 1945 ou même 1950 dans
le cadre du mouvement de  la décolonisa-

tion. En Turquie, l’État-nation et la
république moderne ont été créées au
cours de deux vagues de modernité, de la
« révolution jeune turque » à la « révo-
lution kémaliste »  de 1908 à 1923.
Quant à savoir pourquoi cette révolution
s’est conclue par un parti unique (…),
les conditions d’alors liées à un faible
développement (économique), ont
conduit au monopole du pouvoir par la
bureaucratie militaire investie par la mis-
sion de modernisation du pays. La pro-
clamation de la République et du gouver-
nement du parti unique a été suivie par
des développements sociaux et écono-
miques. Cependant, la Turquie portait en
elle les avantages sociologiques et écono-
miques d’un empire ottoman jamais colo-
nisé. Finalement, les Unionistes et les
Kémalistes ont eu gain de cause avec la
création d’une « bourgeoisie nationale
». Cette nouvelle classe, longtemps à
l’ombre de l’élite bureaucratique militaire
fondatrice de la République, ne s’est pas
confinée aux seuls domaines écono-
miques et s’est agitée pour confirmer sa
maturité politique et se lancer sur la
scène des affaires publiques » (…)

« Nous sommes sortis du système de
parti unique en 1946, pourquoi est-ce
que de nombreux intellectuels en Turquie
qualifient cela comme « contre révolu-
tionnaire ? » interpelle Mme Duzel

« C’est effectivement une des plus
grandes erreurs d’appréciation histo-
rique, fruit d’une drôle de combinaison
entre le marxisme et le kémalisme en
Turquie. Les élections et la période de
1946 à 1950 ont été considérées par la
gauche (turque) -avec quelques varia-
tions en son sein –comme « contre-révo-
lutionnaires ». Et cette théorie a perduré
jusqu’à nos jours (…) Certains mouve-
ments de gauche fascisés se prévalent de
cette théorie. En qualifiant la période du
système multipartite de « contre-révolu-
tionnaire » et en la condamnant intégra-
lement, ils prouvent qu’ils n’accordent
aucune valeur à la démocratie et aux
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avancés démocratiques. Cette idée de
contre-révolution pour la période de 1946
à 1950 se combine avec un récit histo-
rique qui remonte au 19ème siècle. 

Selon cette spéculation, au cours du
19ème siècle, les forces dirigeantes de la
Turquie, notamment par le traité de com-
merce de Baltalimani conclu entre les
dirigeants du Tanzimat (ndlr : 1839 à
1876) et les Anglais, ont  livré la Turquie
au capitalisme et à l’impérialisme. D’une
certaine façon, ils ont vendu le pays (…)
Partant de là, les réformes modernisa-
trices du 19ème siècle, le développement
de la Turquie, la réalisation de la fonda-
tion d’un État moderne, sont écartés du
champ de vision. On a plutôt tendance à
voir le renversement de la Turquie dans
l’entreprise impérialiste (…) Puis, il y a
la révolution kémaliste  sous la conduite
de Mustafa Kemal qui réussira à faire
sortir la Turquie de ce gouffre, briser
l’emprise impérialiste et à fonder une
République hors du système capitaliste
mondial, autonome, autarcique et éta-
tique (…) Cette période est la seule pério-
de éclairée de la Turquie, mais le régime
du parti unique qui suit la révolution
kémaliste éprouve des difficultés à évo-
luer vers le multipartisme après 1945. La
classe dominante réactionnaire composée
de la bourgeoisie compradore et des sei-
gneurs exploitants agricoles, remporte la
victoire en bernant un peuple crédule qui
leur accorde leurs voix. Ces derniers ten-
tent de détruire les acquis de la révolu-
tion kémaliste et incitent la Turquie à
faire partie du système mondial impéria-
liste sous domination américaine »

A la question « Qu’est-ce qu’a pu faire
changer le gouvernement dirigé par le
DP en Turquie ? », Halil Berktay
répond : « La mécanisation dans
l’agriculture, la conjoncture favorable
créée par la guerre au Corée allant de
paire avec l’augmentation des prix agri-
coles (…) L’attrait et l’intérêt en Turquie
pour la politique grâce à l’existence des
deux partis politiques et d’un système

électoral qui fonctionne (…) entraînant
l’éducation politique (…) Mais (cet
embelli) n’a pas duré car la multiplica-
tion (de la représentation) politique a
décliné avec le populisme (…) Et ce
populisme s’est livré à des procédés ter-
ribles. Les événements des 6-7 septembre
1955 ne sont que le produit du nationa-
lisme populiste (ndlr : Les 6 et 7 sep-
tembre 1955, une foule haineuse
attaque à Istanbul les maisons et les
magasins des Chrétiens en « repré-
sailles » d’un pseudo attentat contre
la maison natale d’Atatürk à Salo-
nique) (…) Le DP, arrivé au pouvoir
avec un vaste soutien populaire, a de
plus en plus agi anti-démocratiquement
et l’opposition démocratique s’est glissée
vers le parti Républicain du peuple
(CHP- kémaliste) (…) Le DP fut pris
de panique et a n’a pas voulu lâcher le
pouvoir. Il a opéré un changement du
mode de scrutin aux élections de 1957.
Au cours de ces élections, le nombre de
voix pour le CHP a explosé et il a obtenu
autant de voix que le DP. Mais à cause

d’un mode de scrutin injuste, le DP a pu
obtenir plus de sièges au Parlement que
durant la dernière législature. Le parti
semblait pencher vers une évolution fas-
cisante appuyée sur une majorité parle-
mentaire. » (…)

« Si le coup d’État militaire du 27 mai
n’avait pas été fomenté, les élections
auraient-elles eu lieu ? Le peuple était-il
en faveur d’un tel coup ?» interroge
pour conclure Mme Duzel

« Il n’y avait eu aucun coup d’État
jusque-là. Les événements de Babiali de
1908 et 1913 étaient déjà très anciens.
Une majorité de gens portait leur espoir
sur le CHP et sur Ismet Inonu. Toutefois
dans certains milieux, composés d’élites,
d’intellectuels, de gauchistes, de kéma-
listes ou de marxistes, ce désir d’inter-
vention militaire existait. Toute indiscré-
tion révélant le mécontentement des
militaires y était accueillie avec jubila-
tion » relève Halil Berktay.

AINSI QUE…

� LE PRÉSIDENT IRAKIEN
JALAL TALABANI HOSPITALISÉ
POUR « UN ÉTAT DE FATIGUE
GÉNÉRAL ». Le président irakien
Jalal Talabani a été hospitalisé le 25
février dans un hôpital de la capitale
jordanienne  où il se remet d’un état
de fatigue général. Le roi Abdullah II
de Jordanie lui a rendu visite dès le
lendemain. Jalal Talabani est apparu
pour la dernière fois en public le 24
février à Souleimaniyeh, où il a ren-
contré l’ambassadeur américain en
Irak Zalmay Khalilzad et Massoud
Barzani, président du Kurdistan ira-
kien. Le bureau du président a préci-
sé dans un communiqué depuis Bag-
dad que les premiers résultats des
tests « indiquaient que son état était
normal et stable et que tous ses organes
vitaux étaient en bon état ». « Les exa-
mens démontrent que Son Excellence a
souffert d’une fatigue extrême au cours

des derniers jours et était déshydraté »,
selon le communiqué. 

Devenu président en avril 2005, Jalal
Talabani est le premier président
kurde de l’histoire moderne de l’Irak
et a été réélu pour un mandat de
quatre ans en avril 2006. Jalal Talaba-
ni s’est construit une réputation
d’homme de paix pour avoir tenté de
réduire les divisions entre les diffé-
rentes communautés du pays.
Depuis le début de son mandat, il
s’est voulu apaisant avec les Etats
voisins, dont la Syrie et l’Iran. Mais il
a aussi jugé que tout départ prématu-
ré des GI’s serait « catastrophique ».

� DES RESPONSABLES POLI-
TIQUES KURDES CONDAMNÉS
PAR LA JUSTICE TURQUE POUR
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AVOIR REDIGÉ DES TRACTS EN
KURDE. Deux responsables du prin-
cipal parti pro-kurde de Turquie ont,
le 26 février, été condamnés à 18
mois de prison pour la distribution
de tracts à l’occasion de la Journée de
la Femme le 8 mars 2006. Le prési-
dent du Parti pour une société démo-
cratique (DTP, non-représenté au
parlement), Ahmet Turk, et son
adjoint Aysel Tugluk, ont été jugés
coupables d’avoir « fait l’éloge de cri-
minels » car le tract mentionnait
Abdullah Öcalan. Les deux respon-
sables politiques ont également été
jugés coupables d’avoir violé la loi
sur les partis politiques car le tract
était rédigé en langue kurde. Bien
que la Turquie ait ces derniers temps
assoupli les restrictions visant l’usage
du kurde, la loi prévoit que seul le
turc peut être utilisé par les partis
politiques dans leurs écrits ou dans
leurs fonctions. 

Des dizaines de membres du DTP
sont actuellement poursuivis par la
justice turque pour « soutien au PKK
». A Diyarbakir, le chef local du DTP,
Hilmi Aydogdu, a été arrêté pour «
incitation à la violence » et immédiate-
ment incarcéré le 23 février pour ses
déclarations rapportées par la presse
turque et dans lesquelles il déclarait
que toute intervention à Kirkouk par
l’armée turque serait considérée

comme une attaque contre Diyarba-
kir. De plus, Ibrahim Sunkur, le chef
provincial du DTP à Van a été arrêté
et écroué le 22 février. Des livres
écrits par Abdullah Öcalan ainsi que
des photos, bannières et documents
ont été saisis au cours d’une perquisi-
tion opérée quelques jours avant. Un
membre de l’organisation de jeunesse
du parti a également été arrêté.

Par ailleurs, le Conseil de l’Europe
estime que la Turquie a rempli « à ce
stade » toutes ses obligations à
l’égard du chef du PKK, Abdullah
Öcalan, notamment en ce qui concer-
ne sa demande d’un nouveau procès.
Dans une résolution adoptée le 15
février, le Comité des ministres, exé-
cutif du Conseil de l’Europe, a estimé
qu’Ankara avait rempli ses obliga-
tions et décidé de clore le dossier
ouvert après un arrêt rendu en mai
2005 par la Cour européenne des
droits de l’homme (CEDH). « Nous
avons estimé qu’Öcalan avait eu la possi-
bilité de demander la réouverture de son
procès. La Turquie a rejeté cette demande,
comme l’auraient fait de nombreux pays
européens, en jugeant qu’il y avait de
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Sa residence est un bunken Premier president de Plrak post-Saddam,
elu pour quatre ans en avril 2006, Jalal Talabani vit cloître dans son
palais de Bagdad, protege par des miliciens, tous kurdes comme lui.
De retour de Damas, le nouveau numero 1 irakien a reçu nötre repor-
ter Stephane Ravion pour une intervievv exclusive. Dans un pays â feu
et â sang, cet homme jovial de 73 ans, legendaire opposant au raıs et

au Baas, croit en l'avenir. « Des bases solides de la democratie sontjetees quotidiennement,
assure Talabani. Nous disposons d'une Constitution, d'un Parlement, d'une poliçe.» Fier
du potentiel economique et culturel de l'lrak, mais impuissant â en contröler la derive san-
glante, le president accuşe les «terroristes» fondamentalistes venus de l'exterieur. Et les
Americains qui ont «transforme la liberation du sol irakien en occupation». Autre ennemi
implacable de Saddam Hussein, le procureur Mounkiss al-Faroune, qui a donne â Michel
Peyrard sa version de cette nuit controversee du 29 au 30 decembre oü le raıs a ete pendu.

La main sur le coeur,
le chapelet â la main, le

president irakien Jalal
Talabani se recueille sur la

terrasse de son palais de
Bagdad aux façades murees

par des sacs de sable.
Face â lui, le Tigre et,
au-delâ du fleuve, les

quartiers de ses principaux
ennemis, les milices.

Reclus dans un des anciens palais de Saddam, le chef t l'Etat irakien a reçu nos journalistes. Sous tres haute protection

A l'intârieur du palais presidentiel, des peshmergas, miliciens kurdes,
veillent sur l'un des dix checkpoints.

Le president, ici avec son conseiller Fakhri Karim, est un inconditionnel,
en toutes circonstances, des cigares Davidoff.
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JALAL TALABANİ

Bien sûr que j'ai peur, comme

tout le monde ici. Je n'ai jamais voulu

etre president mon reve etait de

devenir professeur d'universite. Mais

j'ai une mission 0 rempliı

I'avion effectue des virages serres, d'au-
cune utilite pour atterrir. Juste des ma-
nceuvres pour eviter une zone desertique
au nord de Bagdad tenue par les extre-
mistes sunnites equipes de lance-roquet-
tes et de missiles sol-air. Une prudence
indispensable quand, de retour de Syrie,

le president Jalal Talabani est â bord. Quelques
minutes plus tard, sur le tarmac de l'aeroport oü
nous venons de nous poser, apres un vol d'une
heure trente, nous descendons en trombe de
l'appareil presidentiel. En fait, un Boeing 737 un
peu decati de la compagnie aerienne kürde Az-
mar Air, specialement affrete pour l'occasion.
Des soldats americains nous pressent. Au pas de
course, nous rejoignons un helicoptere de l'U.s.
Airborne dont les turbines hurlent, poussees â
plein reginıe. A bord,j'ai droit â une poignee de
main vigoureuse d'un G.i. aux yeux bleus qui me
prend pour l'un des siens. Un gamin de 20 ans â
peine. Sourire complice. Lui et sa mitrailleuse
seront nos seuls anges gardiens pendant la tra-
versee de Bagdad la sanglante... Quinze minutes
de vol â haut risque, et nous survolons le Tıgre,
l'un des deux fleuves nourriciers de l'Irak, puis

INTERVIEVV STEPHANE RAVION
flpnr 	

Le 23 janvier, dans son bureau du palais presidentiel,
Jalal Talabani accorde une intervievv â nötre reporter.

la residence presidentielle, un ensemble de cinq
palais equipes de piscines majestueuses, bordees
de palmiers, d'eucalyptus et d'orangers. Autre-
fois, un paradis terrestre oü la femme et les filles
de l'ancien rai's festoyaient. Le symbole est
lourd de sens pour Talabani qui a passe sa vie â
defier la dictature de Saddam Hussein. Nous
nousposons,enfin...

Le lendemain de nötre arrivee, sur ce meme
trajet, un helicoptere sera abattu. Nötre heure
n'avait pas encore sonne... Etait-ce le meme
equipage ? Nous ne le saurons jamais. Le regard

UN REBELLE KÜRDE DEVENU LE SYMBOLE DE L'UNITE IRAKIENNE

Jalal Talabani en 1963,
entoure de deux combat-
tantes du P.d.k. (Parti de-
mocratiqııe du Kurdistan).

1933. Naissance
de Jalal Talabani dans
levillagedeKelkan
au Kurdistan irakien.
1946. A 13 ans,
il cree une association
secrete d'etudiants
kurdes â Erbil.
1956. Ilentreen
clandestinite.
1961.llreprendles
armeslorsdelare-
volte kürde contre le
gouvernement irakien.
1974-1975. II est
chefdecommando.
Premiere insurrection

kürde contre la dicta¬
ture baasiste.
1976. II cree l'Union
patriotique du Kurdis¬
tan et organise la re-
sistance armee contre
Saddam Hussein.
1987-1988. Saddam
lance une campagne
genocidaire contre le
peuple kürde.
1988.Gazagedu
village d'Halabja.
1991. Talabani
devient l'allie des
Occidentaıuc, se rap-
proche de la C.i.a.

22 avril 2006. Tala¬
bani devient le pre¬
mier president irakien
elu sous la nouvelle
Constitution. Duree du
mandat:quatreans.
En ht : Jalal Talabani en fa-
mille, au cöte de sa femme
Hero; au second rang : ses
fıls Bavel (â g.) et Qubad,
avec leurs femmes. Pour
leur securite, le president a
prefere qu'ils restent â
Souleymanie. En bas : ren-
contre avec Saddam Hus¬
sein, en 1991. En ndgociant
l'arret de l'insuırection
kürde, Jalal Talabani a
sauve des milliers de vies.

bleu azur de ce jeune G.i. continuera de nous
hanter le reste du sejour. Bienvenue en enfer.

La veille encore, â Damas, nous ignorions
si ce voyage aurait lieu. L'heure du d6part a ete
tenue secrete jusqu'au dernier moment. Un
deplacement officiel du president irakien Jalal
Talabani n'est jamais de tout repos. Les visages
des membres de sa delegation etaient sombres,
leurs traits tires. Les services secrets etaient sur
le pied de guerre. Certains craignent un attentat
contre celui qui se veut, depuis le 22 avril 2006, le
chantre de la democratie dans un pays consi-
dere aujourd'hui comme le plus dangereux du
monde. L'un de ses proches conseillers ne mâ-
chait pas ses mots : « Nos ennemis sont partout,
le president est devenu l'homme â abattre. »

Aujourd'hui, il foule le sol en marbre oü son
ancien bourreau deambulait. Dans l'enceinte de
la presidence aux allures de camp retranche, pas
un seul Americain. Nous sommes â l'exterieur de
la zone contrölee par les G.i. Ici, la langue kürde
remplace l'arabe. Un autre monde. Tout le per-
sonnel, les militaires, les membres des services se¬
crets et meme la gouvernante personnelle du
president, sa confidente et seule femme du camp,
viennent de Souleymanie, au Kurdistan, la patrie
de Jalal Talabani. Ses plus fideles compagnons
d'armes veillent sur lui, encadres par une societe
privee americaine comme il en existe beaucoup
ici. Black Water (litteralement : eaux troubles) a
depeche cinq anciens officiers des forces specia-
les : un Americain et quatre Sud-Africains. Ils
sont supposes eviter le pire. Le president est isole
â Bagdad, politiquement et physiquement. Son
gouvernement est fragile et peut, â tout moment,
voler en eclats. Ses deux vice-presidents, l'un
chiite, l'autre sunnite, se livrent une guerre de
l'ombre şans merci au travers de leurs milices,
dont on dit qu'elles ont infiltre le systeme depuis
quelqües semaines. Effectivement, ses ennemis
sont « partout » : le parti Baas de Saddam et les
anciens membres de la poliçe secrete reconvertis
dans le terrorisme aveugle... Les sunnites extre-
mistes revigores par des combattants «etran-
gers » venus de Jordanie, du Yemen, d'Arabie
Saoudite et meme d'Europe. Ceux-lâ ont tra¬
verse la frontiere illegalement, pour se battre
contre des milices chiites dont certaines prennent

PARİS MATCH |JU 1" W 1 \İMl 2007

Revue de Presse-Press Revieıv-Berhevoka Çape-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basın Özeti

JALAL TALABANİ

Bien sûr que j'ai peur, comme

tout le monde ici. Je n'ai jamais voulu

etre president mon reve etait de

devenir professeur d'universite. Mais

j'ai une mission 0 rempliı

I'avion effectue des virages serres, d'au-
cune utilite pour atterrir. Juste des ma-
nceuvres pour eviter une zone desertique
au nord de Bagdad tenue par les extre-
mistes sunnites equipes de lance-roquet-
tes et de missiles sol-air. Une prudence
indispensable quand, de retour de Syrie,

le president Jalal Talabani est â bord. Quelques
minutes plus tard, sur le tarmac de l'aeroport oü
nous venons de nous poser, apres un vol d'une
heure trente, nous descendons en trombe de
l'appareil presidentiel. En fait, un Boeing 737 un
peu decati de la compagnie aerienne kürde Az-
mar Air, specialement affrete pour l'occasion.
Des soldats americains nous pressent. Au pas de
course, nous rejoignons un helicoptere de l'U.s.
Airborne dont les turbines hurlent, poussees â
plein reginıe. A bord,j'ai droit â une poignee de
main vigoureuse d'un G.i. aux yeux bleus qui me
prend pour l'un des siens. Un gamin de 20 ans â
peine. Sourire complice. Lui et sa mitrailleuse
seront nos seuls anges gardiens pendant la tra-
versee de Bagdad la sanglante... Quinze minutes
de vol â haut risque, et nous survolons le Tıgre,
l'un des deux fleuves nourriciers de l'Irak, puis

INTERVIEVV STEPHANE RAVION
flpnr 	

Le 23 janvier, dans son bureau du palais presidentiel,
Jalal Talabani accorde une intervievv â nötre reporter.

la residence presidentielle, un ensemble de cinq
palais equipes de piscines majestueuses, bordees
de palmiers, d'eucalyptus et d'orangers. Autre-
fois, un paradis terrestre oü la femme et les filles
de l'ancien rai's festoyaient. Le symbole est
lourd de sens pour Talabani qui a passe sa vie â
defier la dictature de Saddam Hussein. Nous
nousposons,enfin...

Le lendemain de nötre arrivee, sur ce meme
trajet, un helicoptere sera abattu. Nötre heure
n'avait pas encore sonne... Etait-ce le meme
equipage ? Nous ne le saurons jamais. Le regard

UN REBELLE KÜRDE DEVENU LE SYMBOLE DE L'UNITE IRAKIENNE

Jalal Talabani en 1963,
entoure de deux combat-
tantes du P.d.k. (Parti de-
mocratiqııe du Kurdistan).

1933. Naissance
de Jalal Talabani dans
levillagedeKelkan
au Kurdistan irakien.
1946. A 13 ans,
il cree une association
secrete d'etudiants
kurdes â Erbil.
1956. Ilentreen
clandestinite.
1961.llreprendles
armeslorsdelare-
volte kürde contre le
gouvernement irakien.
1974-1975. II est
chefdecommando.
Premiere insurrection

kürde contre la dicta¬
ture baasiste.
1976. II cree l'Union
patriotique du Kurdis¬
tan et organise la re-
sistance armee contre
Saddam Hussein.
1987-1988. Saddam
lance une campagne
genocidaire contre le
peuple kürde.
1988.Gazagedu
village d'Halabja.
1991. Talabani
devient l'allie des
Occidentaıuc, se rap-
proche de la C.i.a.

22 avril 2006. Tala¬
bani devient le pre¬
mier president irakien
elu sous la nouvelle
Constitution. Duree du
mandat:quatreans.
En ht : Jalal Talabani en fa-
mille, au cöte de sa femme
Hero; au second rang : ses
fıls Bavel (â g.) et Qubad,
avec leurs femmes. Pour
leur securite, le president a
prefere qu'ils restent â
Souleymanie. En bas : ren-
contre avec Saddam Hus¬
sein, en 1991. En ndgociant
l'arret de l'insuırection
kürde, Jalal Talabani a
sauve des milliers de vies.

bleu azur de ce jeune G.i. continuera de nous
hanter le reste du sejour. Bienvenue en enfer.

La veille encore, â Damas, nous ignorions
si ce voyage aurait lieu. L'heure du d6part a ete
tenue secrete jusqu'au dernier moment. Un
deplacement officiel du president irakien Jalal
Talabani n'est jamais de tout repos. Les visages
des membres de sa delegation etaient sombres,
leurs traits tires. Les services secrets etaient sur
le pied de guerre. Certains craignent un attentat
contre celui qui se veut, depuis le 22 avril 2006, le
chantre de la democratie dans un pays consi-
dere aujourd'hui comme le plus dangereux du
monde. L'un de ses proches conseillers ne mâ-
chait pas ses mots : « Nos ennemis sont partout,
le president est devenu l'homme â abattre. »

Aujourd'hui, il foule le sol en marbre oü son
ancien bourreau deambulait. Dans l'enceinte de
la presidence aux allures de camp retranche, pas
un seul Americain. Nous sommes â l'exterieur de
la zone contrölee par les G.i. Ici, la langue kürde
remplace l'arabe. Un autre monde. Tout le per-
sonnel, les militaires, les membres des services se¬
crets et meme la gouvernante personnelle du
president, sa confidente et seule femme du camp,
viennent de Souleymanie, au Kurdistan, la patrie
de Jalal Talabani. Ses plus fideles compagnons
d'armes veillent sur lui, encadres par une societe
privee americaine comme il en existe beaucoup
ici. Black Water (litteralement : eaux troubles) a
depeche cinq anciens officiers des forces specia-
les : un Americain et quatre Sud-Africains. Ils
sont supposes eviter le pire. Le president est isole
â Bagdad, politiquement et physiquement. Son
gouvernement est fragile et peut, â tout moment,
voler en eclats. Ses deux vice-presidents, l'un
chiite, l'autre sunnite, se livrent une guerre de
l'ombre şans merci au travers de leurs milices,
dont on dit qu'elles ont infiltre le systeme depuis
quelqües semaines. Effectivement, ses ennemis
sont « partout » : le parti Baas de Saddam et les
anciens membres de la poliçe secrete reconvertis
dans le terrorisme aveugle... Les sunnites extre-
mistes revigores par des combattants «etran-
gers » venus de Jordanie, du Yemen, d'Arabie
Saoudite et meme d'Europe. Ceux-lâ ont tra¬
verse la frontiere illegalement, pour se battre
contre des milices chiites dont certaines prennent

PARİS MATCH |JU 1" W 1 \İMl 2007



Revue de Presse-Press Revieıv-Berhevoka Çape-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basın Özeti

leurs ordres directement de Teheran... Les Ame¬
ricains ont ouvert la boîte de Pandore.

La securite est imposante et oppressante.
Les trois entrees du camp presidentiel sont
contrölees par une dizaine de checkpoints. Ils
sont tenus par la fameuse « advanced team », les
peshmergas, des miliciens kurdes, «ceux qui sont
prets â mourir » pour leur « Oncle » Jalal. Depuis
son installation â Zwiya, sur cette rive est du
Tigre (la zone s'appelle officiellement Jadrya),
Talabani a securise son territoire des deux cötes
du fleuve. Pourtant, les mitrailleuses continuent
de crepiter un peu partout autour du «cam-
pound». Pendant tout nötre sejour.des helicop-
teres de combat americains effectuent d'inces-
sants passages en rase-mottes au-dessus de nos
tetes vingt-quatre heures sur vingt-quatre.

Premier dejeuner en tete â tete avec le
president. La tension du voyage s'est dissipee,
İ'homme est jovial et souriant. C'est avec une
voix de baryton et dans un français parfait qu'il
nous parle. Les plats defilent, İ'appetit de cet
homme de 73 ans est legendaire. Puis il s'eclipse
dans ce qui fut autrefois le salon d'honneur et de
reception de Mme Saddam Hussein. Un cigare
Davidoff visse aux levres, il nous invite â le re-
joindre. Son conseiller prive. Fakhri Karim, lui
annonce â l'oreille le dernier bilan des attentats
du jour : 19 morts dans l'explosion d'un bus et un
helicoptere de l'armee americaine abattu au-
dessus de Bagdad. Chronique banale de la vie
quotidienne de la capitale irakienne.

Un peu plus tard, nous regagnons les quar-
tiers qui nous ont ete attribues dans l'un des pa¬
lais d'hötes de Mme Hussein. Marbre et ors â
tous les etages, Jacuzzi et fontaines sculptees : un
faste exuberant aujourd'hui deplace. Pas d'elec-
tricite, l'eau est coupee depuis vingt-quatre heu¬
res. Cette nuit encore, tous feux eteints, nous
aurons du mal â nous endormir. Les mitrailleuses
font entendre leurs claquements metalliques.
Les raids, de l'autre cöte du fleuve, vont durer
jusqu'au petit matin. En plein jour, ce n'est pas
mieux. Ce lundi, â 12 heures, nous entendons les
echos d'une explosion formidable,sur la rive est
duTıgre. Elle a eu lieu au beau milieu du marche
aux puces. Les sirenes des ambulances ne se tai-
ront que tres tard dans la soiree. Bilan : 100 morts
et plus de 130 blesses. Ce soir encore, pour une
bonne partie de la nuit, le campound presidentiel
est en securite... mais pour combien de temps?

Le lendemain matin, nous faisons nos
adieux â «l'Oncle» Jalal. II est temps de partir
pour eviter les embouteillages, l'heure des em-
buscades. Le president a bien fait les choses, une
escorte de quatre Toyota Land Cruisers blindes
aux vitres fumees nous attendent pour nous faire
traverser «la zone chaude» jusqu'â l'aeroport.
Une vingtaine de peshmergas armes jusqu'aux
dents veillent sur nous. Le trajet dure trente mi¬
nutes, une eternite quand on sait que l'onjoue sa
vie. Nötre convoi deboule â 140 km/h dans de
petites arteres de la banlieue de Bagdad. Les voi-
tures de protection se positionnent de chaque
cöte de nötre vehicule pour, â chaque carrefour,
faire ecran aux eventuels tirs de roquette et de
missile. Finalement, l'aeroport est atteint. Les
peshmergas repartent. Mission accomplie. Ils
nous ont reconduits vivants.

En haut : seance de travail avec Shireen-o-Kadir. Kürde,
comme tout l'entourage de Jalal Talabani, elle est la
seule femme du camp, et « İ'homme de confiance » du
president. Au milieu : le 20 janvier, rencontre confiden-
tielle avec Said Abdel Aziz Hakim (â dr.), leader chiite du
Parti revolutionnaire islamique irakien. Le president lui
offre un cadeau ramene de Damas. Ci-dessus : Jalal Ta¬
labani et Tariq Al-Hashimi, le vice-president sunnite
de son gouvernement, le 22 janvier, â la sortie d'un en-
tretien dans les bureaux prives de la presidence.

Paris Match. Comment expliquez-vous l'echec
total, depuis trois ans, des forces americaines et
britanniques â retablir la paix en Irak?

Jalal Talabani. Des fautes graves ont ete
commises. Souvenez-vous, aü lendemain de la
liberation de ITrak par les forces de la coali-
tion, l'ambition premiere du general Gardner
et de l'administration Bush a ete de transfor-
mer cette liberation du sol irakien en occupa-
tion. Vous savez, je connais bien les Irakiens,
c'est un peuple fier, eduque. Us ne l'ont pas
accepte. Cette annonce a cree de facto une de-
fiance generale â l'egard des Americains.

Le deuxieme point decoule du premier.
Sachez, mon jeune ami, que ce ne sont pas
moins de 30000 â 40000 terroristes provenant
d'Egypte, du Yemen, d'Arabie Saoudite, ete,
qui ont traverse illegalement nos frontieres
dans le seul but de se battre aux cötes de

certaines factions sunnites extr6mistes, contre
les chiites et l'occupation americaine. Quatre
mille ont dejâ ete tues, ceux qui restent conti¬
nuent de sevir.

La troisieme faute incombe plus parti-
culierement aux forces americaines sur le ter-
rain, la maniere dont ils ont traite la popu-
lation. Vous connaissez nötre religion ?

Imaginez aux checkpoints ces femmes pieuses,
chiites ou sunnites, qui se font palper partout
sur le corps. C'est considere comme du viol ;

c'est une atteinte â la dignite de la personne
humaine. II en est de meme pour ces grands
ehefs tribaux â qui on a passe des cagoules noi-
res de condamne avant de les interroger, Abou
Ghraib...Tous ces ecarts graves de comporte-
ment, j'ose l'esperer par ignorance, ont contri-
bue â echauffer les esprits.
Les Americains sont, semble-t-il, dans l'impasse.
Six mois pour rester ou six ans pour partir ?

Ils ont entierement le droit de se poser des
questions au vu de leurs problemes interieurs,
mais je pense que le nouveau plan Bush sera
accepte par le Congres demoerate. L'adminis¬
tration Bush ne peut aujourd'hui se permettre
de quitter ITrak par la fuite, "la queue entre les
jambes", en prenant le risque de plonger tout
le Moyen-Orient dans le chaos et şans avoir eu
le temps d'accomplir la premiere mission qu'ils
s'etaient fixee : la securite.
Depuis le 22 avril 2006, vous etes le premier presi¬
dent irakien elu democratiquement. II vous reste
trois ans de mandat. Ouelles sont vos ambitions ?

Vous parliez â l'instant d'echec total, per-
mettez-moi de vous dire que nous disposons
desormais d'une Constitution, d'un Parlement
oü le jeu democratique est respeete, d'une po¬
liçe qui doit, il est certain, se renforcer en effec-
tifs, d'une force armee que nous voudrions
multiconfessionnelle... Mais sachez que ce vent
de democratie qui souffle aujourd'hui sur nö¬
tre pays fait tres peur â nos voisins. ici, tous les
partis şans exception ont leur organe de presse,
leur propre chaîne de television. Nous sommes
actuellement en train de reintegrer une bran-
ehe de l'ancien parti Baas de Saddam au Parle¬
ment. Des bases solides de democratie sont je-
tees tous les jours pour permettre â nötre pays
de se relever,de prosperer.
Quel avenir pour l'lrak?

Nötre pays peut devenir, vous le savez,
l'un des plus riches du monde. Nous sommes
autosuffisants sur le plan agricole, nous avons
de l'eau, du petrole, une population qui ne de-
mande qu'â faire partie d'une nation forte et
unie. Mon principal chantier portera, dans les
proehains mois, sur la reconciliation nationale.
Pour cela, il va nous falloir pardonner beau-
coup â beaucoup de personnes pour faire le
deuil de la "saddamisation" de la societe.
Avez-vous peur pour votre vie ?

Bien sûr que j'ai peur, comme tout le
monde ici. Je prefererais rentrer a Souleyma¬
nie oü je serais en securite, mais j'ai une mis¬
sion â accomplir ici aupres de ceux qui se bat-
tent pour un Irak pacifie, uni et prospere. Je
n'ai jamais voulu etre president, vous savez,
mon reve aurait ete de devenir professeur
d'universite.

Paris Match, du 1" au 7 IĞvrier 2007
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TURQUIE QUESTION ARMENIENNE

Les nationalistes turcs relevent la tete,
apres l'assassinat de Hrant Dink
İSTANBUL
CORRESPONDANCE
Dix jours apres l'assassinat, le 19 janvier,
de Hrant Dink, qui suscita en Turquie une
vague de solidarite şans precedent avec
son combat pour le dialogue armeno-turc,
ce sont les reactions des nationalistes dans
le « pays profond » etles ombres dans l'en-
quete qui font debat dans le pays. Furieux
du slogan « Nous sommes tous des Arme-
niens » inscrit sur des milliers de pancar-
tes brandies parmi les 100 000 personnes
qui ont suivi les funerailles du journaliste,
les tenants de « la Turauie aux Turcs » se
sont, â leur tour, manifestes.

A Trabzon (l'ancienne Trebizonde), la
ville du jeune assassin et de ses compli-
ces presumes, le match de football domi-
nical a rempli le stade de porteurs de ban-
deroles proclamant « Nous sommes tous
turcs, nous sommes tous Mustafa Kemal »
ou «Jesuis turcjesuisdroitjesuisde Tra¬
bzon » . Leur slogan, « les martyrs ne meu-
rent pas, l'unite du pays est eternelle »,
etait un clair soutien â la dizaine d'incul-
pes issus de leur ville.

Ailleurs, des groupes de fans ont mani-
feste de meme. A izmir, un ancien ser-

gent a pris en otage les passagers d'un
ferry avec de faux explosifs, disant protes-
ter contre les slogans pro-armeniens.
Arrete, il a crie aux journalistes : «J'ai
fait cela pour la patrie. » Un des inculpes
pour l'assassinat de Hrant Dink avait
dejâ ete montre â la tele hurlant « Orhan
Pamuk, prends garde ! » - une menace
contre le Prix Nobel de litterature, « cou-
pable », comme Hrant Dink, de parler de
genocide armenien.

Les medias turcs, comme degrises
apres leur couverture exceptionnelle des
condamnations du erime qui ont semble,

au debut, unanimes, ont fait bonne place â
ces« contre-reactions ».Enpechantpeut-
etre par pessimisme apres un exces d'opti-
misme. Selon l'universitaire Cengiz Aktar,
« la foule qui a suivi le cercueil de Dink -
ceıvc qui partagent sa vision du monde
hümaniste, demoerate et ouverte - est une
espece en voie de disparition » . II parle pour-
tant de « societe çivile naissante » en Tur-
quie, mais rappelle qu'elle a encore besoin,
pour avancer, d'appuis du pouvoir.

îtMnnât
Jeudi 1" tevrier 2007

« Etat profond »
Or le gouvernement qui, en cette annee

eleetorale, surfe sur la vague nationaliste
issue de la deception europeenne, n'a pas
embraye sur le sursaut civil provoque par
le meurtre : ses ehefs n'ont pas assiste aux
funerailles, ne veulent toujours pas annu-
ler Partide 301 du code penal qui punit
IV insulte â l'identite turaue » et aborde-
raient cet assassinat politique comme un
simple cas criminel. Alors que les medias
abondent de faits troublants : deux des
inculpes, arretes et relâches Uya deux ans,
auraient ete des informateurs de la pohce,
la Securite â Ankara aurait ete informee
d'un projet d'assassiner Hrant Dink, ete.

Tout ceci a relance le debat sur « l'Etat
profond » - dont le premier ministre,
Recep Tayyip Erdoğan, a, â son tour,
reconnu, dimanehe 28 janvier, l'existence,
le definissant comme « des gangs au sem
d'institutions d'Etat» contre lesquels le
gouvernement a des moyens limites mais
qu'il faut « reussir â minimiser et, sipossi-
ble, eliminer ». Le renvoi du gouverneur et
du ehefde la poliçe de Trabzon n'est qu'un
premier pas dans l'enquete sur le meurtre
de Hrant Dink, qui sera menee â son ter¬
me, a promis M. Erdoğan.

SophieShihab

lUllUilMlH/J l-'«vrier20O7

ÂTotılouse, ces Kurdes qu'on nevoitplus
NicolasSene,
animateur radio, Toulouse (Haute-Gâronne).

Un froid glacial saisissait la Ville rose, en ce samedi apres-midi. Â 1 5h30,
sur la place du Capitole, les Toulousains s'affairaient â la folle course
des soides, ignorant la le rassemblement qui se formait. Des banderoles
etaient pourtant deployees, des drapeaux flottaient au vent. Mais rien

n'y faisait. Personne ne voulait voir ces soixante hommes et femmes qui bravaient
le froid pour la reconnaissance de leur peuple. Cette indifference quasi generale
est symptomatique du traitement des Kurdes â travers le monde.
Ce peuple issu d'une des plus vieilles civilisations est, en effet, eclate dans le monde
entier car dans chacun des pays (Turquie, Iran, Irak, Syrie) d'oü üs sont originaires,
ils sont persecutes. Ils ont cru voir un debut de resolution quand le Kurdistan
irakien a pris son autonomie sous Jalal Talabani, nomme president du pays en
2005. Mais l'espoir ne fut que de courte duree, la main des Etats-Unis, comme
celles des Europeens d 'ailleurs, trace un Moyen-Oriehtselon ses propres interets.
A Toulouse, la communaute kürde n'en est pourtant pas â sa premiere aetion.
Avant l'ete dernier, 83 d'entre eux avaient entame une greve de la faim pour alerter
sur leur şort en Turquie. Ils y sont persecutes et l'on veut les assimiler â la
population turque â part entiere, niant par lâ meme leur culture ancestrale. La
manifestation de samedi n'est done que la continuite d'une greve de la faim
incomprise.
Ils protestaient contre l'emprisonnement de leur leader, Abdullah Ocalan,
emprisonne depuis 1999 dans les geöles de Turquie. Le mouvement d'pcalan est,
certes, scinde en deux factiohs depuis : ceux qui se sont rallies â son frere Osman,
qui renonce â toute confrontation armee; et ceux qui restent dans les rangs
d'Abdullah, qui a appele â la lutte armee en 2004. Dans nötre monde moderne,
toute resistance est implacablement esquivee pour etre proclamee terrorisme. Pour
les autorites turques,- Abdullah n'est done qu'un terroriste.-
L'Union europeenne et les Etats-Unis, qui pourraient venir en aide au peuple
kürde, s'excusent derriere la definition turque du mouvement. Les enjeux

economiques n'y sont probablement pas pour rien. Le recent assassinat de Hrant
Dink, cet ecrivain armenien soutenantla cause kürde, par une folle equipee
sauvage dönt les auteurs n'ont pas trente ans, renforcent les Kurdes dans leur
sentiment d'indifference generale dont ils souffrent.
Ils ne veulent pourtant pas d'un Etat unique, rien que pour les Kurdes. Ils
souhaitent l'avenement de reelles democraties au Moyen-Orient, oü ils pourraient
participer dans chaque pays â l'epanouissement de leur culture. Une vision şans
haine aucune qui force le respect quand on revient sur l'histoire kürde. En
attendant, ici, en Europe, les Kurdes qui restent dans des situations precaires,
souffrent bien plus de l'ignorance d'Occidentaux incultes. Ils n'ont en effet pas
compris que le Moyen-Orient qu'ils ont eux-memes façonne renforce les
extremismes â leur egard.
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Chirac muses on Iran,
and then he retreats
French leader suggests Iranian bomb
wouId be little danger
By Elaine Sdolino
and Katrin Bennhold

PARİS: President Jacques Chirac said
in an interview that an Iran that pos-
sessed one or two nuclear weapons
would not pose much of a danger,
adding that iflran were ever to launch a
nuclear weapon against a country like
Israel, it would lead to the immediate
destruction ofTehran.

The remarks, made in an interview
Monday with the International Herald
Tribüne, The New York Times and the
weekly magazine Le Nouvel Obser-
vateur, were vastly different from
stated French policy and from what
Chirac repeatedly has said.

So in a remarkable turnaround, Chir¬
ac summoned the journalists involved
to the Elysee Palace again Tuesday to
retract many of the things he had said.

Chirac said repeatedly during the

second intervievv that he had spoken
casually and quickly the day before be-
cause he had believed he was talking
about Iran offthe record. Finally, he ad-
mitted that he had made a mistake.

"it is I who was wrong and I do not
want to contest it," he said. "I should
have paid better attention to what I was
saying and understood that perhaps I
was on the record."

The interview was conducted under
an agreement that it would not be pub-
lished until Thursday, when Nouvel
Observateur prints.

On Monday, Chirac began by de-
scribing as "very dangerous" Iran's re-
fusal to stop producing enriched urani-
um, which can be used to produce
electricity or to make nuclear weapons.

Then he made his remarks about a
nuclear-armed Iran.

"I would say that what is dangerous
about this situation is not the fact ofhav-

ing a nuclear bomb," he said. "Having
one or perhaps a second bomb a little
later, yvell, that's not very dangerous. But
vvhat is very dangerous is proliferatioa
This means that iflran continues in the
direction it has taken and totally mas-
tering nuclear-generated electricity, the
danger does not lie in the bomb it will
have, and which will be ofno use to it."

Chirac explained that it would be an
act of self-destruction for Iran to use a
nuclear weapon against another coun¬
try. "Where will it drop it, this bomb?
On Israel?" Chirac asked. "it would not
have göne off 200 meters into the at-
mosphere before Tehran would be

, razed to the ground."

it was unclear vvhether Chirac's ini-
tial remarks reflected what he truly be¬
lieved about Iran or whether he had
misspoken. in the past year and a half,
he is said by some French offîcials to
have become much less precise in diplo-
matic conversations and to have even
expressed the view that a nuclear-
armed Iran might be inevitable.

Further confusirig the issue, on Mon¬
day evening, the Elysee prepared a
heavily edited 19-page transcript of the
intervievv that did not include Chirac's
assessment of a nuclear-armed Iran or
his prediction of what would happen if
it ever tried to use it.

Instead, the transcript added a line
that Chirac had not said; it read, "I do
not see what type of scenario could jus-
tify Iran's recourse to an atomic bomb."

The attempt by the Elysee to change
the president's remarks in a formal text
is not unusual. it is a long-held tradition
in French journalism for intervievv sub-
jects, from the president to business and
cultural figures, to be given the oppor-
tunity to edit the texts of question-and-
answer interviews before publication.

During the Monday intervievv, Chir¬
ac made clear that a more profound
problem than Iran's possession of a nu¬
clear weapon was that a nuclear-armed
Iran might encourage other regional
players to follow süit.

"it is really very tempting for other
countries in the region with large finan-
cial resources to say: ^VVell, we too are
going to do that; we're going to help oth-
ers do it,' " he said. "Why wouldn't Saudi
Arabia do it? Why vvouldn't it help Egypt
to do so as well? That is the real danger."

in the second intervievv, Chirac re-
tracted his comment that Tehran vvould
be destroyed if Iran launched a nuclear
vveapon.

"I take it back of course when I said,
'One is going to raze Tehran,'" he said.
"it was of course a manner of speak-
ing."

He added that any number of third
countries vvould stop an Iranian bomb
from ever reaching its target.

"it is obvious that this bomb, at the
moment it was launched, obviously
vvould be destroyed immediately," Chir¬
ac said. "We have the means, several
countries have the means to destroy a
bomb."

Chirac also retracted his prediction
that a nuclear Iran could lead Saudi
Arabia and Egypt to follovv süit.

"I drifted because I thought we
were off the record to say that, for ex-
ample, Saudi Arabia or Egypt could be
tempted to follovv this example," he
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"I should have paid better attention to
what I was saying and understood that
perhaps I was on the record," President
Chirac said of his remarks about Iran.

said. "I retract it, of course, since
neither Saudi Arabia nor Egypt has
made any declaration on these subjects,
so it is not üp to me to make them."

As for his musing in the first inter¬
vievv that Israel could be a hypothetical
target of an Iranian attack, Chirac said,
"I don't think I spoke about Israel yes-
terday. Maybe I have done so but I don't
think so. I have no recollection of that."

There were other clarifications. in
the initial intervievv, for example, Chir¬
ac referred to Iran's Islamic Republic as
"a bit fragile." in the subsequent inter¬
vievv, he called Iran "a great country"
with a "very old culture" that "has an
important role to play in the region" as a
force for stability.

Chirac's initial comments contra-
dicted long-held official French policy,
which holds that Iran must not go nu¬
clear. The thinking is that a nuclear-
armed Iran vvould give Iran the ability
to project povver throughout the region,
threaten its neighbors and encourage
other regional players to seek the
bomb.

Under Chirac's presidency, France
has joined the United States and other
countries in moving to sanction Iran for
refusing to stop enriching uranium, as
demanded by the International.Atomic
Energy Agency and the United Nations
Security Council.

Just a few vveeks ago, Chirac vvanted
to send his foreign minister to Iran to
help resolve the crisis in Lebanon, an
inititative that collapsed when mem-
bers of his own government said that it
not only vvould fail, but vvould send a
vvrong signal to Iran at a time of sanc-
tions against it.

But there also are divisions vvithin
the French government about how far
Iran should be punished for behavior
that the outside vvorld might not be able
to change. There are also concerns
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vvhether the more aggressive course of
action tovvard Iran is reminiscent of the
prelude to the American-led war in Iraq
vvhich France opposed.

Indeed, in noting the sanctions that
were imposed by the Security Council
against Iran last month, Chirac vvarned
that escalation of the conflict by both
sides was unwise. "Of course we can go
further and further, or higher and high-
er up the scale in the reactions from
both sides," he said. "But this is cer-
tainly not vvhat he had in mind nor vvhat
we intend to do."

Chirac, vvho is 74 and about ready to
end his second term as president, also
had a different demeanor during the
two encounters.

in the first intervievv, vvhich took
place in the morning, he appeared dis-
tracted at times, grasping for names and

dates and relying on advisers to fiil in
the blanks. His hands shook slightly.
When he spoke about climate change,
he read from prepared talking points
printed in large letters and highlighted
in yellovv and pink.

By contrast, in the second intervievv,
vvhich came just after lunch, he ap¬
peared both confident and completely
comfortable vvith the subject matter.

The exclusive purpose of the initial
intervievv was for Chirac to talk about
climate change and an international
conference for vvhich he will be hoşt in
Paris later this week. The conference
parallels a United Nations conference
that vvill unveil a long-awaited report
on the global environmental crisis.

The question about Iran follovved a
comment by Chirac on the importance
of developing nuclear energy programs

that are transparent, safe and secure.
Iran insists that the purpose of its

uranium enrichment program is to pro-
duce peaceful nuclear energy; France,
along vvith many other countries in-
cluding the United States, is convinced
that the program is part of a nuclear
vveapons program.

in the midst of his initial remarks on
Iran, Chirac's spokesman passed him a
handvvritten note, vvhich Chirac read
aloud. "Yes, he's telling me that vve have
to go back to the environment," Chirac
said. He then continued a discussion of
Shiite Muslims, vvho are by far the ma-
jority in Iran but a minority in the
Müslim vvorld.

"Shiites do not have the reaction of
the Sunnis or of Europeans," he said.

La poliMque ara be de Chirac : un echec cuisant
La presse arabe adule depuis toujours le president français. Mais ses recentes initiatives en direction de Tiran
chüte irritent les sunnites. Le quotidien panarabe Asharq Al-Atusat, finance par Riyad, est severe.
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lors qu'â l'Elysee le rideau
se baisse sur Jacques Chi¬
rac, ce dernier continue

, d'entretenir le doute sur
un troisieme mandar.. Tandis que ses
derniers amis essaient de le peindre
en "vieux sage" de la politique inter-
nationale, il joue ses dernieres cartes
diplomatiques et reve d'un grand
coup de politique internationale.
Avant la fin du mois de mars, date
â laquelle il a prevu d'annoncer s'il
comptait se representer ou non, il
veut tenter sa chance avec la Repu-
blique islamique d'Iran. Son objectif
est de l'amener â reduire ses ambi-
tions nucleaires, â renoncer â sou-
tenir le Hezbollah et â se joindre â la
France dans un nouveau "front du
refus" de la domination americaine
au Moyen-Orient.

L'ideal aurait ete d'obtenir
quelque chose de retentissant avant
le sommet consacre â la reconstruc-
tion du Liban qui s'est tenu fin jan¬
vier â Paris. Selon certaines sources,
un envoye français, l'ancien chef des
services de renseignements Jean-
Claude Cousseran, şerait aile âTehe-
ran pour rencontrer le Guide supreme
Ali Khamenei et lui faire part de
quelques informations censees etre
secretes, souligner le deploiement
d'activite de la marine americaine
dans le golfe Arabo-Persique et faire
comprendre que les "Anglo-Saxons"
s'appretaient â lancer une operation
militaire contre l'Iran. Pour epargner
ces ennuis â Teheran, Cousseran
aurait suggere â Khamenei de desi-
gner l'ancien president Hachemi Raf-
sandjani [repute modere en politique
etrangere] pour gerer la question

nucleaire et pour marginaliser l'actuel
president, le bruyant Mahmoud
Ahmadinejad. Si les Iraniens avaient
emiş des signes encourageants, Chi¬
rac aurait envoye son Premier
ministre, Dominique de Villepin,
conclure le marche : annonce de
l'arret du programme iranien d'en-
richissement d'uranium et annulation
de la reunion du Conseil de securite
prevue pour mars.

"LA DIPLOMATIE CHIRAQUIENNE
N'A RİEN APPORTE Â LA FRANCE"
C'est ce qui aurait permis au "doyen
de la poliîique internationale" et au
"heros de lapavc" d'annoncer sa candi-
dature pour la presidentielle et d'ap-
peler ses "chers compatriotes" â le
reelire afin qu'il puisse sauver le
monde de la betise de George Bush.
En s'appuyant sur les sentiments tra-
ditionnellement antiamericains et
anticapitalistes des Français, il aurait
fait passer Nicolas Sarkozy pour
"infeode â Bush" et pour un "chantre
du liberalisme economique", un mot qui
effraie les Français.

Or, depuis deux ans dejâ, tous
les sondages indiquent que les
Français sont las de Jacques Chi¬
rac et souhaitent qu'il s'en aille le
plus töt possible. Pis, la plupart de
ses amis l'ont abandonne, et
d'autres trouvent indigne de se servir
de l'Iran pour preparer une nouvelle
candidature. Le probleme, c'est que
Chirac n'a pas appris grand-chose de
sa longue experience politique : ce
n'est pas la premiere fois qu'il est vic-
time de ses illusions. Entre 1974 et
1976, quand il etait Premier ministre,
il a soutenu le programme nucleaire
irakien en contrepartie de subsides
verses par Saddam Hussein au
RPR. De nouveau Premier

ministre de 1986 â 1988, il a refuse â
l'aviation americaine le survol de l'es-
pace aerien français pour bombarder
la Libye. II comptait ainsi gagner
l'amitie de Muammar Kadhafi. Mais
quand, plus tard, celui-ci a choisi de
sortir de son isolement diplomatique,
ses premiers contacts ont ete avec la
Grande-Bretagne et les Etats-Unis, et
non avec la France. De meme, en
1987, Chirac a permis âVahid Gordji,
coordinateur des activites terroristes
iraniennes â Paris, de quitter la France
en contrepartie d'une promesse ira-
nienne de ne pas perpetrer d'actes ter¬
roristes sur le sol français. Promesse
vite rompue, puisque Teheran n'a pas
tarde â lancer une campagne d'assas-
sinats contre des opposants iraniens
refugies en France. Finalement, en
1991, Chirac [alors dans l'opposition]
a milite contre le renversement de Sad¬
dam Hussein. II esperait que les
regimes "laıcs et progressistes" l'em-
porteraient contre les regimes "reac-
tionnaires proamericains" et comptait
faire de la France le principal allie Occi¬
dental des Arabes. Et, lâ encore, il s'est
trompe et s'est fourvoye.

La diplomatie chiraquienne n'a
rien apporte ni â la France ni â per-
sonne, puisqu'elle a encourage les ten-
dances extremistes d'aventuriers de la
pire espece - tels Saddam Hussein,
Muammar Kadhafi ou Khomeyni.
Aujourd'hui, Chirac joue une fois de
plus son vieux numero de claquetr.es
et cherche â permettre aux mollahs ira¬
niens de tromper le monde entier et de
narguer le Conseil de securite. Son
action risque surtout de precipiter une
nouvelle guerre au Moyen-Orient.

Amir Taheri
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<< II n'est « pas tellement dangereux [que l'Iran ait]

une bombe nucleaire », confie le president français

Nucleaire iranien : Chirac
hesite et se contredit

Vendredi 2 fevrier 2007

Jacques Chirac a fait, lundi 29 janvier,
une serie de declarations sur les agis-
sements nucleaires de ITran qui tran-
chent avec la position officielle de la

France, et le mettent en porte-â-faux avec
ses partenaires occidentaux traitant, au
sein de l'Union europeenne et de l'ONU,
de ce dossier diplomatique. Le president
français a evoque, dans un entretien
accorde â des journalistes du Nouvel
Observateur, du New York Times et de YIn¬
ternational Herald Tribüne, la possibilite
que l'Iran se dote de 1'arme atomique.

«Jediraisauece n'estpas tellement dan-
gereux par lefait d'avoir une bombe nu

cleaire - peut-etre une detucieme un peu
plus tard, bon... ça n'est pas dangereux.
Mais cequi estdangerewc, c'est laprolifera-
tion », a commente M. Chirac lundi. II a
ajoute : « Le danger, ce n'estpas la bombe
qıı'il va avoir, etqui ne luiservim a rien... II
va l'envoyer oü, cette bombe ? Sur Israel ?

Elle n'aura pas fait 200 metres dam Vat-
mosphere que Teheran sera rasee. »

Le lendemain, mardi, l'Elysee invitait
les memes journalistes â revoir
M. Chirac, qui souhaitait preciser sa pen-
see et declarait s'etre exprime de façon
« schematique ». Le president français a
explique qu'en evoquant une attaque sur

Teheran au cas oü l'Iran ferait usage
d'une eventuelle arme atomique, il avait
â l'esprit le principe de la « dissuasion
nucleaire ».

L'Elysee a souligne, jeudi matin, que
la position de la France, s'agissantdu dos¬
sier nucleaire iranien, est « inchangee ».
L'entourage de M. Chirac precisait qu'il
n'etait pas le seul dirigeant â evoquer une
eventuelle detention de la bombe atomi-
que par l'Iran, puisque cette hypothese a
ete mentionnee par le premier ministre
israelien, Ehoud Olmert. Si

BAGDAD DANS LA

SPİRALE DE LA VIOLENCE

İM
5 FEVRİER 2007

L'attentat qui a fait plus de 130 morts samedi dans le quartier chiite
de Sadriya demontre une fois de plus l'impuissance americaine. U

Sur le lieu de l'attentat de samedi,
dans le quartier chiite de Sadriya, â
Bagdad. Selon les autorites, la charge
contenue dans le camion suicide etait
d'une tonne d'explosifs.

n grand cratere au
milieudelachaussee
et partout autour,
danscette rueetroite
du vieuxquartier de
Sadriya, des bou-

tiques reduites en cendres et
plusieurs bâtisses â moitie
effondrees par le soufîle. Le
camion piege contenait plus
d'unetonned'explosifselonles
autorites iraMennes. L'attentat
de samedi a fait au moins
130 morts dans ce quartier
kürde chiitedejâfrappe ende-
cembreparune attaque quifit
51victimes.Lebilanestrundes
pluslourdsdepuis l'occupation
americaine de ITrak en mars
2003.
LePremierministreNourial-
Malüri et le presidentJalal Ta¬

labani ontdenonceun «erime
ignoble», qu'ils ont attribue
aux«saddamistes», partisans
de l'ancienpresidentSaddam
Hussein, et aux«takfiris», ex-
tremistes sunnites quivouent
une haine feroce aux chiites,
qtfils considerentcomme des
heretiques. Les autorites ont
promis d'indemniser les fa-
rnilles.Alatelevisionpublique
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Irakia,Ali al-Dabbagh, porte-
parole duPremier ministre a
affirmeque50%desactes cri-
minels et des attentats sont
commispar«desArabes takfi-
risquiviennentdeSyrie». Da-
masaproteste.
Compte-gouttes. Les autorites
irakiennesetl'armeeamericai¬
ne doiventlancerunnouveau
plande securitepourlacapita-
le, ensanglantee par des vio-
lences, en grande partie
confessionnelles, qui ont fait
plus de 16800 tues â Bagdad
en 2006 selon les Nations
unies. Plusde 50000 soldats et
policiers iraMenset35000 sol¬
dats americainsdoiventparti-
tiperâcetteoperation, mais les
renforts promis par le presi¬
dentGeorgeW. Busharrivent
au compte-gouttes. L'armee
americaine a par ailleurs re-
conhupourlapremiere fois di-
manche que lesquatrehelico-

SAOÜDİ

100 morts parjour
En moyenne, depuis debut janvier, 100 civils sont

ı tues quotidiennement en Irak, selon les evaluations
! des Nations unies. En 2006, 16800 Irakiens ont ete
i tues dans des attaques et des attentats, toujours

selon TONU.

pteres qui se sont ecrases en
rrioiris de deux semaines en
Irak, faisant 20 morts, ont ete
abattus.
Couvre-feu. Toutefois, les vio-
lences ne sont pas circons-
çritesâlacapitale.Desçouyre-
feux ont ainsi ete imposes â
Kirkouk, samedi, â la süite
d'une vague d'attentats â la
voiture piegee qui ont fait
quatremortsetdansplusieurs
quartiers de Mossoul apres
des combats entre insurges et

forces de l'ordre. Ville ethni-
quementdivisee entreArabes,
Turkmenes et Kurdes, Kir¬
koukestsitueaucceurde lare¬
gion petrolifere du nord de
l'Irak. Lesvoiturespiegeesont
explose â proximite des bu-
reaux des deux principales
formationspohtiques kurdes,
le Parti democratiquedu Kur¬
distan et l'Union patriotique
du Kurdistan, dirigee par le
president irakien Talabani. Le

groupe Etat islamique en Irak
affilie âAl-Qaedaarevendique
cesattentats dansuncommu-
nique mis en ligne sur lTnter-
netAMossoul,troisiemeville
du pays, des affrontements
ont eu lieu dans plusieurs
quartiersentre insurgesetpo-
liciers. La poliçe a ferme les
ponts etordonne âlapopula-
tiondequitter les rues. -

AFP, REUTERS

Impossible marche arrierepourWashington
Un rapport des renseignements americains predit un enlisement plus profond encore.
Washington derîotre correspondant
Les. Etats-Unis menent la guerre

dTrak non plus pour gagner, mais
pourne pasperdre. Tels sont les en-
seignementsdurapport tres attendu

des seize agences de renseignements
americaines (National Intelligence Esti-
mate, NIE), en partie rendu public ce
week-end. Ce document officiel de

! 90 pages, dont l'administration Bush
avait repousse la

zeâ dix-huitmoisâ venir, dans lesmemes
proportionsqu'alafin2006,[...]mais,me-
mesi leniveau de violence diminue, les di-
rigeantsirakiensaurontbeaucoupdemal
aforgerunereelle reconciliation nationa¬
le, comptetenudesanimositessectairesqui
contaminent la scenepolitique» et de l'at-
titude de la majorite chiite souhaitant
conserver tout le pouvoir. Le rapport de-
plore \'«absence de dirigeants quipour¬

raient transcender
publication l'an
dernier, decrit une
situation deplusen
plus perilleuse, sur

; laquelle les Etats-
[ Unisontdemoinsenmoins d'emprise, et
qui a de fortes chances de se deteriorer
davantage. Une analyse que les demiers
evenements confirment, qu'il s'agisse de
la recrudescence des attentats Oire ci-
dessus), oudunombrecroissantd'helico-
pteresabattusparles insurges (quatreen
deuxsemaines) . Ceharcelementconcen-
tredes moyens aeriens, surlesquels repo-
se unebonnepartiedudispositiftactique
americain,poseundefi redoutable â l'ar¬
mee, dejâenmal de strategie coherente.
Le general George Casey, le commandant
des forces en Irak, qui doitbientotceder
sonposte, bafouillait presquejeudi der¬
nierdevant les senateurs qui luideman-
daientdescomptes.
«Animosites». Lerapportdu NIE, intitu-
le «PerspectivespourunIrakstable : une
voie ambitieuse», ecritque «lasecuriteva
continuerasedeterioreraucoursdesdou-

«Si ça ne reussit pas en Irak, certains
responsables les plus temeraires ont
l'air de vouloir elargir le conflit â l'Iran.»

L'ex-conseiller â la securite nationale

les divisions» entre
sunnites et chiites,
le «refus des sun¬
nitesdeseresignerâ
leur statut minori-

taire» et lavolontâdes Kurdes de renfor-
cerleur statut autonome.
Divisions sectaires. Laloyaute de nombre
d'unites desforces de securite irakiennes,
reconnaît le NIE, est erodee par les di¬
visions sectaires, et il est peu probable
qu'elles parviennent, dans leur en-
semble, «â ameliorer la securite». A cet
egard, ladecision de George W. Bush de
deployer 21500 hommes supplemen-
taires censes combattre «auxcotes» des
forces de securite irakiennesparaîtmal
engagee.
Ce noir tableaude l'impasse americaine
en Irakcontraste avec celuidresse parle
stratege de la Maisön Blanche, le vice-
president DickCheney. «Lefaitest: nous
avonsremporte d'enormes succes enIrak,
et nous allons. continuer de remporter
d'enormes succes», a-t-il soutenu le
24janviersur CNN. Dans un fortuitmo

ment de franchise, il a expose la raison
pour laquelle, selon lui, les GI devaient
persevereren Irak: «Sinous devionsquit-
terl'Irak, nous validerions la strategie des
terroristes, selon laauelle lesAmericains
n'ontpas assez de cranpour se battre.»
«J'ai l'impression que l'equipe du Presi¬
dent est determinee a se retrancherplus
profondement encore. Et si ça ne reussit
pas en Irak, certains responsables lesplus
temeraires ont l'air de vouloir elargir le
conflitâ l'Iran», expliquaitceweek-end
au WashingtonPostl'ex-conseillerâlase-
curitenationale ZbignievvBrzezinski, qui
avaitprophetise l'enlisementen Irak. Hil-
laryClinton,l'undescandidatsdemocra-
te â lapresidentielle de 2008, a affirme
vendredi que «si le Congres neparvenait
pas a mettrefin â la guerre avantjan¬
vier2009», dated'investituredunouveau
president, «je leferai».
Budget record. Opiniâtre,endepitdel'op-
position majoritaire des membres du
Congres, laMaisonBlanche agite lapers-
pectived'unconflitembrasanttoute lare-
gion en cas de derobade des GI. Unpro-
nostic de Cassandre,valideparle rapport
du NIE, qui pourrait malgre tout
convaincre le Congres d'approuver le
budgetrecorddemandeparle Pentagone
pour l'armee 2008:622 milliards de dol-
lars. Jamais Tannee n'aencourude telles
depensesdepuislaguerrede Coree, selon
l'expertStevenKosiak. Cette somme, no-
te-t-il, ne represente toutefoisque4%du
PIBamericain.-*-

PHILIPPE GRANGEREAU
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Ankara envoye special
Les menaces sont arri-

vees par mail, accom-
pagnees d'insultes sur
sa mere et ses aîeux.
Des avertissements
explicites aussi bien

contre lui que contre d'autres
intellectuels «traîtres» com¬
me le romancieret Prix Nobel
Orhan Pamuk que «rien ni
personne ne pourra proteger
auandnousvoudronsletuer».
Professeur de sciences poli-
tiques âAnkaraet coauteuren
2004 d'un rapport officiel de-
nonçant «le climat de para-
no'ia» entourant les droits des
minorites en Turquie, Baskin
Oran est habitue â recevoir ce
genre de messages d'intimida-
tion. Mais depuis l'assassi¬
nat le 19 janvier par un jeune
chomeurultranationaliste de
HrantDink, journaliste sym-
bole des Armeniens de Tur-
quie, il est reellement inquiet.
Les autorites lui ont finale-
ment attribue un garde du
corps, comme â quelques di-
zaines d'autres intellectuels
ou activistes des droits de
İ'homme consideres comme
autant de cibles potentielles.
Certains, commele romancier
OrhanPamuk, ontneanmoins
prefere quitter le pays au
moinspour quelque temps.
«Irrationnel». «Uya un climat
generaldelynchageencoreplus
preoccupantau'un complotor-
ganisedls'agitd'unphenomene
irrationnel, incontrolabte, avec
des dizaines de milliers de
jeunes paumes ultranationa¬
listesprets â tout contre ceux
qu'ils considerentetre une cin-
quiemecolonne de l'etrangeret
des gaiours [infideles, ndlrj»,
explique Baskin Oran, indigne
que les deuxplaint.es deposees
les anneesprecedentes apres
des menaces de mort n'aient
jamais abouti. «Pourlapremie-
refois depuis des annees,je ne
me sens plus en securite, et
j'avaiscesentimentavantmeme
l'assassinat de Hrant Dink»,
rencheritYavuz Önen, presi¬
dent de la Fondation pour les
droits de rhomme, pourtant
habitue âdevoir faire face aux
proces â repetition: «Nous
nous trouvons lafacedquelque
chosede beaucoupplusdange-
reux, carplus impalpableetdif-
fus.» Le bonnetblanc que por-
tait Ogün Samast, le jeune
tueurdeHrant Dink, est deve-
nuun objetculte dans la mou-
vance des groupes les plus ra-
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Apres l'assassinat de Hrant Drink, les menaces

ultranationalistes se multiplient.

İntellectuels turcs,
le retour de la peur

Une marche nationaliste,
dimanche, â İstanbul, en
reaction au defile pour les
obseques de Hrant Dink.

dicauxheritiers desLoupsgris,
lesbandes d'extreme droite qui
s'illustrerent tout au longdes
annees 80. Une situationd'au-
tant plus inquietante qu'il y a
entre 5 et 7 millions d'armes â

«II y a un climat general de lynchage
encore plus preoccupanî qu'un
complot organise.»
Baskin Oran, professeur de sciences politiques

feu illegales en circulation
dans lepays.
Brandissant des pancartes
«Nous sommes tous arme¬
niens», plus de 100000 per-
sonnes -turcs, kurdes ou ar¬
meniens-defilerent aistanbul
pour les obseques de Hrant
Dink,quisetransformerenten
une immense manifestation
pour une Turquie plurielle.
«C'etait bouleversant, mais il
s'agitd'unfeudepaille. C'est le
groupe quifait bloc quand un
desesmembres tombe, maiscet-
tepartiedupaysouverteetlibe-
rale qui s'est mobilisee reste
malheureusementminoritaire,
d'autantqu'iln"yaaucuneforce
politiqueorganiseeâ meme de
relayer son appel», analyse

Cengiz Aktar, universitaire
specialiste des questionseuro-
peennes, soulignant que «tous
lespartis ontproteste contre
cetassassinatAussibien l'AKP,
du Premier ministreErdoğan

issu dumouvement
islamiste, etplusen-
core l'opposition de
gauche, quiserecla-
medeMustaphaKe-
mal, veulentcapita-

liserâleurprofitlenationalisme
montant».
Paranoîa. Celui-ci se nourrit
des frustrations face âl'Union
europeenne, accusee de nepas
traiter la Turquie comme les
autres pays candidatset soup-
çonnee devouloirdemanteler
le payspar sespressions en fa-
veur des droits des minorites.
Lamobilisation, notamment
en France,pour exiger des au¬
torites turquesune reconnais-
sance de la realite dugenocide
armeniende 1915-1917a enco¬
re accru laparanoîa dans une
partie de l'opinion turque. A
cela s'ajoute un antiameri-
canisme, quiaexplose depuis
la guerre en Irak, accusant
Washingtondejouerouverte-

ment lacarte kürde au risque
d'encourager le separatisme
des Kurdes turcs (13 millions
de personnes sur 70 millions
de citoyens). Ce nationalisme
represente un mouvement de
fond qui exphque aussi l'arret
depuis2004des reforinesexi- .

gees par l'Union europeenne.
Ainsi, malgre les pressions de
Bruxelles et les appels des
ONG, le gouvernementrefuse
toujoursd'abrogerrarticle 301
du nouveau code penal sanc-
tionnant «les insultes a la na-
tion turaue», qui, surplaintes
d'associations nationalistes,
ontvalu des poursuites âplus
d'une sobcantaine d'intellec-
tuels etune condamnation de
Hrant Dink â six mois de pri-
sonavecsursis.
«L'inquietudeestd'autantplus
forteque les ultranationalistes
disposent aussi d'evidentes
complicites au sein decertains
secteursdel'Etat», assure Bas¬
kinOran, qui se refuse âcroire
quecet assassinat aete «un ac-
teisole», commerafBrmentles
autorites.
«Gangs infiltres». Peu apres
l'arrestation du jeune tueur,
des affiches avec son portrait
sont apparues posant sur fond
de drapeau turc avec le slogan
de MustaphaKemal: «La terre
de lapatrie est sacree, elle ne
peutetreabandonneeâsondes-

. r//ı»Laphotoavaitetemiseen
scene par les policiers appa-
remment admiratifs dugeste
d'OgünSamast lors de sonar-
restation, comme le prouve
une video pirate (lire ci-des-
sous). L'enqueteaaussipermis
de decouvrirque l'undes chefs
dupetitgroupe ultranationa¬
liste de Trabzon,oüevoluait le
tueur, avaitpar quatre fois in-
förme la poliçe du projet d'un
assassinatde Dink. Mais aucu-
nemesure nefutprise.
Le Premier ministre, Recep
Tayyip Erdoğan, a finipar ad-
mettre lors d'une conference
depresselarealite, dejâdepuis
l'epoque ottomane, de «l'exis-
tenced'unEtatprofondquel'on
pourrait decrire comme des
gangs infiltresauseindel'orga-
nisation etatique». II recon-
naissait, amer : «Nötrenationa
dejapayetrescherdanslepasse
lefaitden'avoirpueradiguerde
tels reseaux.» Mais il est reste
muet sur la montee de cet ul-
tranationalisme quialimente
lahainecontreles intellectuels
liberauxet les minorites.
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Ankara envoye special
Les menaces sont arri-
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Perguisition chez les Kurdes, manif chez Sarko
Des tiroirs vides, des

chaises renversees et des ve-
tements eparpilles. Le centre
culturel kürde Ahmet Kaya,
mitoyen du QG de campagne
de Nicolas Sarkozy, rue d'En-
ghien (10e), a ete retrouve
sens dessus dessous, hier ma¬
tin vers 6 h 30 par un des
membres de l'association.
« Les forces de l'ordre ont
defonce toutes les portes et
ont abîme l'ensemble du mo-
bilier et des objets. Ils ont
egalement emporte trois or-
dinateurs et des dossiers »,
explique-t-on au centre.
« Nous avons ete saisis pour
evaluer si la perquisition s'est
deroulee dans un cadre
legal », explique l'un des
deux avocats de l'association,
Jean-Pierre Berthilier. î

Cette perquisition s'est de- '

roulee dans le cadre d'une
enquete sur un reseau soup-
çonne d'avoir participe au fi-
nancement d'attentats en
Turquie. Dans le meme
temps, treize Turcs d'origine
kürde ont ete interpelles en
region parisienne. Parmi eux
figurent des cadres impor-
tants du PKK, organisation
separatiste kürde consideree
comme une organisation ter-

Dans le centre çullar*-
kürde Ahmet Kap. "^

roriste par l'Union euro¬
peenne et la Turquie.
Dans 1'apres-midi, une cin-
quantaine de Kurdes ont ma-
nifeste devant le centre, tout
pres du QG de Nicolas Sar¬
kozy, mobilisant une presence
policiere hors du commun.
Une dizaine de camions de
CRS ont d'aüleurs bloque les
deux entrees de la rue d'En-
ghien, empechant ainsi d'au

tres manifestants de rejoindre
le centre culturel. « Cela ne
fait qu'illustrer ce qu'on subit
depuis que le ministre-candi-
dat s'est installe ici », fustige
un passant. Depuis son ins-
tallation dans le quartier, les
riverains denoncent, en effet,
un dispositif poUcier abusif.
Les responsables kurdes ont
appele â une manifestation
aujourd'hui. William Molinie

LEFICARO 6 FEVRIER 2007

Avec 13 personnes interpellees,
le PKK est decapite
TERRORISME. La Direction cen-
trale de la poliçe judiciaire (DCPJ)
a lance hier un coup de filet contre
les dirigeants presumes du Parti
des travailleurs du Kurdistan (PKK)
en France. Treize responsables ou
membres de ce groupe, considere
comme une organisation terroriste
par l'Union europeenne, ont ete
interpelles dans les Hauts-de-Seine,
la Seine-Saint-Denis, le Val-d'Oise
et les Yvelines. Douze des person¬
nes placees en garde â vue sont
turcs et le treizieme australien.
Elles sont soupçonnees d'associa-
tion de malfaiteurs en relation avec
une entreprise terroriste, blanchi-
ment et financement du terro-
risme en bande organisee.
L'operation est l'oeuvre de la sous-
direction anüterroriste (SDAT) de
la DCPI avec le concours de

l'Office central pour la repression
de la grande delinquance finan-
ciere et de la section financiere de
la PJ de Versailles.
L'affaire remonte â l'ete dernier.
En juillet 2006, deux individus de
nationalite turque se rendent dans
un bureau de change parisien avec
la bagatelle de 200 000 euros en
dollars americains. L'alerte est
aussitöt donnee. Les interesses
sont interpelles et une perquisition
permet de decouvrir 100 000 euros
supplementaires. Les premieres in-
vestigations permettent egalement
de faire le lien avec une enquete
menee par la PJ de Versailles sur
un blanchiment presume de quel-
que 800 000 euros.
Avec un total de plus d'un million
d'euros, l'affaire tranche sur le

tout-venant des dossiers instruits
contre le PKK en France et en
Europe. Un eiĞment supplemen-
taire intrigue egalement les enquâ-
teurs. Une analyse scientifique des
200 000 euros saisis dans le bureau
de change a etabli la presence de
traces de cocaîne et d'heroîne.
Reste â savoir pourquoi : les billets
ont-ils ete manipulĞs par des toxi-
comanes ? Ont-ils ete transportes
avec des stupeüants ou ont-ils fait
l'objet d'une transaction avec des
trafiquants.
En regle generale, les services anti-
terroristes estiment que le PKK se
finance grâce â l'impöt revolu-

' tionnaire collectĞ, plus ou moins
volontairement, aupres de la com-
munaute kürde.
Le coup de filet d'hier n'a pas vise
que des individus. Le local d'un
centre culturel kürde a notamment
ete perquisitionn6 Ğgalement. Des
ordinateurs et des documents ont
ete saisis.

J.C.

Manifestation
des Kurdes
dans le 1 0e

Un millier de Kurdes
ont manifeste hier apres-midi
entre la rue du Château-d'Eau
(1(f) et la place de la Repu-
blique. Ils ont denonce le
coup de filet policier qui a
conduit â l'arrestation lundi
de treize Turcs d'origine
kürde, dont des cadres de
l'organisation separatiste
kürde PKK. « Nous ne som¬
mes pas des terroristes », ont
scande les manifestants. Le
centre culturel kürde Ahmet
Kaya a baisse ses rideaux,
ainsi que plusieurs boutiques
kurdes du quartier. Lundi, le
centre avait fait l'objet d'une
perquisition dans le cadre
d'une enquâte soupçonnant
un r6seau d'avoir participe
au financement d'attentats
en Turquie.
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Iraq By Edward N. Luttwak
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To help Baghdad, let it fend for itself
The sooner President George W.

Bush can get his extra troops
for a "surge" in Iraq, the sooner
he will be able to announce

that ali U.S. troops are coming home be-
cause of the inevitable failure of the
Iraqi government to "live up to its side
ofthebargain."

in fact, in the run-up to the surge pro-
posal, it is unlikely that there was any
real bargaining before Prime Minister
Nuri Kamal al-Maliki was induced to is-
sue promises particularly in terms of
government troops taking on Shiite mi-
litias that he cannot possibly fulfill.
Maliki, it seems, simply agreed to
vvhatever was asked of him, to humor
the White House and to retain Ameri¬
can support for a little vvhile longer.

For the Iraqi Army and poliçe to dis-
arm the Shiite militias, the prime minis¬
ter vvould have to be a veritable Stalin or
at least a Saddam Hussein, able to terror-
ize Iraqi soldiers into obedience. Maliki,
of course, has no such authority över
Iraqi soldiers indeed he has little au¬
thority över his own cabinet, the mem-
bers ofvvhich mostly represent sectarian
parties vvith militias of their own.

Actually the situation is even vvorse
than that, because only the Kurdish mi¬
litias unfailingly obey their political
leaders one is the president ofIraq no
less, Jalal Talabani vvhile, for the rest,
it may be more true to say that Iraqi mi¬
litias have political leaders to represent
their vvishes. The largest and most mur-
derous of the Shiite militias, the Mahdi
Army, vvhich is invariably described as
belonging to the truculent cleric Mok-
tada al-Sadr, actually is divided under
local commanders, some of whom obey
Sadr some of the time. in sum, the most
that Maliki can do is to not interfere
when U.S. troops fight militias.

Nor can the Iraqi leader fulfill his oth¬
er majör promise: to lead a new effort to
reconcile the vvarring sects of Iraq. He is
not another Gandhi, but rather a leader
of the fiercely sectarian Dawa Party. it is
very much as a militant Shiite that he
speaks out. it vvould be remarkable ifMa¬
liki could even reconcile vvith his Shiite
rivals, let alone the Sünni insurgents.

Fortunately there is a promising, long-
term policy vvaiting for Bush vvhenever
he decides to cali off his surge: disen-
gagement. I don't mean a phased vvith-
dravval, let alone total abandonment.

If the U.S. disengaged, Sunnis
and Shiites would be forced

to stabilize relations.

Rather it vvould start vvith a tactical
change: American soldiers vvould no
longer patrol tovvns and villages, con-
duct cordon-and-search operations or
man checkpoints. An end to these tasks
vvould allow the greatest part of the
troops to head home. The remaining U.S.
forces vvould hole up vvithin safe bases in
Iraq to support the elected government,
deter foreign invasion, dissuade visible
foreign intrusions, and strike at any large
concentration of jihadis that should
emerge. This vvould mean that U.S. per-
sonnel could not remain embedded in
large numbers vvithin the Iraqi Army. At
most, the Americans vvould operate
training programs vvithin safe bases.

What vvould be the result of disen-
gagement along these lines? First, it
vvould not be likely to increase the vio-
lence afflicting Iraqi civilians. The total
number ofU.S. troops in Iraq is so small,

and their linguistic skills so limited, that
they have little effect on day-to-day secu-
rity. Nor have they really protected Iraqis
from one another.

Dişengagement should actually re-
duce the violence. U.S. povver has been
interposed betvveen Arab Sunnis and
Arab Shiites. That has relieved the
Shiite majority of responsibility to such
an extent that many, notably the leaders
of the Mahdi Army, feel free to attack
the U.S. and British troops vvho are busy
protecting their co-religionist civilians
from Sünni insurgents. For many Arab
Sunnis, on the other hand, the United
States must be the enemy simply be¬
cause it upholds the majority of the
heretical Shiites.

Were the United States to disengage,
both Arab Sunnis and Arab Shiites
vvould have to take responsibility for
their own security, as the Kurds have
been doing ali along. Where these three
groups are not naturally separated by
geography, they vvould be forced to find
vvays to stabilize relations. That vvould
most likely involve violence as well as
talks, and some forcing of civilians
from their homes. But this is happening
already, and there is no saying vvhich
group vvould be most favored by a re-
duction of the U.S. footprint.

One reason for optimism on that
score is that the violence itself has been
separating previously mixed popula-
tions, reducing motives and opportuni-
ties for further attacks. That is hovv civil
wars can burn themselves out. in any
case, it is time for the Iraqis to make
their own history.

Edward N. Luttwak, the author of
"Strategy: The Logic ofWar and Peace,"
is afellow at the Centerfor Strategie and
International Studies in Washington.

Les griefs s'accumulent entre la Syrie et l'Irak malgre
la reprise des relations diplomatiques
BEYROUTH
CORRESPONDANTE
Moins d'un mois apres la visite du presi¬
dent irakien, Jalal Talabani, en Syrie et
un peu plus de deux mois apres le reta-
blissement, le 26 novembre 2006, des

. relations diplomatiques entre Damas et
Bagdad, le climat s'est â nouveau deterio-
re entre les deux pays. Les griefs irakiens
contre leur voisin tiennent â la porosite
des frontieres syriennes, â l'accueil accor-
de par le regime syrien â des opposants
soupçonnes d'aider les djihadistes et aux
restrictions nouvellement imposees par
les autorites de Damas â l'acces de leur
pays aux ressoıtissants irakiens.

Dimanche 4 fevrier, Ali Al-Dabbagh,
porte-parole du gouvernement irakien, a
declare que c'est de Syrie que viennent
50 % des « Arabes takfiris [djihadistes qui
legitiment le meurtre de tous ceux qu'ils
jugent comme deviants] » â l'origine des
aetes de violence en Irak. « Nous avons
despreuves et nous l'avons dit auxfreres
syriens, mais nous voubns aussi le dire â
tous lesArabes. (...) La Syrie ditau'eüe n'ac-
cordepas de refuge â des tueurs, mais les
groupes terroristes reçoivent touteforme
d'aide de gens installes en Syrie », a ajoute
M. Dabbagh. Si les autorites irakiennes
« avaient la moindrepreuve decequ 'elles
affirment, elles l'auraient exhibee depuis

longtemps », a retorque Mahdi Dakhlal-
lah, ancien ministre syrien de Pinforma-
tion, selon lequel « ces accusations visent a
perturber les relations entre les deuxpays ».

Limitation de visas
Pourtant, la tendance semblait plutot

â l'embellie, apres la visite de six jours
que M. Talabani avait effectuee en Syrie
â la mi-janvier. Les questions de securite
avaient ete, entre autres sujets, a l'ordre
du jour. Le president syrien, Bachar
Al-Assad, avait offert ses bons offices
pour contribuer â « reconcilier les ira¬
kiens entre eux et afavoriser l'unite du
pays, sa securite et sa stabilite » .
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Compte tenu des tiraillements au sein
du pouvoir irakien, il est difficile de
savoir si M. Talabani est sur la meme lon-
gueur d'onde que le gouvernement ira¬
kien. Ce n'est toutefois pas la premiere
fois que Bagdad, â l'unisson des Etats-
Unis, reproche a Damas, au mieux, de ne
pas contröler hermetiquement ses fron-
tieres, au pis, de fermer intentionnelle-
ment les yeux sur l'entree en Irak de dji¬
hadistes en provenance de differents

pays. Mais â la difference des Etats-
Unis, PIrak esperait regler cette affaire
par une cooperation bilaterale incluant
les questions de securite.

Le porte-parole du gouvernement ira¬

kien a egalement deplore les limitations
recemment imposees par Damas â l'ac-
cueil des irakiens. Les visas sont desormais
limites â 15 jours renouvelables une seule
fois - au lieu de trois mois plusieurs fois
reconductibles dans un passe recent Selon

le Haut Commissariat aux refugies (HCR),
600 000 irakiens resideraient dejâ en
Syrie. Les avions dlraki Airvvays ne peu-
ventplus par ailleurs se rendre en Irakqu'â
la condition, selon Damas, de satisfaire aux
normes de securite et apres avoir obtenu
une autorisation d'atterrissage prealable.
Ces expücations techniques n'ont manifes-
tement pas convaincu Bagdad. m

M.NA.

Menace, Pamuk se refugie aux Etats-Unis

Le 21 janvier, Orhan Pamuk (â droite) rendait un dernier honunage au journaliste d'origine armönienne Hrant Kink assassinĞ

â istanbul. Menace^ lui aussi pour ses propos sur le genocide armenien, l'ecrivain a prgfere partir. Sipa.

TURCIUIE
Le Prix Nobel de litterature
2006 a (juitte la Turquie
pour fuır une campagne
d'intimidation orcnestree
contre lui, en marge de
l'assassinat de Hrant Dink.
MENACE de mort par les ultranatio¬
nalistes, Orhan Pamuk, Prix Nobel
de litterature 2006, a decide de se
mettre au vert aux Etats-Unis.*
L'ecrivain turc a pris l'avion jeudi
dernier pour se rendre a New York
oü il a ses habitudes. D n'a pas com-
mente publiquement son depart,
mais ses proches refusent de parler
d'exil. Orhan Pamuk n'a pas fixe de

: date de retour en Turquie. Sa deci-
sion de prendre ses distances avec
son pays est liee â l'assassinat le
19 janvier de Hrant Dink, journaliste
turc d'origine armenienne et direc-
teur de la revue Agos.

Le chantre d'Istanbul est
depuis ses declarations sur le tabou
du genocide armenien dans le col-
limateur de la mouvance nationa-
liste turque. Vîctime d'une campa¬
gne haineuse, il est contraint de
quitter sa ville de predilection apres
les developpements de l'enquete '

sur le meurtre de Hrant Dink. Quel- :

ques jours apres le erime, Yasin

Hayal, l'un des complices d'Ogun
Samast, le jeune tueur venu de Tra¬
bzon, s'est permis de s'en prendre
a l'ecrivain lors de son transfert au
tribunal d'Istanbul. «Ohran
Pamuk sois intelligent, sois intelli-
gent», a-t-il hürle en penetrant
dans le palais de justice. Suspecte
d'âtre le guide de Samast, Hayal
avait pose une bombe en 2004 dans
un etablissement Mac Donald's de
Trabzon pour protester contre
l'intervention americaine en Irak. II
aurait reconnu avoir pousse l'ado-
lescent â passer â l'acte et lui aurait
fourni une arme. Peu apres l'envol
precipite d'Ohran Pamuk, les chaî-
nes de television nationales avaient
diffuse des images temoignant du
climat deletere qui regne dans
l'appareil securitaire. On y voyait
Samast, un drapeau turc dans les
mains, contraint de poser aux cötes
des policiers qui venaient de l'arre-
ter. En fond d'ecran, on pouvait üre
sur une affiche cette citation d'Ata-
türk: «La terre de la patrie est
sacree, elle ne peut etre abandonnee
â son şort. » L'affaire aggrave le dis-
credit de la poliçe turque dont les
errements provoquent un profond
malaise. Elle s'ajoute aux attaques
anonymes contre l'auteur de Neige
circuİant sur Internet. Une organi¬
sation denommee « Commando

turc pour la vengeance » a ainsi dif¬
fuse des cliches du cadavre de-
Hrant Dink et des photos de Pamuk
legendees d'un « il y aura d'autres
morts ».

Insultes â la nation turque
De retour d'un deplacement â

la foire internationale du livre du
Caire, le Prix Nobel de litterature a
tout d'abord annule une tournee
en AUemagne oü vit une forte com-
munaute turque. fl devait se rendre
au debut du mois â Hambourg,
Cologne et Stuttgart pour une serie
de lectures publiques puis recevoir
â Berlin le titre de docteur honoris
causa de l'universite libre de la
capitale allemande. Â l'instar d'une
douzaine d'ûıtellectuels et d'ecri-
vains, il etait place depuis le meur¬
tre de Hrant Dink sous proteetion
par le ministere de l'Interieur turc.

Ohran Pamuk enseigne a l'uni¬
versite Columbia de New York,
mais son sejour americain devrait
etre consacre, selon des precisions

des Editions Gallimard, â l'ecriture
de son nouveau roman et â la pre-
paration de son discours de recep-
tion. «II s'eloigne des menaces et
eherehe la tranauillite », explique-
t-on. II devrait etre â Paris fin avril
pour une reception â la Sorbonne
et pour la sortie d'un ouvrage inti-
tule istanbul.

Bete noire des nationalistes,
l'ecrivain avait declare en
fevrier 2005 au joumal suisse Tages
Anzeiger : « Un million d'Armeniens
et 30 000 Kurdes ont ete tues sur ces
terres, mais personne d'autre que
moi n'ose le dire. » Ces propos lui
avaient valu des appels â l'autodafe
de ses livres et une inculpation
pour « insulte â la nation turque ».

Les poursuites avaient ete aban-
donnees par un gouvernement
soucieux de son image aupres de
l'Union europeenne. En octobre,
l'annonce de son prix Nobel avait
ete fraîchement accueillie dans son
propre pays.

THIERRY OBERLfi

LE FIGARO
jeudi 8 fevrier 2007
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U.S. blames Iran for Iraqi arms surge
From news reports
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BAGHDAD: U.S. officials say they be-
lieve that Iran is supplying Shiite mili¬
tias vvith nevv vveapons, including more
povverful roadside bombs, some of
vvhich they say could have found their
way into the hands of Sünni insurgents
vvho operate around Taji, north ofBagh-
dad. .

A Sünni group linked to Al Qaeda on
Wednesday claimed responsibility for
the dovvning of a Sea Knight helicopter
that crashed in the Taji area, killing ali
seven people on board. it was the fifth
chopper lost in Iraq in just över two
vveeks.

A senior U.S. defense official said the
helicopter did not appear to have been
hit by hostile fire, but an Iraqi Air Force
officer said that it was dovvned by an
anti-aircraft missile.

in Baghdad, meanvvhile, a U.S. mili-
tary spokesman, Majör General Wil-
liam Caldvvell, said Wednesday that the
long-avvaited security operation in the
Iraqi capital was under vvay, a day after
Prime Minister Nuri Kamal al-Maliki
acknovvledged that the plan to pacify
Baghdad had been slovv to start and had
allovved insurgents time to step up at-
tacks that have killed hundreds of Iraqis
in recent vveeks.

U.S. military officials have said the
operation began to be put in place when
President George W. Bush announced it
Jan. 10, and Caldvvell said Wednesday
that it was "ongoing as we speak." Offi¬
cials have said there vvould be no an¬
nounced start of the security svveep but
that it vvould instead build gradually.

General Peter Pace, chairman of the
Joint Chiefs of Staff, said Tuesday that
the number of improvised explosive
devices, or IEDş, that had been placed
alongside roads or in public places in
Iraq had "doubled över the course ofthe
last year," and he blamed Iran for sup¬
plying the most deadly of them.

The use of "explosively formed pro-
jectiles, vvhich are a much more deadly
form, that are coming into Iraq from
Iran," had become much more preval-
ent, Pace said.

At the same time, greatly improved
equipment, like electronic jammerş, as
vvell as nevv tactics and techniques for
finding and defusing the explosive
devices, meant that the average roadside
bomb vvas taking a lovver toll, Pace told
the Senate Armed Services Committee.
The result vvas that, despite the increase
in such devices, the casualty toll attrib-
uted to them had stayed roughly even.

"The basic material for an IED is am-
munition," Pace said. "So far vve have
cleared 430,000 tons of ammunition
from över 15,000 sites in Iraq. The
amount of ammunition available is in1
credible."

The helicopter that went dovvn Wed-
nesday vvas a Marine tvvin-rotor CH-46.
it crashed in an insurgent stronghold

American helicopter
crashes, killing 7

AP Television News, via The Associated Press
The US. helicopter that crashed VVednesday northwest ofBaghdad, killing 7.

about 30 kilometers, or 20 miles, north-
vvest of the capital, Caldvvell said.

"A quick reaction force is on site and
the investigation is going on as vve
speak," he said.

The military said later that the heli¬
copter vvent dovvn in the volatile Anbar
Province vvhile conducting routine op-
erations and that ali seven crevv mern-
bers and passengers vvere killed.

U.S. forces sealed off the area and heli-
copters buzzed overhead as flames and a
huge plume of black smoke billowed
from the vvreckage in an öpen field.

A U.S; defense official, vvho spoke on
condition of anonymity because the in¬
vestigation vvas stili under vvay, said the
crash appeared to have been related to
mechanical problems.

But an Iraqi Air Force officer, vvho
vvas familiar vvith the investigation but
declined to be identifıed because he
vvas dis.closing confidential informa-
tion, said the helicopter vvent dovvn after
it vvas hit by an anti-aircraft missile.

Witnesses also said the helicopter
had been shot dovvn in a field in the
Sheik Amir area northvvest of Baghdad
in a Sunni-dominated area betvveen the
Taji Air Base and Karman.

The claim of responsibility came in
an Internet statement signed by the Is-
lamic State in Iraq, an umbrella group of
several Sünni insurgent groups, includ¬
ing Al Qaeda in Mesopotamia. The
same group claimed responsibility for
dovvning tvvo other helicopters recently.

The authenticity of the statement,
posted on a Web forum vvhere the group
often issues statements, could not be in-
dependently confirmed.

The military has said the four other
helicopters that have crashed since Jan.
20 vvere believed to have been shot
dovvn, raising nevv questions about
vvhether Iraqi insurgents are using
more sophistîcated vveapons or vvhether
U.S. tactics need changing.

Iraqi insurgents have used heavy ma-
chine guns, rocket-propelled grenades
and shouldered-fired SA-7 anti-aircraft
missiles throughout the conflict.

Bush is increasing the number of U.S.
troops in Iraqby 21,500, including 17,500
for Baghdad, as part of the nevv security
plan. But the series of helicopter
crashes underscores the dangers facing
American troops as they step up their
presence.

The U.S. military relies heavily on
helicopters to avoid roadside bombs
and insurgent ambushes. Any nevv
threat to helicopters vvould be a serious
challenge.

At least 15 Iraqis died in attâcks
throughout the country Wednesday.
Tvvo employees of the government-
funded Iraqi Media Netvvork in Baghdad
vvere killed and a female government of¬
ficial vvas shot and killed vvhile she vvas
riding to vvork vvith her husband in the
northern city of Mosul. (AP, IHT)

13

Revue de Presse-Press Reviezv-Berhevoka Çape-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basın Özeti

U.S. blames Iran for Iraqi arms surge
From news reports

O
«M
od

e
5

S»

tâ)

33

BAGHDAD: U.S. officials say they be-
lieve that Iran is supplying Shiite mili¬
tias vvith nevv vveapons, including more
povverful roadside bombs, some of
vvhich they say could have found their
way into the hands of Sünni insurgents
vvho operate around Taji, north ofBagh-
dad. .

A Sünni group linked to Al Qaeda on
Wednesday claimed responsibility for
the dovvning of a Sea Knight helicopter
that crashed in the Taji area, killing ali
seven people on board. it was the fifth
chopper lost in Iraq in just över two
vveeks.

A senior U.S. defense official said the
helicopter did not appear to have been
hit by hostile fire, but an Iraqi Air Force
officer said that it was dovvned by an
anti-aircraft missile.

in Baghdad, meanvvhile, a U.S. mili-
tary spokesman, Majör General Wil-
liam Caldvvell, said Wednesday that the
long-avvaited security operation in the
Iraqi capital was under vvay, a day after
Prime Minister Nuri Kamal al-Maliki
acknovvledged that the plan to pacify
Baghdad had been slovv to start and had
allovved insurgents time to step up at-
tacks that have killed hundreds of Iraqis
in recent vveeks.

U.S. military officials have said the
operation began to be put in place when
President George W. Bush announced it
Jan. 10, and Caldvvell said Wednesday
that it was "ongoing as we speak." Offi¬
cials have said there vvould be no an¬
nounced start of the security svveep but
that it vvould instead build gradually.

General Peter Pace, chairman of the
Joint Chiefs of Staff, said Tuesday that
the number of improvised explosive
devices, or IEDş, that had been placed
alongside roads or in public places in
Iraq had "doubled över the course ofthe
last year," and he blamed Iran for sup¬
plying the most deadly of them.

The use of "explosively formed pro-
jectiles, vvhich are a much more deadly
form, that are coming into Iraq from
Iran," had become much more preval-
ent, Pace said.

At the same time, greatly improved
equipment, like electronic jammerş, as
vvell as nevv tactics and techniques for
finding and defusing the explosive
devices, meant that the average roadside
bomb vvas taking a lovver toll, Pace told
the Senate Armed Services Committee.
The result vvas that, despite the increase
in such devices, the casualty toll attrib-
uted to them had stayed roughly even.

"The basic material for an IED is am-
munition," Pace said. "So far vve have
cleared 430,000 tons of ammunition
from över 15,000 sites in Iraq. The
amount of ammunition available is in1
credible."

The helicopter that went dovvn Wed-
nesday vvas a Marine tvvin-rotor CH-46.
it crashed in an insurgent stronghold

American helicopter
crashes, killing 7

AP Television News, via The Associated Press
The US. helicopter that crashed VVednesday northwest ofBaghdad, killing 7.

about 30 kilometers, or 20 miles, north-
vvest of the capital, Caldvvell said.

"A quick reaction force is on site and
the investigation is going on as vve
speak," he said.

The military said later that the heli¬
copter vvent dovvn in the volatile Anbar
Province vvhile conducting routine op-
erations and that ali seven crevv mern-
bers and passengers vvere killed.

U.S. forces sealed off the area and heli-
copters buzzed overhead as flames and a
huge plume of black smoke billowed
from the vvreckage in an öpen field.

A U.S; defense official, vvho spoke on
condition of anonymity because the in¬
vestigation vvas stili under vvay, said the
crash appeared to have been related to
mechanical problems.

But an Iraqi Air Force officer, vvho
vvas familiar vvith the investigation but
declined to be identifıed because he
vvas dis.closing confidential informa-
tion, said the helicopter vvent dovvn after
it vvas hit by an anti-aircraft missile.

Witnesses also said the helicopter
had been shot dovvn in a field in the
Sheik Amir area northvvest of Baghdad
in a Sunni-dominated area betvveen the
Taji Air Base and Karman.

The claim of responsibility came in
an Internet statement signed by the Is-
lamic State in Iraq, an umbrella group of
several Sünni insurgent groups, includ¬
ing Al Qaeda in Mesopotamia. The
same group claimed responsibility for
dovvning tvvo other helicopters recently.

The authenticity of the statement,
posted on a Web forum vvhere the group
often issues statements, could not be in-
dependently confirmed.

The military has said the four other
helicopters that have crashed since Jan.
20 vvere believed to have been shot
dovvn, raising nevv questions about
vvhether Iraqi insurgents are using
more sophistîcated vveapons or vvhether
U.S. tactics need changing.

Iraqi insurgents have used heavy ma-
chine guns, rocket-propelled grenades
and shouldered-fired SA-7 anti-aircraft
missiles throughout the conflict.

Bush is increasing the number of U.S.
troops in Iraqby 21,500, including 17,500
for Baghdad, as part of the nevv security
plan. But the series of helicopter
crashes underscores the dangers facing
American troops as they step up their
presence.

The U.S. military relies heavily on
helicopters to avoid roadside bombs
and insurgent ambushes. Any nevv
threat to helicopters vvould be a serious
challenge.

At least 15 Iraqis died in attâcks
throughout the country Wednesday.
Tvvo employees of the government-
funded Iraqi Media Netvvork in Baghdad
vvere killed and a female government of¬
ficial vvas shot and killed vvhile she vvas
riding to vvork vvith her husband in the
northern city of Mosul. (AP, IHT)

13



Revue de Presse-Press Revieıv-Berhevoka Çape-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basın Özeti

OBseivateur 844 fevrier 2007»

Si liran avait la

bombe
Que se passerait-il si l'Iran parvenait â se doter
de l'arme atomique ? Et si Teheran dedenchait
une frappe nucleaire contre Israel ? Quels pays
du Proche et du Moyen-Orient pourraient etre
tentes de se doter â leur tour de la puissance
nucleaire si l'Iran en disposait ? A ces questions
posees par les declarations aventureuses du chef
de l'Etat, Vincent Jauvert apporte les reponses des
principaux specialistes des guestions strategiques

L'Iran dote d'une bombe atomique
serait-il dangereux ou pas ?

Commençons par insister sur deux
points : un, l'Iran n'a pas pour l'instant
d'arme atomique et dement vouloir en ac-
querir ; deux, les experts pensent que les
Iraniens cherchent bien â se doter secrete-
ment d'une capacite nucleaire militaire
mais qu'ils n'y parviendront pas avant deux,
voire cinq ans.

Cela dit, au cours de son intervievv contro-
versee avec « le Nouvel Observateur »,

Jacques Chirac a declare que, s'il avait d'ores
et dejâ « une ou deux bombes », l'Iran ne şerait
fınalement pas « tres dangereux ». Pourquoi ?

Parce que, selon lui, les leaders de la
Republique islamique savent que, s'ils utili-
saient ces engins contre Israel, « Teheran şe¬
rait rase ». Jamais un chef d'Etat occidental
n'avait parle publiquement de la sorte.

Que pensent les specialistes de ces consi-
derations strategiques fort peu diplomati-
ques (et, de ce fait, amendees le lendemain) ?

A l'evidence, beaucoup partagent la vision
politiquement incorrecte de Jacques Chirac.

Selon Hubert Vedrine, les experts sont
« nombreux dans le monde, et meme aux Etats-
Unis », â penser que Ton pourrait, şans trop
de danger, s'accommoder d'un Iran nu¬
cleaire. « Un pays quipossede la bombe ne s'en
sert pas, explique l'ancien ministre des
Affaires etrangeres. // entre automatiquernent
dans le schema de la dissuasion et ne prendpas
de risque absürde. » Le president du presti-
gieux Institut international d'Etudes str'ate-
giques de Londres, François Heisbourg, est
d'accord : « Le danger primordial, ce n'est pas
un Iran nucleaire - s'il attaquait, il commettrait

un suicide - mais bien, comme Jacques Chirac
Va dit, la proliferation des armes atomiques. »

D'autres geostrateges ne sont pas aussi
optimistes. « On dit que le nucleaire rendsage.
Je n'en suis pas si sûr, explique Bruno
Tertrais, specialiste en dissuasion â la
Fondation pour la Recherche strategique.
Parce qu'il se sent invulnerable, un pays dote
de l'arme atomique se comporte dijferemment
dans sa region. S'il avait la bombe, l'Iran pour¬
rait se montrer plus agressif, et par exemple ten¬
ler de regler en sa faveur l'affaire des îlots du
detroit d'Ormuz, voire contester â l'Arabie

Saoudite la garde des lieux saints de l'islam. Et
puis, surtout, quipeut etre certain que les leaders
iraniens sont verses dans les memes raisonne-
ments strategiques que nous, qu'ils ne sont pas
prets au suicide collectif? »

Que se passerait-il si l'Iran
lançait un (hypothetique) missile
nucleaire contre Israel ?

A cette question effrayante (et qui ne se
poserait que dans le scenario cauchemar oû
les Iraniens feraient fi de la dissuasion),

Jacques Chirac a repondu de façon pour le
moins approximative. D a d'abord affirme
que, si l'Iran envoyait une bombe atomique
sur Israel, l'engin « n'aurait pas fait 200 me¬
tres dans l'atmosphere » que Teheran şerait
aneanti. Or les specialistes sont formels :

cette affırmation n'a tout simplement pas de
sens. « Israel ne pourrait pas frapper l'Iran
instantanement, explique Yves Boyer, direc-
teur adjoint de la Fondation pour la
Recherche strategique. Meme si les satellites
israeliens ou americains reperaient tres töt le
depart d'un engin, la riposte ne pourrait **
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pas toucher Teheran avant plusieurs
dizaines de minutes, voire plus, c'est-â-
dire apres que le missile iranien eut bil¬
meme atteint Israel ou eut ete aneanti
en vol. »

Jacques Chirac a ensuite modifie
son propos et affirme qu'en fait, « si
[une bombe] etait lancee, elle şerait im-
mediatement detruite avant de quitter le
del iranien ». Lâ encore, d'apres tous
les specialistes consultes, cette nou¬
velle affırmation, pourtant mûrement
reflechie, est tout aussi inexacte.
« Meme les Americains ne sont pas en¬
core capabks de detruire un missile ba-
listique dans sa phase de lancement.
Cela n'est possible que plus tard, en
phase dite intermediaire, c'est-â-dire
dans la stratosphere, ou au cours de la
descente - dans tous les cas tres bin du ;
lieu de lancement de Vengin », explique |
Pascal Boniface, directeur de I
l'Institut de Relations ınternationales %

et strategiques (iris). Yves Boyer J
ajoute : «Au mieux, les missiles anti- -J

missiks dont dispose Israel, les Arrcm, £

pourraient aneantir la bombe â mi- s
parcours, done dans le del irakien ou I
jordanien. »

Plus important encore : un tir
atomique serait-il intercepte â
coup sûr, comme le sous-
entend Jacques Chirac ? A
cette questioncruciale tous les
experts repondent şans hesi-
ter : non. « Loin s'enfaut, pre-
cise meme Yves Boyer. Les
Arrow ont un pourcentage de
reussite eleve, mais ce n'est pas
100%, ni meme 80%... » II
ajoute : « En fait, ce n'est pas
comme cela, par une interception
en vol, que les Israeliens et les
Americains esperent avant tout stop-
per un eventuel tir nucleaire iranien. »

Comment s'y prendraient-ils ? « En
detruisant le missile au sol avant meme
qu'il soit lance. Car, depuis la guerre du Golfe,
le Pentagone a depense des sommes considerables
en satellites de reconnaissance et d'ecoute afin de
reperer tout preparatifd'un depart de missile et
de pouvoirfrapper Vengin preventivement. Mais
lâ encore le resultat n'est pas assure â 100%. »

Bref, dans tous les cas de figüre et si, malgre
les risques de represailles massives, l'Iran de-
cidait d'attaquer l'Etat hebreu, « Israel pour¬
rait etre touche », dit Pascal Boniface.

Dernier point : une frappe iranienne qui
aurait atteint son but en Israel pourrait-elle
priverTel-Aviv des moyens d'une riposte nu¬
cleaire ? « Non, car laforce defrappe israelienne
est â la fois constituee de missiles sol-soljericho
mais aussi de bombes et de missiles embaraues
sur des avions et des sous-marins, dit Yves
Boyer. Et meme si Israel n'etait pas en mesure

de riposter, conelut BrunoTertrais, les Etats-
Unis ne manaueraient pas de le faire â sa place
au moyen de leurs missiles ou de leurs bombar-
diers intercontinentaux. » Autrement dit, sur
ce point Jacques Chirac a raison : Teheran
şerait bien « rase », et « probablement tout le
pays avec », precise Yves Boyer.

Si l'Iran avait la bombe, combien de
pays ehereheraient â s'en doter aussi ?

Pour Jacques Chirac, le vrai danger, c'est
la proliferation. Si l'Iran se dote de la bombe,
expliquait-il au «Nouvel Observateur », il
şerait « tres tentant pour d'autres pays de la

region » d'essayer, eux aussi, d'en acque-
rir une. « Pourquoi, demandait-il, l'Arabie
Saoudite ne le ferait-elle pas â son tour ?

Pourauoi n'aiderait-elle pas l'Egypte â le
faire egalement ? » Sur ce sujet, les experts
sont d'accord avec le chef de l'Etat : au
cas oû Teheran accederait â l'arme nu¬
cleaire ou şerait sur le point de le faire, le
Moyen-Orient connaîtrait une course
folle â la bombe atomique.

D 'ailleurs, tous les grands rivaux
regionaux de l'Iran sont dejâ dans les
starting-blocks. Tous ont fait connaître
l'annee derniere leur intention d'acceder,
comme Teheran, au nucleaire civil : la
Turquie d'abord, au printemps, puis
l'Egypte, en octobre, et enfin l'Arabie
Saoudite en decembre. Et les menaces se
sont faites plus precises encore. « En de¬
cembre, raconte Frânçois Heisbourg, le
patron des services secrets saoudiens a de-
clare que, si l'Iran poursuivait son pro¬
gramme, d'autres pays ehereheraient â en
faire autant. L'avertissement etait tres
dair. » Debut janvier, la menace est
meme venue de plus haut. Le president
egyptien lui-meme a prevenu publique-
ment la communaute internationale :

Nous ne voubns pas d'arme atomique
dans la region mais nous sommes obliges

de nous defendre, a declare Hosni
Moubarak. Nous devrons avoir les

armes appropriees. » Ces declara-
tions sont passees inaperçues
dans les medias intemationaux
mais elles ont alerte toutes les
chancelleries de la planete - et
l'Elysee.

Pourquoi Jacques Chirac
a-t-il tenu de tels propos ?

Le discours approximatif de
Jacques Chirac ne vise qu'un seul

objeetif : contrer les Etats-Unis. Car,
depuis quelques semaines, les

Americains font le siege des Europeens.
Ils leur demandent avec insistance d'impo-

ser â l'Iran de nouvelles sanetions plus.
drastiques que celles prises par le Conseil
de Securite en decembre dernier. En re-
ponse, et â l'instar de beaucoup d'autres,
Jacques Chirac voudrait que les Etats-Unis
acceptent une autre solution : au lieu de
ehereher â isoler l'Iran un peu plus encore,
parler avec la Republique islamique. De
quoi ? De la securite de l'ensemble du
Moyen-Orient. Pourquoi ? Afin, justement,
qu'aucun pays de la region n'ait besoin de la
bombe, ni l'Iran, ni l'Arabie Saoudite, ni
aucun autre. Ce n'est pas gagne.

VINCENTJAUVERT
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VINCENTJAUVERT
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Plan offered
to revise law
on insulting
Turkishness
By Şebnem Arsu

İSTANBUL: A group of civic organi-
zations submitted suggestions Thurs-
day for revvording a section ofthe Turk-
ish penal code under vvhich noted
intellectuals and vvriters have been
charged vvith the erime of insulting the
Turkish identity and state.

But some groups broke vvith the main
umbrella organization and said the law
need to be revoked, not amended.

Even Deputy Prime Minister Ab-
dullatif Şener said that textual changes
vvould not mean much in themselves.

Many in Turkey consider the law,
knovvn as Article 301, to be at the root of
the murder of the Armenian-Turkish
journalist Hrant Dink last month. Ac-
cording to this argument, his convic-
tion under the article, for comments he
made about the mass killings of Ar-
menians by Turkish forces in the early
20th century, branded him a traitor in
the eyes of many Turks and put his life
injeopardy.

For Turkey, the Armenian qüestion is
among the thorniest isşues of free
speech, since a characterizâtion of the
killings as genocide is often interpreted
by the courts as an "insult against the
Turkish state" under Article 301.

Late last year, follovving harsh EU
criticism ofArticle 301, the government
indicated that it vvas receptive to
changes in the lavv, but not its aboli-
tion.

That vvas not enough for one civic
group the Turkish Chamber of Doc-
tprs vvhich broke vvith the umbrella
group that made the proposal Thurs-
day.

"Leading up to the general eleetions
in November, the government has es-
caped from political responsibility on a
controversial issue like Article 301 in
feâr of losing voters," said Gencay
Gurun, the general secretary ofthe doc-
tors' group. "Changes are only a facade
and can never prevent bitter con-
sequences, as vve've vvitnessed vvith Mr.
Dink's murder."

Signed by 10 civic organizations, the
proposal aims to better distinguish be-
tvveen legal criticism and illegal insult
Instead of"insulting Turkishness" it the
draft issued Thursday proposed nevv
vvording, of "openly abasing and derid-
ing" the Turkish identity.

The Economist February lOth 2007

Turkey's Kurds

Let justice be done
Ahuinan life is worth 6o sheep
SIXTEEN years ago, Şemsettin Kork¬

maz, a member of a government-run
Kurdish miütia called "the village
guards", vvas hunting separatist pkk re-
bels near Turkey's border vvith Iraq
when his left foot vvas blovvn off by a
landmine. The Turkish state, he says, of¬
fered neither medical çare nor com-
pensation, Ieaving him to hobble on a
vvooden foot that he made for himself.

Now, "thanks to Rojbin", he feels
"like a man again". Rojbin Tugan, a 35-
year-old human-rights lawyer, last year
managed to get Mr Korkmaz fitted vvith a
prosthetic foot, so adding to her reputa-
tion in Turkey's mainly Kurdish south-
east as a dogged defender of the poor or
oppressed. Heads turn as she enters res-
taurants; patrons vie to pay her bili.

Miss Tugan's myriad crusades in-
clude a project to rid the mountainous
terrain bordering Iran and Iraq of tens of
thousands of landmines planted by
Turkish security forces and pkk rebels
alike during the Kurdish insurgeney in

Lavvyer and elient

the 1990S. At least 68 people nine of
them children vvere killed and 152 oth-
ers injured in landmine blasts in 2005
alone. When Miss Tugan is not bullying
the government to demarcate mined ar-
eas, she is pressing for compensation for
the thousands of villagers vvho lost
loved ones and livestock in the armed
forces' scorched-earth campaign against
the pkk. Recently, she vvon 14,400 liras
($10,000) for a elient vvho lost 60 sheep
and 14,500 liras for another vvho lost a
son: "For the Turkish authorities", she
notes, "a human life is vvorth 60 sheep."

Miss Tugan's brush vvith the authori¬
ties began early. Her father, a Kurdish-
rights aetivist, vvas frequently arrested,
tortured and jailed. Special security
forces vvould ransack the family home in
the province of Hakkari. Incensed by
such indignities, Miss Tugan resolved to
become Hakkari's first vvoman lavvyer, a
dream she fulfilled in 1996.

She instantly became a target for the
tovvn's military commanders. Detained
numerous times, Miss Tugan's elosest
shave came vvhen she vvas held at the lo-
cal headquarters of the secret poliçe.
Happily, an intrepid prosecutor came to
the rescue, vovving to press charges of at-
tempted murder against the general vvho
had ordered her arrest. "He saved my life
but lost his job," she recalls.

At least for some officials, Miss Tugan
is novv a treasured asset, one vvho can
help dispel fears among Kurdish vvomen
that inoculation campaigns are a Turkish
plot to make them barren. But not every-
one is happy. Miss Tugan continues to be
threatened-ineluding, it seems, by her
former captor. Determined she may be,
but she is also scared.

The umbrella group's spokesman,
Davut Okutcu, said "vve do not claim
that this is the best version."

"We consider this draft as an encour-
agement to support better applications
of lavv, vvhich vvill ultimately be vvorded
by Turkey's lavvmakers," Okutcu said.

The next step is for the government to
aşsess the proposal and decide on the
exact vvording it vvill propose to Parlia-
ment for changing the lavv. Political
analysts say the government did not
take the lead in order not to provoke the
nationalists.

Perihan Magden, a columnist for the
Radikal nevvspaper vvho vvas given
private poliçe proteetion follovving
Dink's death, said the suggested
changes vvere too mild to make a differ-
ence.

"The fact that I have to live in my ovvn
country under poliçe proteetion shovvs
the government acknovvledgınent that
something's is vvrong," said Magden,
vvho vvas önce charged under a separate
lavv that penalizes those vvho discour-
age military service. "They can and
they have to prevent this."
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Briefing Dealing vvith Iran The Economist February lOth 2007

A countdown to confrontation

Can anything deter Iran from its nuclear ambitions?
THE streets of Iran are festooned this

vveek vvith revolutionary bunting.
Black and green banners commemorating
the martyrdom of the third Shia imam,
Hussein, stili flutter from lamp-posts, even
though the mournful Ashura rites of late
January are över. They novv hang beside
flags looking forvvard to February ııth,
vvhen Iranians mark the anniversary of
the Islamic revolution of 1979-

Such celebrations usually go unnoticed
in America. But not this time. The tvvo
countries are moving slovvly tovvards con¬
frontation, both över Iraq-where Iran is
meddling-and över Iran's nuclear pro¬
gramme. its provocative president, Mah-
moud Ahmadinejad (above right), has
hinted that February's celebrations vvill in-
clude "good nevvs" about the progress of
nuclear vvork. Iran says it is fiddling vvith
uranium and plutonium to produce more
electricity. But America and many other
countries suspect it is building a bomb.

Last month, vvhen President George
Bush announced the deployment of extra
troops in Iraq, he also laid out a nevv strat-
egy to confront Iran. A second carrier strike
group, led by the USSJohn Stennis, is. about

to join the USS Dvvight Eisenhovver in the
Gulf region. American aircraft vvill patrol
more aggressively close to Iran's airspace.
At about the same time as Mr Bush's
speech, American forces raided an Iranian
omce in Arbil, in Iraq, and arrested five
men. On January 26th Mr Bush appeared
to confirm that he had authorised Ameri¬
can forces to kili or capture Iranian agents
in Iraq, vvhere they are accused of provid-
ing rraining and sophisticated vveapons to
Iraqi insurgents. in the vvords of John Neg-
roponte, America's outgoing director of
national intelligence, Iran is beginning to
cast a shadovv över the vvhole Middle East.

The United States says it has no inten-
tion of attacking Iran's nuclear facilities.
Robert Gates, the nevv defence secretary,
stresses that "We are not planning for a
vvar vvith Iran." But he vvill not take the mil¬
itary option off the table. One line of
thought is that since Mr Bush is not up for
re-election, and because his legacy vvill be
defined mostly in terms of security, he
might not be prepared to leave omce vvith
the Iranian question unresolved, espe-
cially ifhe looks likely to be succeeded by a
Democrat. That points to the possibility, at

least, of a military strike.
Those keen to avoid a conflict över

Iran's nuclear ambitions novv pin their
hopes on diplomacy toughened by sanc-
tions. Iran has repeatedly rejected an offer
made more than a year ago by Britain,
France, Germany, America, Russia and
China to persuade it to stop its troubling
activities. That offer included a proper dia-
logue vvith America, improved trade and
political ties, co-operation in less prolifera-
tion-prone nuclear technologies that
vvould have allovved Iran to produce elec¬
tricity, but not vveapons, and discussions
on regional security. Novv tougher mea-
sures are being tried.

After months of haggling, in late De-
cember the United Nations Security Coun-
cil passed Resolution 1737, for the firsf time
ordering, rather than asking, Iran to halt its
suspect nuclear activities. Sanctions vvere
imposed on ten organisations and 12 indi-
viduals involved in either Iran's nuclear or
its missile programmes, or both. Further
measures may follovv unless, vvithin 60
days, Iran suspends its uranium and pluto-
nium-related vvork and resumes talks.

Time is almost up, and Iran remains de-
fiant. its president has called the un reso¬
lution a "piece of torn paper". That attitude
seems self-defeating. Iran is not isolated,
as North Korea is: it depends heavily on
trade, and not just as a seller of oü. Tvvo-
thirds of its population is under the age of
30, and unemployment is high; it needs to
attract as much outside investment for its
oü and gas industry, and finance for build¬
ing roads and other projects, as possible.
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Already, the investment pinch from sanc-
tions is being felt across the country: the
government novv offers cash for some pri-
ority jobs, such as building oil refineries,
but it struggles to attract reputable interna-
tional contractors to build them. Sanctions
have a better chance of vvorking here than
they did in North Korea. But vvill better be
good enough?

For Iran's clerical regime, gaining ad-
vanced nuclear technology means irresist-
ible regional clout. By declaring Iran a
member of the "nuclear club", Mr Ahma-
dinejad puts his country on a par vvith In-
dia and China as vvell as Israel (see box).
Meanvvhüe, at home, nuclear achieve-
ments are a vvay to rally popular support
round Iran's "inalienable" right to vvhat-
ever nuclear technologies it chooses. The
regime calculates that it can ride out sanc¬
tions, and so far it has been proved right.
Ordinary Iranians barely feel them: the
shops ofTehran are stili crammed vvith for¬
eign goods, from televisions to cornflakeş.

Iran has also been doing its damnedest
to exploit vvhat it perceives to be divisions
vvithin the Security Council, and espe-
cially among the six heavies that have
taken the diplomatic lead against it. They
are in many vvays a disparate bunch. Rus-

Israel and Iran

How MAD can thşy be?
TEL AVİV. . ,

Deterrence and its limits

sia, the country Iranian officials have been
counting on to protect them from real pres-
sure, deliberately dragged its feet at the un.
it knevv America vvas impatient for results
and vvanted to flex its muscles. But Russia
also vvanted to protect its investment in the
nuclear reactor it is building for Iran at
Bushehr. Tortuous exemptions vvere vvrit-
ten into Resolution 1737 to enable Russian
companies to be paid for construction
costs, the future supply of reactor fuel, and
even for anti-aircraft missiles recently sold
to Iran (see page 41) that could be used to
protect its nuclear sites against attack.
China, a big buyer of Iranian oil, is no
keener on sanctions than Russia is.

Yet the six have nonetheless managed
to keep in step. Över the past year Amer-
ica's secretary of state, Condoleezza Rice,
has persuaded Mr Bush to keep the di-
plomacy on track, both by accepting that
Iran can have a nuclear programme (just
not a vveapons-buüding one) and by agree-
ing that, if Iran does decide to suspend its
nuclear vvork, America vvill join in serious
talks "any time, anyvvhere". Those vvere
big concessions from vvhat Iran likes to cali
"the Great Satan". Meanvvhüe Russia, for
ali its truculence, has repeatedly delayed
supplying the nuclear fuel for Bushehr.

EVEN if Iran got the bomb, it vvould
knovvthât Israel had one too, and '

that knovvledge vvould deter both counr
tries from usirig their vveapons, just as .

the doctrine of "Mutual Assured De-
struction" kept America and the Soviet
Union at peace during the cold vvar. That
is the soothing assumption of those vvho
say Israel can live vvith a nuclear Iran. Is
it correct?

in the cold vvar, the foes vvere both
big countries vvith big populations. But
at 6sm Iran's population is ten times big-
ger than Israel's, and Iran is 80 times big-
ger. in 2001 Ayatollah Akbar Hashemi
Rafsanjani, Iran's önce and perhaps fu¬
ture president, mused ominously in a
Friday sermon that "an atomic bomb
vvould not leave anything in Israel, but
the same thing vvouldjust produce dam-
age in the Müslim vvorld".

This lack of symrnetry may be more
apparent thanreal. Israel is reckoned to
have around 200 nuclear vvarheads,
more than enough to destroy ali Iran's
tovvns and cities. Some strategists argue
that tiny Israel could be disabled by a
first strike. But to prevent any Israeli re-
taliation, an Iranian attack vvould not
only have to overcome Israel's Arrovv

air-defence missÜes and destroy its air-
fields but also penetrate the süos of its
nuclear-tippedJericho missües. in recent
yearsj mpreover, Israel is rumoured to
have pufnuclear cruise missiles on
board its three Dolphin submarines.

in contemplating an attack on Israel,
Iran vvould have also to vveigh the (pos-
sibly nuclear) reaction of the United
States, "in the event of any attack on Is¬
rael," George Bush said last May, "the
United States vvill come to Israel's aid." If
Iran got the bomb, America might for-
malise this promise-ahd maybe put an
umbrella of "extended deterrence" över
"other American allies in the region.

AU in ali, this suggests that deterrence
can be made to vvork. But for Israel it
vvould stili be a gamble. During the cold
vvar America and the Soviet Union com-
municated constantly in.order to avoid a
miscalculation. Even so, they came close
to nuclear vvar över Cuba. Iran, in con-
trast, refuses to talk to "the Zionist en-
tity", and its president yearns noisily for
Israel's disappearance. îndeed, his
apocalyptic threats have started to erode
the previous conviction of most Israeli
analysts that, for ali its proclaimed religi-
osity, Iran is stili a rational actor.

Small but defiant

So the six ali stili see mileage in their
diplomatic effbrts. And already, in dip¬
lomatic terms, Iran is quite isolated. Al-
though it claims the backing of the 114
members of the non-aligned movement
for its right to enrich uranium, many are
unhappy at its defiance of the Security
Council and the International Atomic En¬
ergy Agency, the un's nuclear guardian.

The ponderous process of adopting a
nevv sanctions resolution at the un vvill
probably get under vvay next month. But
Iran is already feeling a much sharper
pinch from financial sanctions that do not
require further un approval. Operating
under the United States Patriot Act, as vvell
as on the basis of a presidential directive
adopted in 2005 to target the funds of pro-
liferators, officials from America's Trea-
sury Department have been criss-crossing
the globe to persuade governments and
banks to curb their business vvith Iran.

As a result, Iran is finding it increasingly
expensive to borrovv money. Foreign gov-
ernment-backed credits are getting harder
to come by; Japan is among countries that
have scaled back their plans to invest in
Iran's oil and gas industries. Even legiti-
mate businesses are suffering, as foreign
banks find it hard to be certain that the
transactions they handle are not being di-
verted, for nefarious purposes, through
Iran's netvvork of front companies. Ali dol-
lar exchanges, including small transfers for
private individuals, have become ex-
tremely complicated, and it is very hard to
use a credit card to buy online from inside
Iran. Already capital is fleeing the country,
much of it reportedly ending up in Dubai.

inside Iran a heated debate is novv un¬
der vvay över hovv to respond to its grovv-
ing isolation and the prospect of more
sanctions to come. There are signs of rising
popular discontent vvith Mr Ahmadine- to
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jad's firebrand rhetoric and his capricious
management of the economy-as vvell as
vvorries about sanctions, and hovv much
the nuclear programme vvill cost Iran.
More pragmatic politicians, such as Aya-
tollah Akbar Hashemi Rafsanjani, vvould
prefer to re-open negotiations vvith the
West to avoid öpen confrontation.

VVhen Mr Ahmadinejad and his allies
did badly in recent local elections, criti¬
cism came into the öpen. Last vveek, for the
first time, a nevvspaper editorial even ar-
gued the case for suspending nuclear
vvork, as the un has demanded. Mr Ahma-
dinejad's vvings have been clipped a little.
But there is no sign yet that Iran's leaders
vvill reconsider their nuclear ambitions.

The ticking atom bomb
Last summer Mr Negroponte reckoned
that Iran could become a nuclear povver
sometime betvveen 2010 and the middle
of the next decade. A recent study by the
International Institute for Strategie Studies
(ııss) in London reckoned that it vvould
take tvvo to three years "at the earliest" for
Iran to go nuclear.

Önce Iran has learned hovv to enrich
uranium to make nuclear fuel, it vvill
quickly be able to make highly enriched
uranium for bombs. So far, it has assem-
bled tvvo experimental "cascades" of 164
intereonneeted high-speed centrifuges to
produce small amounts of the lovv-en-
riched şort. it may soon announce the first
cascades in the underground hail at Na-
tanz, vvhere it seeks to link up 3,000 centri¬
fuges by June. Önce up and running, these
could produce enough highly enriched
uranium for one bomb in less than a
year if left undisturbed.

Nuclear experts, hovvever, are sceptical
about Iran's real progress. Running high-
speed centrifuges reliably for a long period
of time is a difficult task vvhich Iranian en-
gineers appear not to have mastered. Ac-
cording to the nss, setting up the 3,000-
centrifuge plant vvould be a "political act",
designed to shovv defiance and improve
Iran's bargaining position if negotiations
are resumed.

Israel, vvhich has tried for years to mo-
büise international action against Iran,
suddenly appears more sanguine. Ehud
Olmert, the prime minister, this vveek in-
sisted "there is stili time" to apply dip¬
lomatic pressure. Many people, including
America's vice-president, Dick Cheney,
have suggested that Israel could take mat-
ters into its ovvn hands and bomb Iran's
nuclear facüities as it did Saddam Hus-
sein's Osirak nuclear reactor in 1981. But
the task may defeat even Israel's air force.
Iran has buried many of its nuclear facüi¬
ties deep underground and has carefully
dispersed them, so there is no single target.
Senior Israeü security officials argue that,
if there is to be military action, it should be
carried out by the United States.

Arguably, the best opportunity for a
surgical strike has already passed. The Isfa¬
han conversionplant, vvhich produces ura¬
nium hexafluoride (uf6, the uranium
compound that is passed as a gas into the
centrifuges to be enriched), is above
ground and vulnerable to attack. it vvas the
first part of the nuclear programme to be
restarted by Iran in 2004, and has since
produced about 250 tonnes of uf6
enough for 30-50 atomic bombs. But it is
novv thought to be stored in underground
bunkers, much harder to hit.

Another choke-point is the Natanz en-
richment facility; but this is buried some
15-18 metres under soü and conerete, and
modern bunker-busting bombs might not
be able to destroy it. The use of ground
forces to secure the area long enough to do
the job vvould be highly risky; the use of a
lovv-yield nuclear vveapon, as some sug-
gest, might vvork physically but is hardly
conseionable politically or morally.

in any case, centrifuges can be rebuilt
and hidden elsevvhere in a large, moun-
tainous country like Iran. A study last Au-
gust by the Centre for Strategie and Inter¬
national Studies (csıs), a think-tank in
Washington, dc, said there vvere 18
knovvn nuclear sites, many of them under¬
ground or elose to populated areas, and
perhaps as many as 70 unknovvn ones.
One place alone, the Parchin military com-
plex (vvhere research on nuclear vvarheads
may be being done), has hundreds of bun¬
kers and several tunnels.

Many ofthe sites are proteeted, and any
operation vvould have to suppress at least
part of Iran's air defences, and ali its mis¬
siles and naval povver, to limit any retalia-
tion. The csıs study coneluded that even a
large-scale attack, taking several vveeks to
complete, could leave much of Iran's teeh-
nological base intact, and allovv the coun

try eventually to reconstitute an under¬
ground nuclear programme. in short, it
vvould be very difficult to stop a deter-
mined Iranian regime from going nuclear,
either by military action or by sanctions, if
it vvere vvilling to pay the cost.

The cost of striking
Military action could be painful notjust for
Iran, but for America as vvell. The Müslim
vvorld vvould see it as yet another instance
of "attacking islam". Iran, moreover, has
several means of retaliation. it could fire
missiles at American bases or Israel, per¬
haps tipped vvith chemical or biological
vveapons. it could also attempt to elose off
the flovv of oil from the Gulf.

A less overt response vvould be to stir
up its allies to attack coalition forces in Iraq
and Afghanistan. Iran could do much
vvorse than its current meddling in those
places. (Indeed, though its political influ-
ence in Iraq is undisputed, the scale of its
military involvement in the anti-American
insurgeney has stili not been proved for
sure.) it could also resort to terrorist tactics
farther afield, perhaps even assisting al-
Oaeda, some of vvhose leaders may be un¬
der house arrest in Iran.

According to Mr Negroponte, the abil-
ity to carry out terrorist attacks is "a key el¬
ement" of Iran's security strategy. "it be-
lieves this capability helps safeguard the
regime by deterring United States or Israeli
attacks, distraeting and vveakening Israel,
enhancing Iran's regional influence
through intimidation, and helping to drive
the United States from the region," he said
last month. For the moment, everything
Iran does is dravving America in eloser,
and the risks of an Iranian miscalculation
are grovving by the day. But America is stül
uncertain vvhich is vvorse: to let Iran go nu¬
clear, or to try to stop it by force.

Hovv much vvill she suffer for vvhat her government does?
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La Syrie ferme sa frontiere irakienne
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Un million de refugies
irakiens en Syrie
sont menaces d'expulsion.

UNE NOUVELLE catastrophe huma-
nitairepourraitajouterâladestabilisa-
tion du Proche-Orient La Syrie a
decide d'instaurer des visas pour les
refugies irakiens, au nombre d'un mil¬
lion environ sur son sol. Quant â ceux
qui sont dejâ installes en Syrie, leur
şort est incertain. Des repr&entants
du Haut Commissariat auxrefugies de
l'ONU (HCR) tentaient hier d'eclaircir
la question avec le ministre des Affai-
res etrangeres, VValid Mouallem.

La nouvelle attitude de Damas, si
elle se confirme, şerait d'autant plus
inquiâtante que la Syrie est pratkjue-
ment le seul pays a accueillir les ira¬
kiens ftıyant la guerre çivile. «Au
debut, expliquait en decembre Lau-
rens Jolles, le representant local du
HCR, c'etaientlesex-dignitairesbaasis-
tes du regime de Saddam Hussein qui
debarauaient Maintenant, toutes les
confessions et tous les secteurs de la
scdetesepresententâla frontiere. »

Jusqu'ici, la Syrie leur ouvrait les
bras şans compter, comme elle conti-
nue â le faire pour les ressortissants
des autres pays arabes, autorises â
entrer şansvisa. En ce qui conceme les
irakiens, la fidelite â l'ideblogie pana-
rabe du parti Baas s'accompagnait
d'un calcul politique, le regime pou-
vant opposer sa geherosite âregoisme
des autres « freres arabes ».

Damas auraitdecide de mettre fin
â cette exception. Les irakiens se ver-
raient desormais delivrer un visa de
quinze jours, au terme duquel ils
devraient se presenter aux services
d'immigration pour obtenir une pro-
longation, «en donnant des raisons

Des refugigs k la frontiere syrienne. La Syrie est pratiquement le seul pays
â accueillir les irakiens ftıyant la guerre çivile. Louai BesharalAFP.

precises », selon ibrahim Darraji, uni-
versitaire proche du regime. «Les
autorites se sont mises egalement â
verifier lespermisdesejourdes irakiens
qui vivent en Syrie et â expulser ceux
qui commettaient des infractions ou
descrimes », ecritDarraj i dans le quoü-
ĞienAl-VVatan.

Des refugies irakiens ont mani-
feste devant les bureaux du HCR â
Damas aux cris de « non â la deporta-
tion », ou « le retour signifie la mort».
La presence d'un million d'Irakiens au
milieu de 18 millions de Syriens ne
peut passer inaperçue. Certains fau-
bourgs comme celui de larramana
sont devenus de petits Bagdad. Des
comediens exiles jouent â guichets
fermes des pieces satiriques sur la
situation irakienne dans deuxtheatres
de la capitale. Mais le' gouvernement
esrime que l'hospitalite syrienne a
atteint ses limites. «La colere monte,
dit Ayman Abd el-Nour, membre
reformateurdu partiBaas. Lesirakiens
ne respectentpas nos traditionsdepoli-
tesse, ils sont durs et brutaux Les

Syriens n'osent plus sortir dans les
para publics. Les jeunes irakiens
importunentlesfemm.es. Moi-memeje
n'y vais plus depuis que ma femme a
ete blesseeparunpğtard» Les refugies
n'ayant pas de papiers, « on nepeuten
generalpas les poursuivre ».

Les refugies sont accuses de favo-
riser la montee des prix des denrees
alimentaires etde rimmobilier. Le prix
des appartements a double. Les ira¬
kiens, şans papiers, travaillent au noir,
autre facteur de destabilisation dans
un pays qui connaît un chomage
eleve. Les refugies sont egalement
accuses de se livrer â "ta mendicite et â
la prostitutibn. La proximite des elec-
tions parlementaires, mâme si elles
restent symboliques, pourrait avoir
joue, esrime Ayman Abd el-Nour. Le
regime ne souhaiterait pas voir le res-
sentiment contre les refugies devenir
un theme de campagne.

Enlin, les mesures annoncees par
Damas signalent un nouveau refroi- "

dissement des relations avec le gou¬
vernement de Bagdad, un mois â

La France reporte Touverture de
sa representation a Erbil

Redoutant un attentat
contre un de ses diplomates,
Paris ne veut prendre
aucun risque pendant
la campagne electorale.

PREVUE en ce debut d'annee,
l'ouverture d'un bureau d'ambas-
sade â Erbü, dans les provinces kur¬
des d'Irak, n'aura pas lieu avant
l'election d'un nouveau president
de la Republique en France. «II
n'est pas question de prendre le
moindre risaue avec la vie de nos
diplomates durant la campagne
electorale», souligne l'un d'entre

eux. Meme si le calme regne dans
les regions kurdes, la degradation
constante de la situation securitaire
dans le reste de l'Irak a lourdement
peşe sur cet ajournement.

Decidee entre Jacques Chirac et
son homologue irakien, Jalal Tala¬
bani, lors de la visite de ce dernier â
Paris en novembre, cette represen¬
tation diplomatique marque la
volonte française de prendre acte de
l'autonomie croissante du Kurdis¬
tan irakien. Mais le titulaire du
poste, qui. a dejâ ete designĞ, devrait
etendre ses activitâs â Kirkouk, la
çite petroliere plus au sud revendi-

qu6e par les Kurdes, voire Mossoul â
l'ouest, oü ses collegues de Bagdad
ne peuvent plus se rendre, compte
tenu des violences.

Paris refuse d'aller s'abriter
dans la zone verte

Apres la mort d'un membre du
service Action de la DGSE en
novembre â Bassora (sud), la
France redouble de vigüance pour
son personnel diplomatique
encore present â Bagdad (une
demi-douzaine d'agents, dont un
conseüler culturel). Leurs dâplace-
ments sont strictement limites, y

peine apres lavisite â Damas du presi¬
dent irakien Jalal Talabani et
l'annonce de la reprise des relations
diplomatiques, rompues en 1980. La
Syrie avait promis d'agir pour arrâter
le passage par ses frontieres de com-
battants etrangers â destination de
l'Irak. Mais demierement, le premier
ministre irakien, Nouri al-Maliki, a
accuse Damas de n'avoir pas tenu ses
promesses. «Le rapprochement est
bloque, esrime Ayman Abd el-Nour.
L'ambassadeur syrien, Abd el-Fattah
Amoura, attend toujours dese rendreâ

Ces atermoiements temoignent
du jeu syrien. Damas, marginalise
par Washington, semble chercher â
demontrer son pouvoir de nuisance.
Les refugies, si la menace se precisait,
fourniraient une arme de plus dans
l'arsenal des pressions exercees par
la Syrie pour obliger la communaute
internationale, et en premier lieu les
Etats-Unis, â reprendre le dialogue,
en vue d'un reglement global du pro¬
bleme des frontieres dans la region.
Une strategie qui pourrait s'averer
payante, â en juger par l'annonce de
la secretaire d'Etat americaine, Con-
doleezza Rice. Cette demiere a revele
hier devant le Congres que les Etats-
Unis discutaient avec Damas du pro¬
bleme des refugies irakiens. «J'ai
autorise le charge d'affaires ameri¬
cain en Syrie â discuter de cette aues-.
tion avec les Syriens», a declarö la
chefde la diplomatie americaine. Un
exode des refugies irakiens embar-
rasserait Washington, accuse par
l'ONG Human Rights Watch de
n'accueillir qu'au compte-gouttes
les refugies d'une guerre dĞclenchâe
par les Etats-Unis.

PlERRE PRIEH

compris pour la valise diplomati-
que, qui ne parvient plus qu'une
seule fois par mois dans la capitale
irakienne. Leur proteetion neces-
site le detaehement d'un impor-
tant dispositif de securite (mem¬
bres de l'Escadron paraehutiste
d'intervention de la gendarmerie
nationale, et 70 vigiles irakiens).
Sur les bords du Tigre, le quartier
de l'ambassade est au cceur des
attaques qui secouent chaque jour
Bagdad. Mais jusqu'â present,
Paris refuse d'aller s'abriter dans la
zone verte, la forteresse ultraprote-
gee, siege de l'ambassade amöri-
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La Syrie ferme sa frontiere irakienne
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HCR, c'etaientlesex-dignitairesbaasis-
tes du regime de Saddam Hussein qui
debarauaient Maintenant, toutes les
confessions et tous les secteurs de la
scdetesepresententâla frontiere. »
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caine et des principaux ministeres,
comme le lui propose le gouverne¬
ment irakien.

«Comment calibrer nötre pre¬
sence pour minimiser les risques et les
coûtsl», s'interroge un responsable
des questions securitaires. EVoquee
lors de recentes reunions mterminis-

terielles, l'option d'un repli sur
Amman, en Jordanie, a, pour l'ins-
tant, ete abandonnee. « De plus en
plus de pays europeens, lesAnglaisou
les Allemands par exemple, viennent
de transferer leurs activites culturelles
et economiaues en Jordanie»,
constate ce responsable. En 2005

dejâ, l'ambassadeur de France de
l'epoque, Bemard Bajolet, avait reçu
des menaces emanant d'un groupe
arme lie â al-Qaida. Et dejâ, l'Elysee
s'etait interrogee sur 1'opportunite de
le renvoyer en Irak. Mais, politkme-
ment, de telles decisions sont lourdes
de sens. «Si nous reduisions nötre

voilure â Bagdad, oü alors, si nous
ouvrions, comme c'est toujoursprevu,
un bureau â Erbil, chez les Kurdes, ce
n'est pas pourfaire croire aux autori¬
tes irakiennes que nous avons dejâ
enterine la partition de leur pays»,
insiste-t-on au Quai d'Orsay.

Georges Malbrunot

IRAN LE GSJfOE PE Lâ REVOLUTION MENACE LES ETATS-UNİS

Ali Khamenei : « Toute invasion entraînerait une riposte globale »
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BEYROUTH
CORRESPONDANTE
Une nouvelle mise en garde
contre toute velleite d'action mili-
taire contre l'Iran a ete adressee,
jeudi 8 fevrier, aux Etats-Unis par
l'ayatollah Ali Khamenei, Guide
de la Republique islamique,
c'est-â-dire son autorite supreme.
« L'ennemisaitbien que toute inva¬
sion entraînerait une riposte globa¬
le aux envahisseurs et â leurs inte-
retsdans le monde », a-t-il declare.

Cet avertissement ne releve pas
uniquement de la rhetorique clas-
sique â l'approche de Panniversai-
re, le 11 fevrier, de la revolution
qui a renverse la monarchie en
1979 - date â laquelle Teheran
reserve une surprise, â en croire le
president de la Republique Mah-
moud Ahmadinejad. Iİ corres-
pond â une reelle recrudescence
de la tension entre Washington et
Teheran, tant â propos du pro¬
gramme nucleaire de la Republi-

que islamique qu'en ce qui concer-
ne la situation en Irak.

La mise en garde vise aussi â
rassurer les Iraniens qui, comme
l'a dit M. Khamenei, pourraient
avoir «peur des rumeurs d'une
attaque » contre leur pays, â un
momentoû les Etats-Unis ont ren-
force leur presence militaire dans
la region. Personne, y compris le
president americain, George
Bush, « dont on dit qu'ü ne mesure
paslaporteedeses actes »,aironise

M. Khamenei, « ne commettra une
telle bitişe, risquant ainsi de mettre
en danger les interets de sonpays ».

L'apparition du Guide et la fer- :

mete de ses declarations ont per¬
mis egalement de dementir les
rumeurs sur son etat de sante
declinant apres une eclipse de
quelques semaines â la fin 2006,
â cause de ce que les autorites ira-
niennes ont qualifie de « mauvai-
segrippe ».m

M.NA.

i IRAK GUERILLA

Les helicopteres americains, nouvelle cible des insurges irakiens
NEVVYORK
CORRESPONDANT
Six helicopteres americains se sont
ecrases en Irak depuis trois semai¬
nes, le nombre le plus important

*' Abaltu-^'fcChute "v

IRAK

*

Nord-Est de Bagdad
12 morts (20 janvier)
Centre de Bagdad
5 morts (23 janvier)
Nordde Nadjaf
2 morts (28 janvier)
Province d'al-Anbar
(31 janvier)

Tadji 2 morts (2 fevrier)

Province d'al-Anbar
7 morts (7 fevrier)

sur une telle periode depuis l'inva-
sion de mars 2003. Meme s'il sem-
ble, selon les premieres indica-
tions, que Pappareil d'assaut
CH-46 Sea Knight â deux rotors
qui s'est abattu, mercredi 7 fevrier,
non loin de Fallouja;, tuant sept
marines, a ete victime d'un inci-
dent mecanique, l'insurrection

j paraît faire des helicopteres une de
\ ses cibles privilegiees.
i A en croire les experts militai-
res, la guerilla semble avoir
appris â anticiper les plans de vol
et les manceuvres d'evasion des
pilotes et a egalement reussi â
trouver de nouveaux moyens
pour toucher les appareils. La plu-
part sont equipes de systemes
antimissiles sophistiques qui
brouillent les systemes de guida-
ge, mais restent vulnerables aux
armes plus conventionnelles.

Historiquement, reussir â abat-
tre les helicopteres a ete un des
elements importants du succes
des guerillas en Afghanistan, en
Somalie et au Vietnam. La defaite
sovietique en Afghanistan est,

; notamment, liee â la fourniture
aux rebelles par la CLA de quelque
2 000 missiles sol-air Sünger. Au

; Vietnam, l'armee americaine a
perdu 5 000 helicopteres dont les
deux tiers abattus par des missi¬
les sol-air, des lance-roquettes et

des tirs de mitrailleuse. Par com-
paraison, 59 helicopteres ameri¬
cains se sont ecrases en Irak.

«Je ne sais pas si nous sommes
victimes de la loi des series », a
declare au Senat le chef de l'etat-
major combine, le general Peter
Pace. « Une autre possibilite est
qu'ilya eu un changementde tacti-
ques, de techniaues etdeprocedures
de l'ennemi », a-t-il ajoute.

Armes classiques
Les insurges n'hesitent plus â

ouvrir le feu avec leurs armes auto-
matiques, meme de petit calibre,
sur les helicopteres, ce qu'ils fai-
saient peu auparavant. Plusieurs
sites Internet de rinsurrection sun-
nite affirment que « Dieu a donne
de nouveaux moyens » de s'en pren¬
dre aux helicopteres americains.
Mais les aeronefs abattus ces der-
niers jours semblent l'avoir ete,
selon des sources militaires, par
des armes classiques et pas par
des missiles sol-air russes de la der-
niere generation comme les SA16.

« Compte tenu de ce quis'estpas-
se, nous avonsprocede d des change-
ments dans nos tactiques d'utilisa-
tion des helicopteres », a declare le
general William Caldvvell, porte-
parole, en Irak, des forces de la
coalition. Dans le passe, les mesu-
res prises pour proteger les appa

reils consistaient â voler rapide-
ment et â basse altitude, â chan-
ger de routes et amultiplier les zig-
zags dans les zones dangereuses.

L'insurrection cherche aujour¬
d'hui clairement, selon plusieurs
experts militaires, â infliger des
pertes aux troupes americaines
au moment oû elles commencent
â se renforcer â Bagdad et dans la
province d'Anbar. «La guerilla
veutprouver aux irakiens et a nous
que la nouvelle strategie estfuti-
le », explique un observateur.

Les helicopteres remplissent de
nombreuses missions en Irak : ravi-
tailler les unit.es isolees, trans-
porter les troupes pendant les
raids, evacuer les blesses et fournir
un appui feu contre des insurges
retranches. « II s'agit d'une plate-
forme vulnerable par definition. II
vole bas et lentement et cela signifie
despertes », explique Daniel Goure,
expert militaire du Lexington Insti-
tute. « Mais apres avoirvole des mil¬
lionsde küometres en Irak, letatocde
pertes est tres bas », ajoute-t-il.

Plus sûr que la route, l'helicop-
tere est apprecie des soldats.
Selon le secretaire â la defense
Robert Gates, 70 % des pertes
americaines en Irak ont ete cau-
sees par des engins explosifs pla-
ces le long des routes. m

ERIC LESER
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les sol-air, des lance-roquettes et

des tirs de mitrailleuse. Par com-
paraison, 59 helicopteres ameri¬
cains se sont ecrases en Irak.
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ERIC LESER
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U.S. copter
fires on
Kurdish
guard post
As many as 9 dead
in apparent mistake
From news reports

BAGHDAD: An American helicopter
apparently fıred oh friendly Kurdish
pesh merga fighters by mistake on Fri-
day, killing as many as nine people.

The attack took place in the northern
city of Mosul, vvhen the helicopter at-
tacked a guard post overlooking the of-
fices of the Patriotic Union of Kur¬
distan, the party of the Iraqi president,
Jalal Talabani.

The attack stunned officials of the
party, vvho said that their base and the
surrounding guard posts vvere vvell
knovvn to the American military.

"Everybody knovvs that it is a PUK
base, and is used for protecting the main
road betvveen Mosul and Erbil," said
Kabir Goran, a senior party officiaL

He said the guard post that vvas at-
tacked vvas about one kilometer from
the headquarters. "We have daily con-
tacts vvith the Americans and they have
been to the base," he said.

The American military command in
Baghdad said the helicopter crevv
thought it vvas attacking the hideout ofa
Qaeda bomb-making celi. The com¬
mand said the strike killed five Kurds,
described as policemen; Kurdish offi¬
cials said nine vvere killed.

A Qaeda-linked insurgent group,
meanvvhüe, posted a Web video Friday
shovving vvhat it said vvas the dovvning
of a U.S. military helicopter earlier this
vveek. Seven Americans vvere killed in
the crash.

The video vvas issued by the Islamic
State in Iraq, an umbrella group of Iraqi
insurgent groups that includes Al
Qaeda in Mesopotamia.

The Kurds and their 200,000-strong
pesh merga fighters are crucial allies of
the United States in Iraq. They live
mainly in the mountainous nörtheast-
ern part ofthe country, but their area of
control extends vvest to the Tigris River
and to Mosul, a city ofelose to 2 million.
Kurds dominate the easfern half of the
city, Sünni Arabs the vvestern half.

When Sünni Arab insurgents overran
poliçe stations in vvestern Mosul in late
2004, the under-strength American bri-
gade assigned to the city concentrated
its ovvn troops on the more dangerous
vvestern side of Mosul vvhile the pesh
merga units took över security for much
of eastern Mosul. Kurdish officials say

the pesh merga, many of vvhom operate
under the titular authority of the Iraqi
Army, remain the largest security force
east of the Tigris River.

The American command released a
statement Friday saying that after ob-
serving armed men at a bunker, Ameri¬
can troops fired vvarning shots and
called out in Arabic and Kurdish for the
men to put dovvn their vveapons. A heli¬
copter then "observed hostile intention"
and fired on the bunker. The military
statement did not deseribe specifıcally
vvhat the helicopter crevv savv the Kurd¬
ish troops do.

But it did say that American ground
troops vvere fired on from the bunker.

Kurdish officials said that, in addition
to the men vvho vvere killed, six pesh
merga fighters vvere vvounded, and that
some of them vvere cared for by Ameri¬
can troops after the fighting ceased.

Mulla Bakhtyar, another senior PUK
official, said the party had demanded
an investigation. "We are sad and up-
set," he said.

A pesh merga fighter vvho said he vvas
a survivor of the attack told a Kurdish
television channel that the fighters at
the bunker did not fight back against
the American troops "so vve vvouldn't be
considered terrorists vve did not even
shootabullet."

There have been accidental attacks
on pesh merga fighters before, accord-
ing to Mahmoud Othman, an influen-
tial Kurdish member ofthe Iraqi nation-
al assembly. But he said that they have
not caused frictions betvveen Kurdish
and American forces, and he predieted
that the incident Friday vvould not do so
either.

"Many of these things have happened
in the past four years it's quite unfor-
tunate," Othman said. "But I don't think
it vvill seriously affect any relations."

in the video of the crash, a helicopter
that appears to be a Sea Knight is shovvn
flying.

An object trailing smoke is seen in
the sky nearby, and then the craft bursts
into orange and red flames, vvith a spray
ofdebris emerging from it.

it is not clear vvhether the object is a
rocket, and it cannot be clearly seen
conneeting vvith the craft. in the foot-
age, the helicopter heads dovvnvvard,
but appears to be at least partly in con¬
trol, though smoke and bright flames
are trailing from it. The helicopter then
disâppears behind a line of trees as it
hits the ground.

The tvvo-minute video, titled "The
Hell of Christians and Apostates in
Iraq," vvas posted on a Web forum vvhere
the group and other Islamic militants
often post messages. its authenticity
could not be independently confirmed.

The U.S. military has said it did not
believe the CH-46 Sea Knight heli¬
copter vvas shot dovvn in the crash Wed-
nesday northvvest of Baghdad.

in other violence Friday, elashes be¬
tvveen Iraqi poliçe and gunmen in Bagh-
dad's southern neighborhood of Doura
killed 3 civilians and vvounded 10, the
poliçe said. A British soldier vvas killed
and three vvere vvounded by a roadside

bomb in Basra, the British military. And
the U.S. military said Friday that three
U.S. soldiers died Thursday of vvounds
sustained in combat in the vvestern
province of Anbar. (IHT, AP, Reuters)

Iran vows
to hit US.
worldwide
if attacked
By Nazila Fathi

TEHRAN: Iran's supreme leader,
Ayatollah Ali Khamenei, vvarned the
United States on Thursday that Iran
vvould retaliate against American in-
terests vvorldvvide if it vvas attacked, the
latest volley in an escalating rhetorical
vvar betvveen the countries.

Speaking to a group of air force com-
manders about rumors of an imminent
US. military strike, Khamenei said the
"Iranian people should not get scared of
such issues," the Iranian Students' Nevvs
Agency reported. "Our enemies knovv
very vvell that any aggressiön vvill have a
response from ali sides by Iranian people
on their interests ali över the vvorld."

He added, "No one vvould commit
such a blunder and jeopardize the in¬
terests ofhis country and people."

Separately, the Revolutionary Guards
said Thursday that as part ofvvar games,
they had successfully test fired a land-
to-sea missile capable of sinking large
vvarships. "These missiles, vvith a maxi-
mum range of 220 miles, can hit differ-
ent kinds of big vvarships throughout
the Persian Gulf, the Sea of Oman and
the northern Indian Ocean," Ali Fadavi,
a senior Revolutionary Guards naval
commander, said on state television.

The speech vvas Khamenei's first ma¬
jör public appearance since the United
Nations Security Council approved lim-
ited sanctions against Iran on Dec. 23
because of its refusal to halt efforts to
enrich uranium. The United States and
some European countries accuse Iran
of having a secret vveapons program,
but Iran contends that its nuclear pro¬
gram is for peaceful purposes only.

Khamenei brushed off the sanctions
as insignificant, saying: "The United
States and some other countries have
imposed sanctions on Iran for many
years novv. But vve achieved great sci-
entific and technological progress un¬
der such circumstances. So they cannot
scare this great nation vvith sanctions."

in Seville, vvhere he vvas meeting
Thursday vvith NATO defense ministers,
the U.S. defense secretary, Robert Gates,
seemed to play dovvn the significance of
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statement Friday saying that after ob-
serving armed men at a bunker, Ameri¬
can troops fired vvarning shots and
called out in Arabic and Kurdish for the
men to put dovvn their vveapons. A heli¬
copter then "observed hostile intention"
and fired on the bunker. The military
statement did not deseribe specifıcally
vvhat the helicopter crevv savv the Kurd¬
ish troops do.

But it did say that American ground
troops vvere fired on from the bunker.

Kurdish officials said that, in addition
to the men vvho vvere killed, six pesh
merga fighters vvere vvounded, and that
some of them vvere cared for by Ameri¬
can troops after the fighting ceased.

Mulla Bakhtyar, another senior PUK
official, said the party had demanded
an investigation. "We are sad and up-
set," he said.

A pesh merga fighter vvho said he vvas
a survivor of the attack told a Kurdish
television channel that the fighters at
the bunker did not fight back against
the American troops "so vve vvouldn't be
considered terrorists vve did not even
shootabullet."

There have been accidental attacks
on pesh merga fighters before, accord-
ing to Mahmoud Othman, an influen-
tial Kurdish member ofthe Iraqi nation-
al assembly. But he said that they have
not caused frictions betvveen Kurdish
and American forces, and he predieted
that the incident Friday vvould not do so
either.

"Many of these things have happened
in the past four years it's quite unfor-
tunate," Othman said. "But I don't think
it vvill seriously affect any relations."

in the video of the crash, a helicopter
that appears to be a Sea Knight is shovvn
flying.

An object trailing smoke is seen in
the sky nearby, and then the craft bursts
into orange and red flames, vvith a spray
ofdebris emerging from it.

it is not clear vvhether the object is a
rocket, and it cannot be clearly seen
conneeting vvith the craft. in the foot-
age, the helicopter heads dovvnvvard,
but appears to be at least partly in con¬
trol, though smoke and bright flames
are trailing from it. The helicopter then
disâppears behind a line of trees as it
hits the ground.

The tvvo-minute video, titled "The
Hell of Christians and Apostates in
Iraq," vvas posted on a Web forum vvhere
the group and other Islamic militants
often post messages. its authenticity
could not be independently confirmed.

The U.S. military has said it did not
believe the CH-46 Sea Knight heli¬
copter vvas shot dovvn in the crash Wed-
nesday northvvest of Baghdad.

in other violence Friday, elashes be¬
tvveen Iraqi poliçe and gunmen in Bagh-
dad's southern neighborhood of Doura
killed 3 civilians and vvounded 10, the
poliçe said. A British soldier vvas killed
and three vvere vvounded by a roadside

bomb in Basra, the British military. And
the U.S. military said Friday that three
U.S. soldiers died Thursday of vvounds
sustained in combat in the vvestern
province of Anbar. (IHT, AP, Reuters)

Iran vows
to hit US.
worldwide
if attacked
By Nazila Fathi

TEHRAN: Iran's supreme leader,
Ayatollah Ali Khamenei, vvarned the
United States on Thursday that Iran
vvould retaliate against American in-
terests vvorldvvide if it vvas attacked, the
latest volley in an escalating rhetorical
vvar betvveen the countries.

Speaking to a group of air force com-
manders about rumors of an imminent
US. military strike, Khamenei said the
"Iranian people should not get scared of
such issues," the Iranian Students' Nevvs
Agency reported. "Our enemies knovv
very vvell that any aggressiön vvill have a
response from ali sides by Iranian people
on their interests ali över the vvorld."

He added, "No one vvould commit
such a blunder and jeopardize the in¬
terests ofhis country and people."

Separately, the Revolutionary Guards
said Thursday that as part ofvvar games,
they had successfully test fired a land-
to-sea missile capable of sinking large
vvarships. "These missiles, vvith a maxi-
mum range of 220 miles, can hit differ-
ent kinds of big vvarships throughout
the Persian Gulf, the Sea of Oman and
the northern Indian Ocean," Ali Fadavi,
a senior Revolutionary Guards naval
commander, said on state television.

The speech vvas Khamenei's first ma¬
jör public appearance since the United
Nations Security Council approved lim-
ited sanctions against Iran on Dec. 23
because of its refusal to halt efforts to
enrich uranium. The United States and
some European countries accuse Iran
of having a secret vveapons program,
but Iran contends that its nuclear pro¬
gram is for peaceful purposes only.

Khamenei brushed off the sanctions
as insignificant, saying: "The United
States and some other countries have
imposed sanctions on Iran for many
years novv. But vve achieved great sci-
entific and technological progress un¬
der such circumstances. So they cannot
scare this great nation vvith sanctions."

in Seville, vvhere he vvas meeting
Thursday vvith NATO defense ministers,
the U.S. defense secretary, Robert Gates,
seemed to play dovvn the significance of

22



Revue de Presse-Press Reviezv-Berhevoka Çape-Rivista Statnpa-Dentro de la Prensa-Basın özeti

the strong language from Iran. "My im-
pression is that they make threats like
this from time to time," Gates said. "We
have no intention ofattacking Iran."

He added, "Obviously, vvhen it comes
to things like these tests, vve vvatch them
closely." But he concluded, "Other than
that, I think, it's just another day in the
Persian Gulf." Khamenei also dismissed

rumors that he vvas suffering from a se-
rious illness, saying they vvere aimed at
vveakening the Iranians' resolve.

The vvar games, the second Iran has
hald this year, are seen as a response to
the U.S. naval buildup in the Gulf.
Washington has sent tvvo aircraft carri-
ers to the region and provided anti-mis-
sile batteries to some Gulf states.

Bombs kili 67 Shiites
at Baghdad markets
Saddam aide is sentenced to death
By Damien Cave

BAGHDAD: Four back-to-back explo-
sions at tvvo markets in central Baghdad
killed at least 67 people and vvounded
155 on Monday, charring drivers in their
cars, shredding stores and setting
ablaze a seven-story clothing vvare-
house that burned for more than six
hours, vvitnesses and officials said.

The blasts three at Shorja market,
the capital's largest bazaar, and one at
Bab al-Sharji a fevv blocks avvay
struck shortly after the Shiite-led gov¬
ernment marked the first anniversary,
by the Islamic calendar, of an attack
that destroyed a revered Shiite mosque
in Samarra. That bombing, vvhich
shattered the shrine's golden dome, ig-
nited a vvave of sectarian violence in
Iraq that has yet to be extinguished.

And vvith its timing and severity, the
attack Monday seemed designed to both.
fuel the country's sectarian hatreds and
upstage the nevv U.S.-Iraqi security plan
for Baghdad.

One thunderous explosion could be
heard in the middle of an upbeat out-
door nevvs conference led by Prime
Minister Nuri Kamal al-Maliki in the
Green Zone, roughly three kilometers,
or tvvo miles, from the market.

Although he did not flinch or address
the sound, the bombing only under-
scored the challenge Maliki faces in
trying to inspire public confıdence as

sectarian violence continues.
The attack at Shorja market vvas at

least the fifth bombing there since Au-
gust. it vvas one of more than a dozen
strikes at markets in the past year,
vvhich have killed a total of more than
500 people. And it came on a day vvhen
the Iraqi High Tribunal ruled that Sad¬
dam Hussein's vice president, Taha
Yassin Ramadan, should follovv his
former boss to the gallovvs, despite ob-
jections from U.S. officials and Western
observers vvho feared that another rap-
id hanging vvould further undermine
the credibility of the government.

The court initially sentenced Rama¬
dan to life in prison for his role in the
killing of 148 Shiites in the tovvn of Du-
jail in the 1980s, and the Iraqi judges
vvho svvitched his punishment to death
"didn't give any legal reasons for their
change ofaction," said Miranda Sissons,
leader of the Iraq program at the Inter¬
national Center for Transitional Justice
in Nevv York. She said no nevv evidence
had emerged since Ramadan's convic-
tion in November. "The court is no
longer making a judicial decision," she
said. "It's political."

There vvere calls for peace on Mon¬
day, too most notably from Iraq's lead-
ing Shiite cleric, Grand Ayatollah Ali al-
Sistani but they vvere largely drovvned
out by fury and cries for vengeance.

After he vvas sentenced to death,
Ramadan said he vvas innocent and

Khalid Mohammed/Trıe Associated Press

A building burned in one of two Baghdad markets targeted Monday by insurgent
car bombers. Four bombs went off.

promised that God "vvill take revenge
on everyone vvho oppressed me."

At Shorja market, vvhere a roadside
bomb, a car bomb and a truck bomb blevv
up just after noon, people directed their
anger at Sünni insurgents vvho they be-
lieved vvere responsible for the attacks.

Ali Hassan Flayha, a merchant from
the market vvho vvitnessed the explo-
sions, said the insurgents vvanted only
destruction, to stop daily life, to kili as
many people as possible and to keep the
public angry at the Iraqi and American
governments.

"The insurgents vvon't let us do our
vvork," he said. "They are shöoting at us,
kidnapping our vvorkers, starting fires,
just to keep us a vvay from the market.
And they're using car bombs ali the
time."

He said he could recall at least seven
bomb attacks at the market since 2003.
Bloodied bodies had become a familiar
sight. Checkpoints and government
proteetion had not.

"The goal of the insurgents is to shovv
us that the government is vveak," he
said. "We understand. They're right."

Flayha and other vvitnesses said that
one of the bombs Monday vvas con-
cealed in a pick-up truck that parked
outside the Abu Hanifa building, a sev¬
en-story conerete strueture vvith shops
and restaurants on the first floor and
clothing vvholesale businesses filling
the rest of the strueture.

The explosion, vvitnesses said, set the
building on fire, trapping vvorkers amid
mannequins and clothing. Fire trucks
arrived but vvere unable to put out the
blaze for hours, leading some to ques-
tion vvhether they had enough vvater.

in the streets, bodies sat in cars,
blackened. Young men pushed vvooden
carts vvith vvounded survivors, their
heads and bodies bandaged.

At one point, about four hours after
the explosions, Methal al-Alussi, a
Sünni member of Parliament, visited
the scene. The merehants told him,
"You have to do something to help us."

He replied, "We vvill try to figüre it
out."

Meanvvhüe, in the southern Baghdad
neighborhood ofDora, vvhich American
and Iraqi troops initially labeled a suc-
cess after clearinğ houses this summer,
tvvo people vvere killed in a drive-by
shöoting, an Interior Ministry official
said. Three people vvere killed by mor-
tars in vvestern Baghdad and the author-
ities found 28 bodies throughout the
city.

in Diyala Province, vvhere American
and Iraqi troops have been fighting
Sünni insurgents for control, gunmen
publicly beheaded seven people, the po¬
liçe said. One group ofsuspected insur¬
gents shot six people in the head in a
public garden in one of Baquba's north¬
ern neighborhoods. A fevv kilometers to
the north, another group of insurgents
beheaded a policeman vvith a svvord in a
public square vvhere chüdren usually
played soccer.

in both cases, the poliçe said, the
gunmen forced residents from their
homes and made them gather to vvatch
the killings.
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Turkey Eyes the
Shia Crescent
İF YOU WERE A MULLAH İN TEHRAN FACING A NEVV VVESTERN

"coalition ofthe willing," there's one country you would try to get on
your side: next-door NATO neighbor, Turkey. And lately, the Iranians
have been doing this quite well. The reason: Ankara and Tehran in-

creasingly share a cause that unites them: Kurdish guerrillas operating in
northern Iraq, and America's failure to do anything about them.

it would be prematüre to speak ofany
entente. Yet Iran clearly seeks to lure
Turkey avvay from its traditional moor-
ings to the West, and the Kurds may be
just the wedge they need. During visits to
Ankara in recent months, Iranian offi¬
cials and other state representatives in¬
cluding Ali Larijani, head of the supreme
National Security Council have göne
out of their vvay to stress the troubles cre-
ated for both nations by the PKK terrorist
movement. Despite myriad promises,
U.S. troops in the region do nothing to
prevent cross-border raids. Suggesting
that Turkey should join vvith Iran and
Syria to establish a tripartite platform of
security cooperation against the Kurdish
separatists, Larijani and others im-
pressed upon their counterparts the ad-
vantages of a large-scale Turkish military
incursion to clean out the guerillas pos-
sibly in coordination vvith Iranian forces,
according to Turkish and Iranian news
reports.

Nothing so dramatic appears to be
imminent. Yet clearly, the prospects of a
Turkish intervention are grovving. it is
certain to be an issue vvhen Turkish For¬
eign Minister Abdullah Gul and military
Chief of StaffGen. Yasar Buyukanit visit
Washington över the next vveek. And,
just as clearly, Tehran has every incen-
tive to stir up trouble. An intervention in
northern Iraq vvould ali but end Turkey's
already troubled European journey and
spark a monumental crisis vvith the Unit¬
ed States. Estranged from Brussels and
Washington, Turkey vvould see less ben-
efit in toeing the Western line against
Iran. To be sure, a Sünni Turkey vvould
have some problems vvith its historic
Shia rival's acquiring nuclear vveapons.
Yet that still-hypothetical threat is con-
sidered modest next to the reality of Kur¬
dish separatism. On this score, at least,
Turks do not see America as being on

PASSİON PLAY: Marking a religious anniversary in İstanbul

Iraqi Kurds have embarked on an ambi-
tious nationalistjourney vvith a clear
destination: an independent state
vvith the oil-rich city of Kirkuk as its capi¬
tal. This Kurdish dream is a Turkish
nightmare.

The fact that the closed session of the
Turkish Parliament focused on Kirkuk,

vvhere many ethnic Turk-
mens live, is not a good
sign. Wîth a local referen-
dum on the city's status
scheduled for late 2007
and a critical census com-
ing in April, events could
quickly turn volatile. Iran¬
ian forces, grouped along
the.Kurdistan border, have
shelled a PKK offshoot in
Iraq's Kandil Mountains,
and turned terrorists
caught there över to
Ankara. According to vari-
ous reports, the Iranians

Iran clearly seeks to lure Turkey avvay from
its traditional moorings to the West, and
the Kurds may be just the wedge it needs.
their side. Iran, hovvever, is.

Ten days ago, the Turkish Parliament
met in a closed session under the
strictest rules of secrecy. The agenda:
northern Iraq and Turkish options.
The country's military spent most of the
last 20 years fighting a bloody vvar
against the PKK, causing 40,000 deaths
and costing elose to $150 billion. The
guerillas have since regrouped in
northern Iraq and, betvveen 2004 and
the summer of 2006, launched a nevv
terrorist campaign against Turkey. Most
Turks believe that the current ceasefire
is merely tâçtical and vvill last only
until spring.

As Ankara sees it, the PKK is only part
of a bigger problem. Turkey's longstand-
ing fear that independence-minded Kur¬
dish nationalists in Iraq vvould set a dan¬
gerous precedent for Kurds in Turkey
is novv being borne out. Emboldened
by their partnership vvith Washington,

have proposed a coordinated military
campaign an escalation of hugely un-
predictable consequence.

it is no coincidence that Gul and
Buyukanit are going to Washington. The
meetings should put an end to the Bush
administration's happy talk about the
stability of Iraqi Kurdistan. Unless U.S.
forces act decisively against the PKK, the
Turks vvill vvarn, Ankara vvill take mat-
ters into its own hands. This is an elec-
tion year in Turkey, and Prime Minister
Recep Tayyip Erdoğan has every incen-
tive to demonstrate his nationalist cre-
dentials against political rivals, many fa-
voring military intervention. AU this vvill
inevitably push Turkey tovvard Iran and
may even end up creating an unprece-
dented Sunni-Shia axis of frustration
against America.

TASPINAR is a fellovv at the Brookings Institution
in Washington.
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Opportunity For Turks And Kurds?
mtoasmçfUmpost 	 February 12, 2007 By Richard Holbrooke

IRBIL, lraqi Kurdistan -- VVhatever happens in lraq, vve must try to limit the terrible fallout from the vvar. The
place to start should be vvith our indispensable NATO ally Turkey, the front-line state of the post-Cold War
era, vvhose relations vvith the United States have deteriorated dramatically in the past six years.

The immediate issue is raids by Kurdish terrorists across Turkey's border vvith lraq, vvhich divides an area
inhabited on both sides by Kurds vvho have long felt that they deserve their own country. Despite centuries of
enmity, rapprochement is in the long-term interests of both Turkey and the Kurds of northern lraq. But such
an effort vvould be controversial and could be undertaken only vvith strong American encouragement.

First, some essential background from Irbil, the capital of lraqi Kurdistan, vvhich I am visiting after talks vvith
Turkish leaders in Ankara. This peaceful city is disorienting: Am I in war-tom lraq or booming Kurdistan? VVill
Irbil eventually become the capital (or part) of an independent Kurdistan? Or vvill this region become a
battleground for another vvar, this one betvveen Kurds and Turks?

You can cali this place Kurdistan, as its citizens do, or northern lraq, as the Turks do. But either vvay, the
overvvhelming majority (98 percent in a 2005 referendum) of its 4 million people do not want to remain part of
lraq. VVho can blame them? Nothing here feels like the Middle East. The lraqi national flag is banned; only the
Kurdistan flag flies. And although the Kurds are sending some of their famously fierce vvarriors to Baghdad to
support the Americans, they fear that Gen. David Petraeus's plan to tum the tide in Baghdad vvill not succeed.

Ever since a nation called lraq vvas carved out of the debris of the Ottoman Empire by VVinston Churchill and
Gertrude Bell at the Cairo Conference of 1921 , Turkey and Iran have opposed independence for the Kurds of
northern lraq because both fear that an independent Kurdistan on their borders vvould encourage existing
separatist movements among their large Kurdish populations.

This symmetry of fears has led to semi-secret discussions and even some cooperation betvveen our NATO
ally and that charter member of the "axis of evil" on dealing vvith the PKK, a terrorist group that has conducted
raids against both Turkey and Iran from bases just inside northern lraq for many years. I vvould not rule out
limited Turkish military action against some of those bases - especially since Prime Minister Recep Tayyip
Erdoğan is under enormous political pressure to show strong nationalist credentials against havvkish rivals in
an election year.

After years of mishandling relations vvith Turkey, last year the administration appointed retired Gen. Joe
Ralston, the universally respected former NATO commander, as special envoy for the PKK problem.
Ralston's intervention helped avoid a Turkish attack in lraq last summer, and he is accelerating his efforts to
get Irbil to rein in the PKK.

But there is a larger issue: the final status of Kirkuk, the multiethnic city that sits in the middle of a huge oil
field and lies just outside the official boundaries of lraqi Kurdistan. The nevv lraqi constitution calls for a
referendum this year on vvhether Kirkuk is to be incorporated into the Kurdistan region. The Turks vvho refer
repeatedly to the dangers to the Türkmen, their ethnic cousins vvho live in Kirkuk - have said that they vvill not
accept such an event. Avoiding a full-blovvn crisis vvill require intense mediation by the United States;
unfortunately, Ralston's current mandate does not include Kirkuk.

Despite their history, Turkey and lraqi Kurdistan need each other. Kurdistan could become a buffer betvveen
Turkey and the chaos to the south, vvhile Turkey could become the protector of a Kurdistan that, though stili
technically part of lraq, is effectively eut loose from a Baghdad government that may no longer funetion. İn
addition, Turkey has a majör economic opportunity in northern lraq; already, more than 300 Turkish
companies and substantial investment are a primary engine of Kurdish grovvth.

Rapprochement vvould require majör undertakings by both sides. The legendary Kurdish leader vvho is novv
president of the Kurdish regional government, Massoud Barzani, needs to rein in the PKK and pledge not to
interfere in Turkey's intemal affairs. A compromise that took into account legitimate Turkish concerns vvould
be necessary on Kirkuk; vvhile this vvould be difficult, especially for the Turkish military, I believe it needs to be
attempted, vvith strong American encouragement.

History and myth make a Turkish-Kurdish deal extremely difficult. İt takes visionary leaders to alter the stream
of history. Charles de Gaulleand Konrad Adenauer did it for France and Germany. Nelson Mandela did it in
South Africa. But such people are very, very rare. Stili, the crisis in lraq requires Turks and Kurds to think of
their common interest. Having just talked to the impressive leaders of both sides, I believe they understand
that they face not just a crisis but an opportunity.

Richard Holbrooke, a former U.S. ambassador to the United Nations, vvrites a monthly column for The Post.
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Iraqifor(esstruggIcınthebattle s
against a shadovvy Shiite death cult '
And that's only a small part ofthe ,
problems they're facing in Iraq's south:

APOCALYPSE NOW
BY BABAK DEHGHANPISHEH
DHIA ABDUL ZAHRA CLAİMED

he vvas the messiâh. And on the
eve of the holiest day in the
Shiite calendar, Ashura, when
believers beat themselves
bloody vvith chains and

svvords, Zahra tried to deliver salvation.
Hundreds of his follovvers, armed vvith
heavy vveapons, clashed vvith Iraqi and
American soldiers northeast of the holy city
ofNajafonJan. 28. The Soldiers ofHeaven,
as the cultists called themselves, apparently
planned to storm Najaf and assassinate top
Shiite clerics. They fought fiercely: an Amer¬
ican helicopter was shot dovvn, killing tvvo
soldiers, and Iraqi forces called for reinforce-
ments at least tvvice. Iraqi poliçe say this vvas
no ordinary enemy. Fighters repeatedly
tapped into their radio frequehcy and re-
peated an ominous message, "imam Mahdi

is coming." The return of the Mahdi the
12th and last Shiite saint, vvho, believers say,
vanished in the ninth century signals the
end of times.

it vvould be easy to vvrite off the thir-
tysomething Zahra, vvho vvas killed along

vvith more than 250
others in the battle, as
an Iraqi David Koresh
and his follovvers as
misguided zealots. But
the Soldiers of Heaven
are only one of dozens
ofShiite factions, some

ofwhom have similar millenarian ideas, that
have sprung up across southern Iraq. Domi-
nated as it is by one sect, the south has gener-
ally been thought remote from the civil vvar
that has engulfed Baghdad and its environs.
The Iraqi Army took över security in Najaf
from the Americans in late December; fevv if
any ofthe 20,000 nevv U.S. troops headingto

Iraq vvill be sent to the region. But as the nevv
National Intelligence Estimate on Iraq re-
leased last vveek points out, tlıe country is
plagued by four overlapping battlcsAl Qae-
da and Sünni insurgent attacks on Ameri¬
cans, sectarian killings and Shia-on-Shia vio¬
lence in the south. If left unchecked, that
factional fighting could grow into as great a
threat to Iraq's stability as the ethnic cleans-
ing farther north. "The collapse ofauthority
in southern Iraq could be devastating for
both the United States and for Iraq," says Vali
Nasr, author of"The Shia Revival."

Under Saddam Hussein, the Shiite south
vvas vievved as a hotbed of Iranian intrigues
and deliberatelyneglected. its infrastructure is
noticeabty vvorse than otherparts ofthe coun¬
try: roads are fullofpotholes, andöpen sevvers
are common. And, despite millions ofdollars
pumpedmtoprojects since 2003, mostrecent-
ry under the Shiite-dominated government in
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plagued by four overlapping battlcsAl Qae-
da and Sünni insurgent attacks on Ameri¬
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factional fighting could grow into as great a
threat to Iraq's stability as the ethnic cleans-
ing farther north. "The collapse ofauthority
in southern Iraq could be devastating for
both the United States and for Iraq," says Vali
Nasr, author of"The Shia Revival."

Under Saddam Hussein, the Shiite south
vvas vievved as a hotbed of Iranian intrigues
and deliberatelyneglected. its infrastructure is
noticeabty vvorse than otherparts ofthe coun¬
try: roads are fullofpotholes, andöpen sevvers
are common. And, despite millions ofdollars
pumpedmtoprojects since 2003, mostrecent-
ry under the Shiite-dominated government in
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The Soldiers of Heaven is only one
of dozens of Shiite factîons that have
sprung up across southern lraq.
Baghdad, the situation hasn't improved sig-
nificantly. Unemployment in some areas is as
high as 60 percent, and Iraq's five poorest
provinces are ali in the south. Many recon-
struction projects have been abandoned be¬
cause ofcorruption, kidnappings andkillings.

The two biggest players in the region are
Moqtada al-Sadr's Mahdi Army and the
Supreme Council for Islamic Revolution in
Iraq, run by cleric Abdul Aziz al-Hakim. But
in Basra alone, vvhose oilfields account for
about 90 percent of Iraq's budgetary rev-
enue, at least half a dozen parties are com-
peting for povver often violently. Basra's
murder rate tripled in the first half of last
year. "Security is bad in the Shiite south and
may begettingvvorse," saysJuan Gole, a pro-
fessor ofhistory at the University of Michi-
gan and an expert on Iraq's Shiites.

in this chaotic environment, talk of the
dhuhoor, or appearance of the Mahdi, has
been grovving. "The decrease of the things
people need electricity, vvater, a salary,
peace of mind makes them want to find
something like a miracle," says Salama
Khafaji, a former member of the Iraqi Gov-
erning Council from Najaf. Sadr has astutely
tapped into this longing for a better vvorld;
loyalists have hinted that he may be the
Mahdi himself. Fringe groups that take the
Mahdi more literally and that rail against a
Shiite leadership vvho are doing nothing to
hasten his return are also grovring, says

Khafaji. "When you have the complete col-
lapse ofsociety is exactly vvhen you get these
pretenders vvho combine social arudety, po¬
litical frustration and fear with millenarian
expectations," says Nasr.

Senior clerics familiar vvith Zahra say the
Soldiers of Heaven vvas an offshoot of the
Sadrist movement and had fevv friends
among theNajafestablishment "They vvere
against the marjaiya [senior clerics],
against the government, against the
Americans," says Sheik Fatih Kashif
al-Ghitta, a senior cleric from Najaf.
On more than one occasion, Ghitta
says, Zahra's follovvers had fought
pitched battles against the Mahdi
Army. They vvere particularly vvell
entrenched in Zarqa, a village about
16 km northeast of Najaf. The group had
dug tvvo-meter-deep trenches around their
property and set up defensive sand berms.
Weapons vvere buried underground or cov-
ered vvith palm leaves. Iraqi troops later
found sniper rifles, heavy machine guns and
even antiaircraft guns around the property.
But the Soldiers ofHeaven is hardly the only
heavily armed faction in the south: gunmen
from another Sadrist offshoot, the Fadhila
Party, control Basra's oilfields. Baghdad se¬
curity officials vvorry that even more Shiite
fighters vvill soon flood into the area to avoid
the "surge" ofU.S. troops in the capital.

IfZarqa is any indication, that could spell

trouble. Although Pres¬
ident George W. Bush
praised Iraqi forces af¬
ter the battle ("The
Iraqis are beginning to

shovv me something," he said), in fact trre
Iraqis vvere nearly overrun. At one point,
Col. Ahmad Silavvi, the director ofNajaf in-
telligence, and Abdul Hussein Abtan, the
deputy governor of Najaf, vvere pinned
dovvn. "Help us! There's heavy shöoting!"
Abtan cried över the radio. Silavri later told
NEWSWEEK he'd recited the shahada, the
traditional prayer before death. Only repeat-
ed U.S. airstrikes crushed the cultists.

Ironically, Iran vvhich U.S. military of¬
ficials have blamed for fueling attacks
against American soldiers in the south
probably has more influence in the region
than the Coalition. "If, after this attack, the
Americans haven't realized that they need
our help to stabilize Iraq, I don't knovvvvhen
they're going to learn anything," says a
Tehran official vvho has elose ties to the sen¬
ior Iranian leadership and asked not to be
identified because of the sensitivity of the
subject. Ifhe's expecting Washington to ask
for help in the south, though, he may as vvell
vvait for the Mahdi, too.
With reports from lraqi staff in Najaf and MAZIAR BAHARI

in Tehran, CHRISTOPHER DICKEY in Paris and
KAREN FRAGALA SMITH in Nevv York

ASîmmeringSouth
VVhile predominantly Shiite, lraq's south is
not immune from the sectarian violence that
plagues Baghdad. A snapshot of the region:

Ethnic groups
SShia/Sunni Arab

Shia Arab

aaq/ of lraq's Shiite population, about 9.5
OO /O million, live in the south.
E1 0/ of 'ra(l,s in urban areas of southern lraq
«3JL/0 live "vvhere sevvage can be seen in the
streets," compared vvith 40 percent nationvvide.
5 of the nine provinces in the south suffer from

the lovvest income levels in the country.
A(\0/ o1 the 479,000 nevvly displaced lraqis
*rU /O are in the south. -jessica ramirez
S0URCES: SPECIAL INSPECT0R GENERAL FOR IRAQ REC0NSTRUCTI0N, VVORLD BANK,

UNITED NATİONS. NEWS REPORTS
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Les militants kurdes informaient

TERRORISME. Parmi les 14 activistes arretes la semaine derniere et incarceres, plusieurs
tetes de pont du reseau Ğtaient des informateurs de la DST, le contre-espionnage français.

Ce service se defend d'avoir « ferme les yeux » sur leurs activites.

A POLITIÇjUE des autori¬
tes françaises â ı'encontre
des militants du PKK
(Parti des travailleurs du
Kurdistan) est-elle â geo-

metrie variable ? La semaine der¬
niere, un coup de filet mene par la
sous-direction antiterroriste (SDAT)
a conduit â 1'arrestation puis â l'in-
carceration de 14 militants de cette
organisation, qui figüre sur la liste
des entites terroristes de l'Union eu¬
ropeenne et des Etats-Unis. Des per-
quisitions avaient eu lieu, notam-
ment tout pres du QG de Nicolas
Sarkozy â Paris. La justice française
soupçonne ces militants d'avoir par¬
ticipe â une « association de malfai-
teurs en relation avec une entreprise
terroriste » ainsi qu'â des operations
de « blanchiment d'argent » et de « fi-
nancement du terrorisme ». Selon
nos informations, au cours de leurs
auditions, plusieurs membres presu-
mes du PKK ont declare avoir ete en
contact regulier avec la DST (Direc-
tion de la surveillance du territoire),
le contre-espionnage français. « En
moyenne, une fois par mois », ont af¬
firme les suspects.

Selon une source proche du dos-
sier, ils ont indique avoir fourni â un
fonctionnaire de la DST des infor¬
mations sur le fonctionnement de
cette strueture, notamment sur les
collectes de fonds effectuees en
France et sur rorganigramme du
PKK en France. Parmi ces contacts
reguliers de la DST figurerait notam¬
ment Nedim Sellem, 38 ans, consi-
dere comme le « tresorier » du PKK
en Europe. Ce dernier, soupçonne
d'avoir tue quinze personnes enTur-
quie, fait l'objet d'un mandat d'arret
international diffuse par Interpol.
Mais aussi Canan Kurtyilmaz, une
femme de 33 ans, l'une des tetes diri-
geantes du mouvement interpellee
en Belgique, reeherehee par Ankara
dans le cadre d'attentats perpetres en
Turquie. « D y avait un accord tacite,
souligne un observateur : pas d'at-
tentat en France et l'on vous laisse
tranquilles. » La realite de ces
contacts est confirrnee par la DST :

RUE D'ENGHIEN (PARİS Xe), LE 5 FEVRIER. Le centre culturel kürde, apres
une perquisition. Plusieurs militants etaient en contact avec la DST mais egalement
reeherehes par Interpol ou les autorites turques. <lp/frederic dugit.)

« Nous sommes en relation avec ces
gens, souvent refugies politiques,
dans le cadre d'une action de poliçe
admiriistrative, souligne un respon¬
sable du contre-espionnage. Mais en
aucun cas cela ne les autorise â se
sentir couverts. » Et de poursuivre :

« Nous riavons ferme les yeux sur
aucune aetivite suspeete. Au
contraire, nous les mettons en garde
pour qu'ils ne franehissent pas la
ligne jaune. »

Une position qui n'est pas parta-
gee par Me Wılliam Bourdon, avocat
de trois mis en examen : « Ils etaient
surveilles et contröles par la DST,
mais aussi par les Renseignements
generaux Brutalement, on crimina-
lise leurs aetions, alors que les ser¬
vices savent tout de leurs activites.
Cela pose la question de rutilisation
û la carte de la DST et des RG, en
fonetion des agendas politiques. »

Comptabilite oeculte
Cette situation devrait relancerle de¬
bat sur la double casquette de la
DST, â la fois service de renseigne-

ment et de poliçe judiciaire. Dans le
cadre de sa premiere fonetion, les es-
pions français sont legitimement au
contact d'informateurs, parfois im-
pliques dans des reseaux sous sur¬
veillance. Au titre de sa deuâeme
mission, ce service antiterroriste est
charge de denoncer et poursuivre
des infraetions penales. Or l'enquete
menee par les policiers de la SDAT a
mis en evidence des operations de-
lictuelles. Les perquisitions ont per¬
mis de retrouver la comptabilite oe¬
culte du mouvement, soupçonne
d'exercer de fortes pressions sur la
diaspora kürde : environ 4 millions
d'euros seraient recoltes par an en
France. Une partie de l'argent re-
trouve (34 000 ¤) portait des traces
de stupefiants. Des faux papiers as-
surant la elandestinite des cadres ont
egalement ete saisis, ainsi qu'une
arme de poing Selon nos informa¬
tions, l'un des suspects a declare
qu'une section du PKK appelee
« commandos suicides » disposait
d'une reserve de « martyrs » prets â se
sacrifier pour la cause kürde.

Christophe Dubois
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Dans l'enfer mystique de Najaf -*
Les 28 et 29 janvier, les forces irakiennes et americaines ont mate une
rebellion de la secte chiite «les soldats du paradis», faisant un carnage.

12 FEVRIER 2007

IRAK

100km

Que s'est-ilpassepres de Najaf, le
plus grandsanctuairedumonde
religieux chiite, les 28 et 29jan¬
vier?Une seule certitude : unef-
froyable carnage. Le ministere

irakien de la Defensefaitetatde 263 tues
dans les seuls rangs des insurges et d'un
demi-millierdepersonnesarretees,dont

. plus de lamoitie etaientdes blesses. Şans
doute ce bilan est-il sous-
estime, comme c'estsouventle
cas en Irak. Des sources
convergentes parlerit de cen-
taines de morts, dont des
femmesetdes enfants. Enfait,
c'estuneveritablebataille qui
s'est deroulee non loin de la
çite sainte qui abrite le mauso-
lee d'Ali, lepremierimam his-
torique du chiisme, â la fois
gendreetcousin de Mahomet, mais aussi
lesplus grands ayatollahs de cette confes-
sion et les ecoles theologiques les plus
reputees.
Black-out. Dans cet engagement qui a
dure deuxjours, lesAmericains, appeles
en renfortparles troupesirakiennes, ont
fait intervenir leur aviation et procede
auxbombardementslesplusviolentsde-
puislabataillepourFallouja,lebastionde
l'insurrection sunnite, reconquis fin
2004. L'evenement temoigne que la
guerre çivile enlrakalargementdeborde
le seul clivage sunnite-chiite et que, dans
unclimat de deliquescence quasigeneral,
elle oppose desormais les partis et tribus
chiites entre eux. C'est probablement
pour cette raison que les autorites ira¬
kiennes et americaines ont impose un
black-outsurcette tragedie.tenulesjour-
nalistes â l'ecart de la zone et diffuse
nombre de contreverites.
C'estlemeurtrede CheikhSaadNayefal-
Hatami, un vieillard â la tete de la tribu
arabe chiite des Havvatem, qui semble
etreâl'origine des combats. Le cheftribal,

safemme et son chauffeur ontete tues le
28 janvier â un barrage de l'armee ira¬
kienne sur le ehemin de Najaf, oü ils se
rendaient en pelerinage â bord d'une
vieille voiture. Leur mortprovoque im-
mediatementlarebellionde latribuqui,
dansunespritde subordinationetde res-
pect envers leur chef, attaque le poste de
contröle,tuantplusieurs soldats. L'armee

irakienne appelle alors âlares-
cousse des renforts et l'US
Army, tandis que le gouverne¬
ment de Nouri al-Maliki af¬
firme que l'attaque est menee
pardesj ihadistes d'Al- Qaeda
allies âdesbaasistes, partisans
de SaddamHussein. Aussitöt,
les forces speciales ameri¬
caines se deehaînent, pilon-
nant les palmeraies oû se ca-

ehent les rebelles. Un helicoptere
americainest abattu.
Mais si la bataille prend une telle am-
pleur, c'est şans douteparce que laregion
de Zarka accueille aussi un mysterieux
groupe chiite messianique connusous le
nomde «soldats duparadis»,peut-etreen
relation avec la tribu des Havvatem. Le
chefderorganisation, DhiaAbdoul Zahra
Kazem al- Gar'avvi, seloncertains temoi-
gnages,AhmedHassanal-YamanifleYe-
menite), selond'autres, sepretendle des-
cendant du douzieme imam des chiites
- connu sous le nom de l'imam cache ou
de laResurrection - etaffirme etre sonre-
presentant sur terre. II aurait fait croireâ
ses partisans que son avenement se pro-
duirait ce 28janvier,jourdes grandes la-
mentationsdel'Achoura, quicommemo-
rent le sacrifice de Hussein, le troisieme
imamhistorique des chiites, â labataille
deKerbela,nonloindeNajaf.Faut-ilpour
autant donner credit augouvernement
irakienquiaffirmequecegroupeallaitat-
taquer laville sainte et tuer les hauts di-
gnitaires chiites, ycompris le grandaya-

tollahAliSistani?L'hypothese estpos-
sible, mais, fauted'enquete independante
- celle de l'Assemblee nationale irakienne
a ete annulee -,onnepeut lui apporterde
credit.
Cequi, enrevanehe, estsignificatif, c'estla
violence de la reaction americaine.
Comme siWashington,âl'heure oû com-
mence â se mettre en place le nouveau
plan americain visant â reprendre le
contröle dupays auxmilices armees, avait
voulufaireunexempleenchâtiant leplus
durement possible toute rebellion. Les
seetes telles FArmee du ciel et l'Armee
d'Allah proliferent en effet en Irak, no-
tamment â Bassora, la capitale du Sud. A
l'heure oufirak sombre dans le chaos, la
tentationestgrandedanslapopulation
de se tourner vers les groupes millena-
ristes se reclamant de l'imam cache, au
detrimentdes imamsde l'actuellehierar-
chie religieuse et des corps de l'Etat, im-
puissants âcontrolerla situation.
Impuissance. Pour le Premier ministre
Nouri al-Maliki, les combats de Najaf
sontun serieuxrevers. Ils temoignentque
les forcesde securitene sont toujourspas
capables d'endiguer seules unevague de
violences - qu'elles soientâcaraetere tri¬
bal ou mystique - et qu'elles ont ete im-
puissantes adecouvrirune telle concen-
trationderebellesâproximitedeNajaf,la
ville la mieuxprotegeed'Irak. Toutaussi
grave, ces evenements montrent que la
communaute chiite, qui occupepourtant
le pouvoir en Irakdepuis lachutede Sad¬
dam Hussein, est traversee de conflits
violents et que la guerre çivile couve en
son sein. UnconstatqueRobertGates, le
secretaire d'Etat âla Defense, aformule
recemmentendeclarantque ITrakfaisait
face aqüatre conflits : celuiprovoquepar
Al-Qaeda, celui des sunnites contre le
pouvoir, dessunnitescontreles chiiteset
des chiites entre eux. -

NEIL AHMED et JEAN-PIERRE PERRIN

{Des «soldats du paradis», le 30 janvier, apres la bataille de Najaf. xe
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LEFIGARO 13 fevrier 2007

Les intellectuels turcs reduits au silence
TUROUIE
Menaces dans leur pays,
de nombreux defenseurs
des droits de Thomme
se sentent egalement lâches
par l'Union europeenne.

istanbul

«ON VA te regler ton compte»:
l'avertissement etait punaise sur la
porte du bureau d'Ibrahim Kabo-
glu, â l'universite Marmara
d'Istanbul. Ses etudiants ont reçu
des SMS : « Le professeur Kaboglu a
ete tue dans un attentat. » Les mes-
sages ont ete envoyes depuis son
propre telephone portable, derobe
â son domicile au cours d'un cam-
briolage noctume. Le professeur de
droit constitutionnel a porti
plainte, şans resultat. II a egalement
demande une proteetion policiere
qui lui a ete refusĞe par le gouver-
neur adjoint d'Istanbul en 2006.

Ce meme haut fonetionnaire
avait mis en garde Hrant Dink des
dangers qu'il encourait. «J'ai
decide de rendre publiques ces
menaces apres son assassinat, au
cas oü il m'arriverait quelque
chose », explique ibrahim Kaboglu.
Le journaliste d'origine arme-
nienne, abattu le 19 janvier, a paya
de sa vie son combat pour la
democratie et le dialogue tureo-ar-
menien. De nombreux autres intel¬
lectuels et defenseurs des droits de
İ'homme continuent d'etre mena¬
ces en Turquie. Leurs noms sont
couches sur une liste noire, cible
des ultranationalistes, dans une
indifference quasi generale des
pouvoirs publics.

Le plus mediatique d'entre
eux, Orhan Pamuk, a quitte le pays
le ler fevrier en toute diserâtion
pour les Etats-Unis. Le Prix Nobel
de litterature, qui a ete traîne
devant les tribunaux pour avoir
evoqu6 le genocide armenien, eiait
rĞgulierement menace depuis
2005. Ces derniers jours, l'etau se
resserrait. « Dites â Pamuk de pren¬
dre garde!» avait lance l'un des
principaux suspects de l'attentat
contre Hrant Dink apres son arres-
tation. La semaine derniere, la
photo de l'ecrivain est apparue sur
Internet â cöte de la depouüle du
journaliste, dans une video signee
des « Brigades turques de la ven-
geance », avec une mise en garde :

« D'autres vont mourir. »

Le cas de Pamuk est l'arbre qui
cache la foret: les ehefs de file

demoerates font l'objet d'une veri-
table traque. Dans la ligne de mire,
ceux qui eherehent â briser le
tabou sur le massacre des Arme-
niens commis sous l'Empire otto-
man, defendent des droits pour les
Kurdes, critkjuent la derive ideolo-
gique du culte d'Atatürk. . . Les arti-
cles 301 et 216 du Code penal font
partie de l'arsenal utilise contre ces
partisans de l'ouverture deinoera-
tique. Plusieurs dizaines d'entre
eux ont ete poursuivis, notamment
â l'initiative d'un groupe d'avocats
d'extrâme droite. Les menaces de
mort sont un autre volet du plan
destine â les reduire au silence.

Dans les heures qui ont suivi
l'assassinat du redacteur en chef
d'Agos, les autoritâs ont attribue
d'office des gardes du corps â au
moins sept personnalites, comme
Etyen Mahçupyan, qui a pris la
süite de Hrant Dink â la tâte de
l'hebdomadaire. Ou la romanciere

. Elif Şafak, traduite en justice en
septembre, â cause des propos
tenus par un de ses personnages
sur «les bouchers turcs de 1915».
ismet Berkan, redacteur en chef du
quotidien liberal Radikal, harcele
par des lettres anonymes, est Ega¬

lement sous proteetion. Avec qua-
tre autres journalistes, il avait ete
poursuivi pour avoir dânonce une
decision de justice visant â inter-
dire une conference sur les Arme-
niens, en 2005.

« G£n£ration sacrifiĞe
de la mondialisation »

Cette vague d'intimidations se
deioule sur fond de retour en force
du nationalisme. Ces dernieres
semaines, des slogans ultranationa¬
listes ont remplace les encourage-
ments sportifs dans les stades de
foot de villes anatoliennes. Â Afyon
les supporteurs ont scande «Nous
sommes tous Ogün!» (l'assassin
presume de Hrant Dink, NDLR)
« Pas eduquee, şans travail et şans

espoir, c'est la generation sacriftee de
la mondialisation et de la moderni-
sation de la Turquie », analyse Meh¬
met Altan, professeur d'economie.
Reclame par tous les medias pour
dresser un diagnostic de la societĞ,
cet intellectuel en vue a egalement
reçu des menaces par e-mails, « les
mSmes que Pamuk ». II les evacue
d'un rire sonore car « c'est dans l'air
pour chacun de nous ».

Ces invectives lancees dans les
tribunes sont revelatrices du gouf-

fre qui s'est creuse entre une elite
pro-europeenne, et une partie de la
population arc-boutee sur sa vision
d'une Turquie entouree d'enne-
mis. « Nous sommes des traîtres a la
patrie, aehetes par l'Union euro¬
peenne », resume Baskin Oran. «Je
vais te tuer». «Je baise ta mere»...
Ce professeur de sciences politi-
ques â Ankara a reçu des menaces.
II est egalement sur la liste noire.
En 2004, il etait membre du Conseil
consultatif des droits de 1'homme,
une instance creee par le gouver¬
nement et alors presidâe par ibra¬
him Kaboglu. Les conelusions
accablantes d'un rapport sur les
droits de İ'homme en Turquie ont
valu aux deux universitaires un
proces devant le tribunal correc-
tionnel d'Ankara en 2006 pour
« insulte â l'identite turque ». Ils ont
ete acquittes, mais le procureur
general s'est pourvu en cassation,
signe de l'acharnement d'une jus¬
tice hostile au processus de demo-
cratisation. Pour Kaboglu, le pou¬
voir est responsable du climat
actuel : « Le jour de la remise du
rapport, un syndicaliste me l'a arra-
ehe des mains et l'a dechire. Le gou¬
vernement n'a pas reagi. » Un
silence qui laissait la voie libre aux
meurtriers de Hrant Dink. En guise
de proteetion, Kaboglu, lui, essaye
de se faire diseret, evite les plateaux
de television et trouve un peu de
reconfort dans les poignees de
mains d'anonymes qui le recon-
naissent dans la rue.

Aux abois, les intellectuels
turcs se sentent egalement lâchĞs

L'article 301 et la liberte
d'expression

Un groupe d'ONG a remis
jeudi au gouvernement un projet
de modification de l'article 301 du
Code penal turc, qui punit le erime
de « denigrement de l'identite tur-
que »d'une peine pouvant aller jus-
qu'â trois ans de prison. En rem-
plaçant le terme « denigrement »

par « outrage » et « offense »>,

l'amendement vise â limiter les
abus d'interpretation des magis-
trats. Les medias turcs ont accuse
cette disposition juridique et ceux
qui y ont recours d'etre responsa¬
bles de l'assassinat de Hrant Dink.
Le journaliste d'origine armenienne
avait ete condamne â six mois
d'emprisonnement avec sursis au
nom de cet article. La Commisşion
europeenne reclame egalement la
modification de ce texte, utilise
contre la liberte d'expression. Le
premier ministre, Recep Tayyip
Erdoğan, a laisse entendre qu'il y
etait favorable. Mais, â trois mois
de l'election presidentielle, il n'est
pas certain que le gouvernement
s'empare de ce sujet sensible.

LMa.

par l'Union europeenne. AttablĞ
dans une pâtisserie sur les bords du
Bosphore, Soli Özel, chroniqueur
au quotidien Sabah, ne s'habitue
pas a son nouveau garde du corps :
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«Je ne sais pas pourquoi la SûretĞ
me l'a attribue, carje n'aijamais ete
menace. Je dois faire partie du
contingent juif. » Pendant que le
policier surveille la porte d'entree,
Özel confesse sa rancceur envers

l'UE: «Â longueur d'articles, nous
avons defendu les reformes recla-
mees par Bruxelles. Nous nous som¬
mes opposes aux adversaires de
l'adhesion. Et maintenant qu'on a
besoin de soutien, plus rien ! » Bas

kin Oran ne diğere pas non plus
« la politique hypocrite de l'UE » qui
a pousse un peu plus la Turquie
dans le piege du nationalisme.
Pour lui, les reformes democrati-
ques ont dejâ revolutionne le pays :

«Nous sommes en route pour le
paradis, mais le ehemin est long et il
passe par l'enfer. On y est. »

Laure Marchand

Vague d'attentats antichiites a Bagdad
MOYEN-ORİENT
Une double explosion,
faisant 88 morts, a marque
hier l'anniversaire de la
destruction de la Mosquee
d'or de Samarra.
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De nötre envoye special â Bagdad

UN QUART D'HEURE d'arret du
travail avait ete decrete hier â midi
par le premier ministre irakien, en
memoire des vietimes de l'attentat
de la Mosquee d'or de Samarra,
commis l'an dernier contre ce
sanetuaire chiite par un myste-
rieux commando. Deux violents
attentats ont secoue Bagdad vers
midi et quart, comme pour renou-
veler le sanglant defi lance l'annee
demiere par les extrĞmistes sun¬
nites â la majorite chiite irakienne,
lors de la destruction du mausolĞe
de l'imam al-Askari.

Trois voitures piegees, dont
l'une aurait ete placee dans le
sous-sol d'un immeuble, ont
d'abord devaste le populeux mar-
ehe de gros de Chorja, oü tra-
vaülent de nombreux chiites, en
plein centre de Bagdad, faisant
environ 88 morts et pres de deux
cents blesses. Les vitres ont trem-
ble â plusieurs kilometres â la
ronde, faisant decoller des vols de
colombes des toits de la ville, alors
qu'une epaisse colonne de fumee
noire s'elevait au-dessus du Tigre.

Cette triple explosion est un
triple defi aux tentatives d'enrayer
le deehaînement de violence qui
secoue l'Irak. Un defi au gouverne¬
ment de Nouri al-Maliki, tout
d'abord. Le premier ministre avait
ordonne hier le renforcement du
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Desempares, les secours s'activent au milieu des decombres apres l'attentat qui a devaste hier le marehe

de gros de Chorja, oü travalllent de nombreux chiites, en plein centre de Bagdad. Khalid Mohamnıed/AP.

dispositif de securite dans la capi- '

tale irakienne et decrete un arret
de travail national en memoire de
1'attentat de Samarra. Ces deux
mesures symboliques ont ete
ouvertement bafouees par un
autre attentat commis en plein
centre de la capitale, au bout du
pont de la Jamouhirya. Vu depuis
les remparts de la Zone verte, le
panaehe de fumee de l'explosion
venait rappeler au gouvernement
irakien, retranchĞ derriere ces
murs, l'impunite avec laquelle les
extremistes sunnites lui disputent
le controle de la capitale.

Le defi s'adresse aussi â
l'ensemble de la communaute
chiite. Les explosions ont eu lieu le
jour anniversaire, selon le calen-
drier musulman, de la destruction
du sanetuaire chiite de l'imam al-
Askari. Cette operation com¬
mando avait presque entierement
detruit le döme dore et mülenaire
de l'un des importants lieux de
pelerinage chiite, l'endroit meme
oü avait ete « oeculte » le douzieme
imam, le Mahdi, et oü ses parti¬
sans ne cessent, depuis lors,
d'attendre le retour. Elle avait sur-
tout deehaîne une violente campa¬
gne de revanehe seetaire chiite
contre les sunnites irakiens, qui
n'a cesse depuis d'accumuler les
cadavres dans les rues de la capi¬
tale, contraignantles habitants des

quartiers mbetes â s'enfuir et
accentuant la fraeture religieuse
de la societe irakienne.

« Appels aux eroyants »

Mais, malgre les tueries
declenchees en represailles par les
escadrons de la mort chiites, qui
operent parfois la main dans la
main avec les troupes speciales du
ministere de l'Interieur, les extre-
mistes sunnites viennent de rap¬

peler leur capacite de riposter de
façon eclatante.

« Le timing a ete bien choisi. Le
message est dair : ils veulent conti¬
nuer la destruction des symboles
religieux et provoquer la rupture
entre les differentes composantes
du peuple irakien et la destruction
de ce peuple », a estime hier â l'AFP
le general Abdel Karim Khalaf, chef
des operations au ministere de
l'Interieur. « Trois suspects ont ete
arretes. Deux d'entre eux sont des
etrangers non arabes », a-t-il aussi
annonce, şans qu'aucune source
independante ait pu le verifier.

Le defi est enfin lance aux
Americains. Le general Petraeus, le
nouveau commandant des troupes
americaines en Irak, a deploye ses
renforts dans la capitale, afin de
reprendre le controle de la ville, oü
operent impunement les insurges
sunnites et leurs adversaires
chiites, qui enlevent et assassinent

plusieurs milliers de personnes par
mois. Ceux qui ont fait exploser

trois voitures en plein centre de
Bagdad, presque sous le nez des
sentinelles americaines qui prote-
gent la Zone verte, annoncent de
façon sanglante que leur capacite
de destruction, comme leur
volonte de ruiner les moindres
tentatives de retablir un semblant
de securite dans la capitale, reste
intaete.

Hier, quelques heures avant
les nouveaux attentats, le grand
ayatollah Ali al-Sistani avait
encore lance, depuis sa retraite
de Nadjaf, â l'occasion de l'anni¬
versaire de l'attaque de Samarra,
un «appel aux eroyants», leur
enjoignant de « ne rien dire ou
faire qui puisse blesser nos freres
sunnites, qui sont innocents de ce
qui s'est passe, et qui ne l'accep-
tent pas ». Le vieux chef religieux
n'avait pas reussi â enrayer les
represailles chiites l'an dernier. II
risque de ne pas etre plus
entendu cette fois-ci.

Adrien Iaulmes
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me l'a attribue, carje n'aijamais ete
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contingent juif. » Pendant que le
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l'UE: «Â longueur d'articles, nous
avons defendu les reformes recla-
mees par Bruxelles. Nous nous som¬
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l'adhesion. Et maintenant qu'on a
besoin de soutien, plus rien ! » Bas
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« la politique hypocrite de l'UE » qui
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«Nous sommes en route pour le
paradis, mais le ehemin est long et il
passe par l'enfer. On y est. »

Laure Marchand

Vague d'attentats antichiites a Bagdad
MOYEN-ORİENT
Une double explosion,
faisant 88 morts, a marque
hier l'anniversaire de la
destruction de la Mosquee
d'or de Samarra.
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Bush prend l'Iran
defront
Les Etats-Unis accusent Teheran .

d'armer les milices terroristes en Irak.

fili» 12 FEVRIER 2007

Washington de nötre corresponciant
L'Iran aete, preuves â l'ap-

pui, accuse pour la pre¬
miere foisd'etrederriere
les attentatsâlabombeen

Irak. Des bombes de fabrica-
tion iranienne importees
illegalement en Irak ont en-
traîne la mort de 170 soldats
americains et allies depuis
juin2004, a ainsi affirme, hier
âBagdad,unhaut responsable
americain. «L'Iran est impli-
quedans lafourniturede'pro-
jectiles explosifs et d'autres
materiauxâdesgroupes extre-
mistes irakiens», a indique â
plusieursjournalistesunhaut
responsableamericain. «Nous
estimons que ces activites sont
commanditees par les plus
hautsniveaux de l'administra-
tion iranienne», a-t-il ajoute,
affirmantque les Brigades al-
Qods rendentcompte directe-
mentâl'ayatollahAli Khame¬
nei. Ces responsables ont
montre âlapresse desphoto-
graphies de bombes saisies,
dont un missile et des engins
explosifs, «preuve», selon eux,
deleurs assertions.
Ces accusations suivent un
renforcement de la presence

. militaire dans le Golle. Alafin
dumois, leporte-avions ameri¬
cain USSJohnStennisdevrait
ainsi avoir rejoint YUSS

DwightEisenhowerscalargede
l'Iran. Ce seralapremiere fois
depuis l'invasion de l'Irak, en
2003, que deux groupes d'at-
taque navals serontposition-
nes simultanement dans le
golfe Persique. Ils seront, des
lors,potentiellementenmesu-
re de lancer des centaines de
missiles de croisiere Toma-
havvk sur les sites nucleaires
iraniens. Un deploiement de
forcesvisantâ interrompre le
soutienpresume des autorites
iraniennes aux milices chiites
en Irak. Washington reproche
âl'Irandefournirâces groupes
d'insurges des fonds, des equi-
pements et des technologies.
La Maison Blanche dement,
pourFinstant, avoirl'intention
d'mten^emrmilitairementsur
le territoire iranien.
«Diplomatie». Quelquesjours
apres avoir accuse «le regime
iranien» de «financeretarmer
des terroristes comme leHez-
bollah, qui apresAl-Qaedaest
legroupeterroristeayantpris le
plus grand nombre de vies
d'Americains», le president
Bush a assure, le 26 janvier:
«Nous croyons que nouspou-
vons resoudre nosproblemes
avec l'Iranpar la diplomatie et
nous travaillons dans cesens.»
La diplomatie de la canonnie-
re defendue par Fadminis-

tration republicaine a nean-
moins reçu le soutien
implicite d'un candidat de-
mocrate â la presidentielle
comme John Edvvards, pour
qui «toutes les optionsje dis
bien toutes les options, doivent
rester surla tablepours'assu-
rer que l'Iran n 'obtiendraja¬
mais l'arme nucleaire». Cette
approche risquee laisse per-
plexes beaucoup d'experts.
«Leproblemeavec cettestrate-
gieestqu'ellepeutconduireac-
cidentellementâ uneconfron-
tation militaire», noteAfshin

. Molavi, de la Nevv America
Foundation, âWashington.
«Pression». «L'Iran paraît
conduiresapolitiqueetrangere
avec un triomphalisme dange-
reux», avait declare le direc-
teur de la CIA Michael Hay-
den, le 25janvier, tandis que le
secretaireâlaDefenseRobert
Gates, plus pugnace encore,
expliquait: «L'Iran croît que
nous sommes coinces en Irak,
qu'ils ont l'initiative et qu'ils

peuvent nous
mettre lapression.
Nous allons mon-
trerâ la region que
nous sommes lâ

pour longtemps encore.» Ri¬
chard Haass, ancien respon¬
sable dudepartementd'Etat,
estimeque laMaison Blanche
n'apas encore choisi entrel'op-
tionmilitaire etl'option diplo-
matique. Mais d'autresnesont
pas loin de penserque George
W. Bushest enquete d'unpre-
texte pourjustifierune frappe
contre Uran.

L'arme fatale des rebelles chiites
viendrait d'Iran

Mardi, l'Iran a accuse les
Etats-Unis de l'enlevement,
dimanche dernier, du delme¬
me secretaire de l'ambassade
d'Iran â Bagdad. Le 11janvier,
dessoldats americains avaient
arrete cinq employes du
consulat iranien d'Erbil, au
Kurdistan irakien, et saisi des
documents. Un«hautrespon¬
sable durenseignement» ame¬
ricain, çite par le Washington
Post, estime que les Etats-Unis
ont pour objectif de «provo-
quer un conflit inutile» avec
l'Iran, envue de detournerFat-
tentionduprobleme irakien.
Quelques mois avant l'inva¬
sionde Firak, alors que les pre-
paratifs etaient tres avances,
Bush avait declare «ne pas
avoirdeplansdeguerresurson
bureau». Le 30janvierdernier,
le meme expliquait: «Certains
tententdemefairedirecequeje
n'aipas dit. Ils disent "Eh bien
voilâ, ce qu'il essaie defaire en
realite, c'estd'envahir l'Iran."
Personneneparle deça.» -

PHILIPPE GRANGEREAU

Washington a exhibe
des preuves de la fourniture
d'explosifs sophistiques
aux extremistes irakiens.

LA PLUS dangereuse, la plus
« mortelle » des armes auxquelles
sont confrontes les GI en Irak vien¬
drait d'Iran. Plus de 170 soldats
americains auraient ete tues par
ces engins, et 620 autres blesses.
Selon l'armee americaine, «leur
utilisation a considerablement
augmente ces six derniers mois ».

Apres des semaines de pole-
mique - de nombreuses voix esti-

mant que l'Administration Bush
n'avait guere de preuves en main
-, dimanche, dans la « zone verte »,

le cceur securise de Bagdad, des
officiels americains ont presente
des engins explosifs made in Iran .

Un point de presse « special »,

puisque les trois responsables

americains qui l'animaient ont
requis l'anonymat, ce qui en dit
long sur la sensibilite' du sujet.

La nouvelle « arme fatale » des
rebelles irakiens est designâe par
l'aride acronyme d'EFP (projectile
â charge formee). 11 s'agit en fait
d'engins fonctionnant selon le

principe de la charge creuse. Â la
difference d'un engin explosif
simple, la charge est ici dirigee,
canalisee, avec un cone mötalli-
que propulse sur la cible. Le
«dard » ainsi projetâ peut percer
d'epais blindages.

«C'est evidemment beaucoup
plus sophistiquâ qu'un simple IED
(engin explosif improvise), souvent
un obüs sur lequel on place une
charge explosive, explique une
source militaire, il faut done des
materiaux et un savoir-faire parti-
culiers ». Les IED classiques sont
dejâ responsables de quelque

LEFIGAR0
13 fevrier 2007

60 % des pertes amâricaines en
Irak.

Le groupe al-Qods impliqu#
Ce savoir-faire, pour Washing¬

ton, vient şans nul doute de l'Iran.
Les services americains assurent
avoir les preuves - non presentees
- de livraisons â des groupes
chiites. Ils pointent du doigt la

Force al-Qods des gardiens de la
revolution iranienne. Ils foumi-
raient «conseils, entraînement et
armes » aux rebelles et extremisr.es.
Les memes officiels, dimanche,
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americains qui l'animaient ont
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long sur la sensibilite' du sujet.
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l'aride acronyme d'EFP (projectile
â charge formee). 11 s'agit en fait
d'engins fonctionnant selon le

principe de la charge creuse. Â la
difference d'un engin explosif
simple, la charge est ici dirigee,
canalisee, avec un cone mötalli-
que propulse sur la cible. Le
«dard » ainsi projetâ peut percer
d'epais blindages.

«C'est evidemment beaucoup
plus sophistiquâ qu'un simple IED
(engin explosif improvise), souvent
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Irak.
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avoir les preuves - non presentees
- de livraisons â des groupes
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ont revele qu'un haut grade en
charge des operations d'al-Qods a
ete arrete en decembre chez le chef
du Conseil supreme de la revolu-
tion islamique: irakien, Abdel-Aziz

Hakim, en possession d'une liste
d'armes â livrer. « Ces activites sont
commanditees au plus haut niveau
du gouvernement iranien » ont-ils
encore affirme, le groupe al-Qods
relevant directement du guide

supreme, l'ayatollah Ali Khamenei.
Â l'appui de leurs direş, les militai- .

res americains ont egalement pre-
sente des photos de missiles sol-air

Misagh-1 iranien, ainsi que d'obus
de mortier oü Fon pouvait distin-
guer la date de fabrication - fin
2006 -, excluant qu'il s'agisse
d'armes remontant â la guerre
Iran-Irak. «Difftcile de savoir si
tout vient d'Iran, commente la

meme source militaire, mais il est
vrai que les EFP sont utilises par des
groupes chiites essentiellement,
dans la region de Bagdad. Et que le
Hezbollah libanais parraine par
l'Iran en ala maîtrise. »

Londres est venu hier appuyer
les assertions americaines en par-
lant « d'armes qui ne peuvent venir
d'autre part que d'Iran. Teheian a
reagi en declarant que ces accusa-

tions etaient « şans fondement ».

Elles viennent en tout cas oppor-
tunement nourrir le dossier â
charge que les Etats-Unis instrui-
sent contre l'Iran.

Arnaud de La Grange

Jean-Pierre Milelli, enseignant a Sciences-Po (1j	

La strategie du pire des
djihadistes

D'oü vient le dechaînement
de violence contre les chiites
auquel nous assistons depuis

plus de trois ans en Irak, et qui a
mene ce pays au bord de la guerre
çivile? Şans remonter jusqu'au
schisme qui a donne naissance au
chiisme au VIIP siecle, rappelons
qu'au XIIP siecle, celui qui est le
maître spirituel du vvahhabisme
et des djihadistes actuels, Ibn
Taymiyya, prononça Fanatheme
contre les chiites, notamment â
cause de leur culte des tombeaux
des imams. Le vvahhabisme, â
proprement parler, apparut, lui, â
la fin du XVTIP siecle. En 1802, ses
adeptes saccagerent le sanetuaire
chiite irakien de Kerbala et n'hesite-
rent pas, Fannee suivante â Medine,
â abattre la tombe du Prophete pour
empeeher tout Culte de son tombeau
durant le pelerinage.

Depuis Finvasion americaine de
Firak et la chute du regime de Sad¬
dam Hussein, un nouveau chapitre
de Fhostilite envers les chiites a ete
ecrit. On peut en suivre des 2004 la

. piste dans un texteattribueâAbou
I Moussab Al Zarqaoui, et revele par

les services secrets americains.
Cette hostilite y etait justifiee de la

. sorte : les chiites sont complices de
l'occupation americaine qu'ils ont
laisse faire en eehange d'une remise
du pouvoir â leur communaute, ce
qui prouverait leur traîtrise contre
laquelle les anciens oulemas avaient
dejâ mis en garde.

Hussein a seme une i

interconfessionnelle
VÎ¥8C6C

lifli

Â en juger par les documents qui
ont filtre de l'organisation d'Al Zar-
qaoui, on peut done lui imputer la
responsabilite d'avoir allume la
meehe de la guerre çivile en Irak,
pour punir les chiites de leur al-
liance passive avec les Americains
et empeeher ces derniers de se
prevaloir d'avoir retabli Fordre en
Irak. Cet aeharnement des djiha¬
distes sunnites n'est pas etonnant
si Fon se souvient de leur compa-
gnonnage avec leurs homologues
sunnites pakistanais et afghans,
lesquels ont mene plusieurs cam-

pagnes terroristes contre leurs
compatriotes chiites au Pakistan
comme en Afghanistan.

Ainsi, en termes ideologiques
comme en termes tactiques, le fait
de s'attaquer aux chiites peut fort
bien se comprendre: il decoule du
fanatisme doctrinal des islamistes
(et de leur reproduetion systema-
tique des themes conçus par les
oulemas medievaux); pour eux
les populations chiites irakiennes
constituent une proie facile, les at-
taquer menera Firak a la guerre çi¬
vile qui decouragera les Americains,
lesquels â la longue quitteront Firak,
laissant ainsi le champ libre â un
reglement de compte final dont les
islamistes sortiront vainqueurs.

Cela dit, l'exceptionnelle virulence
des attaques contre les chiites ira¬
kiens a conduit certains respon¬
sables du mouvement djihadiste
â exprimer des reserves sur cet
aspect de la strategie suivie en
Irak. En 2004, le mentor jordanien
d'Al Zarqaoui, Al Maqdissi, s'est pu-
bliquement dissocie de cet aspect
du djihad mene par son disciple,
et en 2005, FEgyptien Al Zavvahiri,
dans un document interne â son

organisation, lui aussi intercepte
et publie par les Americains, rap-
pelait â Al Zarqaoui qu'il y avait
un grand risque de perdre ainsi le
capital de sympathie des djihadistes
aupres des masses arabes du monde
entier.

L'annee 2006 n'a fait que confir-
mer les craintes que Fon pouvait
avoir sur la reussite de cette en-
treprise funeste pour Firak. Elle
s'est achevee par Fexecution de
Saddam Hussein qui, en tant que
manifestation d'une mentalite
revaneharde jusqu'au pied de la
potence, nous a rappele que la
politique du dictateur avait seme
une haine intereonfessionnelle
vivace; elle nous a aussi revele
Fenvie d'en decoudre avec les
chiites, surtout depuis l'attentat
contre la mosquee de Samarra en
feVrier 2006, cet equivalent irakien
du 11 septembre qui, en evoquant
les saccages des vvahhabites, ont
conforte les chiites dans leur me-
fiance, leur colere et leur volonte
d'independance politique.

(1) Coauteuravec Gilles Kepel
d'Al-Qaida dans le texte, PUF, 2005.
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Straight talk on Iran
Before things get any more out

of hand, President George W.
Bush needs to make his inten-
tions tovvard Iran clear. And

Congress needs to make it clear that
this time it will be neither tricked
nor bullied into supporting another
disastrous vvar.

Hovv little this administration has
learned from its failures is a constant
source of amazement. it seems the
bigger the failure, the less it learns.

Consider last vveekend's super-
secret briefing in Baghdad by a
group of U.S. military officials
whose names could not be revealed
to the voters vvho are paying for this
vvar vvith their taxes and their chil-
dren's blood. The briefers tried to
prove the White House's case that
Iran is shipping deadly vveapons to
Shiite militias in Iraq.

Unlike Colin Povvell's infamous
prevvar presentation on Iraq at the
UN, this briefing had actual vveapons
to look at. And perhaps in time, the
administration vvill be able to prove
conclusively that the vveapons came
from arms factories in Iran.

But the officials offered no evi-
dence to support their charge that
"the highest levels ofthe Iranian gov¬
ernment" had authorized smuggling
these vveapons into Iraq. Nor could
they adequately explain vvhy they
had been sitting on this evidence
since 2004.

We have no doubt about Iran's ma-
lign intent. Iran is defying the Secu¬

rity Council's order to halt its nucle¬
ar activities, and it is certainly
meddling inside Iraq. But vve are also
certain that the Iraq vvar has so
strained the U.S. military and so
shattered this president's credibility
that shrill accusations and saber rat-
tling are far more likely to frighten
the allies America needs to contain
Iran's nuclear ambitions than to
change Tehran's behavior.

IfBush is truly vvorried about Shiite
militias killing Americans in Iraq
and he should be he needs to start
showing this evidence to Iraq's prime
minister, Nuri Kamal al-MalikL He
needs to demand that Maliki stop
protecting the militias and make it
clear that there vvill be serious con-
sequences ifhe continues to refuse.

If Bush is truly vvorried about Iran
fanning Iraq's civil vvar and he
should be he needs to stop fantas-
izing about regime change and start
trying to find a vvay to persuade Iran's
leaders to help rein in the chaos.

And if Bush is vvorried that Ameri¬
cans no longer believe him vvhen he
vvarns of mortal threats to the coun¬
try and he should be he needs to

start proving that he really under-
stands vvho is most responsible for the
Iraq disaster. And he needs to explain
hovv he plans to extricate U.S. troops
without setting off a bigger vvar.

HcraltilKL8ribttnc February 14, 2007

That's the briefing the American
people need to hear. And they need
to hear it from the most senior U.S.
official of ali, George Walker Bush.

EU agrees to broaden
restrictions on Iran
By Steven R. Weisman

WASHNGTON: European negotia-
tors, yielding to pressure from the
United States, have agreed to vviden a
ban on financial transactions vvith Iran
and on the export ofmaterials and tech-
nology that Iran could use to develop
nuclear vveapons.

European officials said a resolution
embodying the vvider ban had been ne-
gotiated över the past vveek and should
go far tovvard satisfying the Bush ad¬
ministration.

Cristina Gallach, spokesvvoman for
Javier Solana, the EU's foreign policy
chief, said Tuesday that the EU vvas
grovving increasingly frustrated by Ira¬
nian intransigence. She acknovvledged
that the EU's approach had so far failed
to yield results. "We have not been suc-
cessful so far as getting the Iranians to
stop enrichment," she said. "But vve vvill
continue to pursue a tvvo-track ap¬
proach of vvorking tovvard a negotiated
solution vvhile pursuing the UN track of
sanctions."

Gallach said the EU vvas preparing to
extend the scope of its sanctions be-
yond the December UN resolution, for
example, by expanding the üst ofnames
of Iranian individuals and institutions
vvho vvill face EU restrictions like the
freezing offinancial assets. But she said
the EU vvas stili unprepared to go as far
as the sanctions being pushed by
United States.

"Our aim is double suspension: We
suspend the UN resolutions and Iran
suspends its nuclear enrichment," she
said, adding that no breakthrough vvas
imminent.

She said Iran appeared to shovv a
vvillingness for further diplomacy, but
so far had failed to make the moves nec-
essary for the EU to return to the nego-
tiating table.

The administration has been pressing
European governments for firmer ac¬
tion against Iranian individuals and
companies as part of a campaign to iso-
late the Tehran government because of
its suspected nuclear arms program.

"This is a very positive initiative be¬
cause it takes the European Union be-
yond vvhere they vvere until recently,"

said R. Nicholas Burns, under secretary
of state for political affairs. "It's not ev-
erything vve vvould like to see happen.
But the trajectory is good and the mo-
mentum is good, so vve think this is a
positive event."

A text of the resolution, made public
Monday evening by officials of the EU,
calls for steps to carry out a United Na¬
tions Security Council resolution

adopted in December.
Europeans have been slovv to follovv

through, saying their governments do
not have the legal tools to act against
Iranian companies.

Tvvo European officials said that in
some respects the draft complied vvith
American vvishes for a broad move
against Iran, but that in other respects it
could fail short. If the EU adopts the
resolution, European governments in-
dividually vvill have to enact lavvs to
carry it out.

"The point is that it takes time for the
Europeans to vvork out exactly vvhere
the center of gravity is so they can do
something like this," said a European
official, asking not to be identified be¬
cause of the delicate nature of the dis-
cussions. "It's not as if the European
Union can snap its fingers and get it
done right avvay."

in a separate development, tvvo top
EU diplomats said in Brussels that their
talks in Tehran during the vveekend had
left them encouraged that talks might
resume över Iran's nuclear program.

There vvas no sign, hovvever, that Iran
vvould be vvilling to suspend its enrich¬
ment of uranium, vvhich the West has
insisted is a precondition for a resump-
tion of talks.

"We got the impression that in Iran
there's a nevv ambition to return to the
negotiating table," said the German for¬
eign minister, Frank-Walter Steinmeier,
vvho has taken the lead for the EU be¬
cause Germany serves as its current
president.

The Security Council resolution of
Dec. 23 listed a dozen individuals and
several Iranian corporations as effective- .

ly off limits to transactions vvith Euro¬
pean banks and European companies.
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Au Kurdistan irakien, George Bush est « aime »,

et tous redoutent le retrait de l'armee americaine
16 fevrier 2007

Le president Talabani (â g.) avec M. Barzani. s. peterson/getty/afp

j REPORTAGE
ARBIL.SOULEİMANİYE (KURDİSTAN)
ENVOYEESPECIALE

Avec ses neons clignotants et
une interdiction de port d'arme
affichee au-dessus du bar, The
Edgeestl'undeslieuxdepredilec- .

tion des Americains d'Ainkavva,
pres d'Arbil, la capitale du Kurdis¬
tan d'Irak.

Quelques officiers instructeurs,
des membres de FUSAID, des mari-
nes en provenance de la base mili¬
taire de Kirkouk s'y retrouvent le
soir pourjouer aux flechettes, boire
biere, vvhisky ou tequila, et danser
la Macarena. Blocs de ciment etgar-
des armes : Fendroit est protege,
mais guere plus que les bâtiments
officiels kurdes.

ici, les habitants Fafnrment, le

president americain, George Bush,
est « aime » et ses soldats bienve-
nus. Grâce â eux, le regime de Sad¬
dam Hussein est tombe et le Kurdis¬
tan jouit d'une autonomie et d'une
relative securite.

Meme si les forces americaines
onttue «parerreur » huitpeshmer¬
gas (combattants kurdes) le
9 fevrier, â Mossoul, provoquant la
colere du gouvernement regional
du Kurdistan, elles sont conside-
rees comme lagarantievitale de cet¬
te situation privilegiee. Et les Etats-
Unis comme le seul allie d'un Kur¬
distan encercle pardes pays,notam-
mentlaTurquieetl'Iran, qui redou¬
tent sa secession et possedent les
moyens de s'y opposer par la force
en cas de desintegration de Firak.

L'opposition croissante de Fopi-
nion americaine a la guerre et la
defaite des republicains aux elec-
tions de novembre 2006 sont eton-
nammentpasses inaperçus au Kur¬
distan. En revanche, la puhlication
en decembre du rapport Baker aeu
l'effet d'une douche glaciale. Alors
que les principales revendications
kurdes semblaient assurees par la
Constitution adoptee le 15 novem¬
bre 2005, les Kurdes ont decouvert
qu'elles pouvaient etre remises en
quesrion.

Le renforcement du gouvernement
central de Bagdad, preconise par le rap¬
port Baker, menace le federalisme et la
notion d'autonomie. Inacceptable, du
point de vue kürde, le referendum qui
doit decider du rattachement du gouver-
norat de Kirkouk au Kurdistan, prevu fin
2007, est juge « explosif», susceptible de
creer de graves « violences communautai-
res ». Enfin, le rapport n'est pas tendre
envers ceux qui se croyaient les meilleurs
eleves a Fecole du « nouvel Irak ». « Les
Kurdes, y est-il ecrit, font peu d'efforts
pour la reconciliation nationale. »

A Fissue d'une session speciale, le
17 decembre 2006, FAssemblee nationa¬
le du Kurdistan a envoye une lettre furieu-
se â George Bush et au Congres ameri¬
cain, denonçant le manque d'« objectivi-
te » du rapport Baker. II a ete « ecrit avec
l'argent saoudien et la mentalite turque »,
accuse un dirigeant kürde. Un autre se
demande « pourquoi leurs enaueteurs ne
se sontpas donne lapeine depasser un coup
de telephone dans la seule partie de l'Irak

oû le rive de Bush est devemi realite».
Pour la premiere fois depuis le debut

de la guerre, les Kurdes se sont sentis
floues. La conviction d'avoir bati un Kur¬
distan â Fecart des turbulences, protege
par la superpuissance americaine, a cede
la place â Finquietude. L'annonce du pre¬
sident americain de poursuivre sa mis¬
sion en Irak n'a pas dissipe le malaise.

Des dirigeants kurdes doutent dorena-
vant de l'existence d'une « strategie ame¬
ricaine au Kurdistan ». La grande affaire
de George Bush, disent-ils, est la bataille
de Bagdad, et, s'il echoue, le rapport
Baker reviendra â Pordre du jour.

La nomination du general David
Petraeus â la tete des forces americaines
en Irak suscite egalement des reserves.
Avant de remplacer le general Casey, il a
ete commandant de la region nord-ira-
kienne en 2004-2005, base â Mossoul, en
bordure du Kurdistan. En novem¬
bre 2004, une serie d'attaques menees
par l'insurrection sunnite avait provoque
la debandade des 8 000 irakiens des for¬
ces de poliçe et de securite de Mossoul
qu'il avait ete charge de reorganiser.

Pour les Kurdes se pose surtout la ques-
tion des delais. IIne reste que 23 mois avant
la prochaine eiection presidentielle ameri¬
caine, et personne ne sait ce que deriderale
successeur de George Bush. Le pire scena-
rio, estime Asos Hardi, redacteur en chef
d'Awene, un hebdomadaire de Souleima-
niye,«r seraûtundepartamericain.Ils'agirait
alors du plus grand defi que les Kurdes aient
jamais eu â relever.Je ne vois aucun element
permettant d'affirmer que nous aurions les
capacites â nous defendre contre l'Iran ou la
Turquie. La bravoure despeshmergas est cele-
bre, mais üs ont eteformes â la guerilla, aux
tactiquesd'attaque,pasâla defense ».

Referendum â Kirkouk
Dans un bureau de FAssemblee natio¬

nale du Kurdistan, Fecran de la television
allumee montre Ali Hassan Al-Majid, dit
« Ali le. Chimique », poursuivi pour geno¬
cide contre les Kurdes lors des opera¬
tions militaires d'Anfal qui ont fait plus
de 100 000 morts entre 1987-1988.
Depuis que le principal accuse, Saddam
Hussein, a ete execute, le 30 decembre,
les televisions kurdes continuent de diffu-
ser le proces, mais ont arrete les traduc-
tions simultanees en langue kürde. Que
l'ancien president d'Irak ait ete pendu
avant d'avoir ete juge pour ses crimes
contre les Kurdes a mecontente toute la
region, mais, « au moins, commente un
depate,personne nepourra accuser les Kur¬
des d'etre responsables de la mort d'un chef
arabe ». Rester â Fecart des conflits com-
munautaires, tel est l'objectifprioritaire.

La recente decision de Massoud Barzani
d'envoyer deux brigades (officiellement
6 000 hommes) â Bagdad dans le cadre de
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la nouvelle strategie americaine suscite de
nouvelles inquietudes. Une dizaine
d'imams ont emiş des fatvvas interdisant
leur depart, provoquânt des deserrions. Ces
soldats seront incorpores dans l'armee ira¬
kienne, comme â Kirkouk et Mossoul, mais .

« un Kürde reste un Kürde, memesous unifor-
me irakien, commente un etudiant d'Arbil.
Dans l'enfer des milices de Bagdad, s'ils sont
amenes a tuerdesArabes, chiites ou sunnites,
pourrons-nousechapperaux represailles ? »

Les scenarios du pire, personne ne
veut y croire. En attendant, Fannee 2007
s'annonce critique pour le Kurdistan,

confronte a deux evenements concomi-
tants et potentiellement explosifs. D'un
cote, les elections en Turquie oû le proble¬
me des « terroristes » du PKK (Parti des
travailleurs kurdes, dont la branche
armee a trouve refuge dans les monta-
gnes du Kurdistan irakien), enflamme
dejâ une partie de la presse ; de Fautre, le
referendum sur le rattachement de
Kirkouk au Kurdistan, une revendication
essentielle du peuple kürde â laquelle
s'opposent la Turquie et une grande par¬
tie des Turcomans et des Arabes irakiens.

« Pour la süite, on verra, tant que les

Americains sont lâ, la Turquie ne bougera
pas », assure Adnan Mufti, le president
de FAssemblee nationale kürde. « Les
relations avec les Etats-Unis restent nötre
absoluepriorite, poursuit-il. Nouspensons
qu'apres Bush il y aura peu de change-
ments, les Etats-Unis ne peuventplusfaire
marche arriere. Ilsperdraient leur influen-
ce au Moyen-Orient et leur prestige. Leur
retrait equivaudra.it âunevictoire des terro¬
ristes. Ce şerait un desastre, pour eux, pour
les Kurdes etpour l'Irak. » m

Cecile Hennion

Sm La region autonome kürde envoie 6 000 combattants
integrer l'armee nationale irakienne â Bagdad

16 fevrier 2007

Massoud Barzani :

« Le Kurdistan,
point de depart des
reformes en Irak »
Dans un entretien au « Monde »,

le president du Kurdistan d'Irak
commente la guerre çivile entre
sunnites et chiites, la strategie
americaine et le risque
d'une intervention turque
SALAHEDDINE (Kurdistan)
ENVOYEESPECIALE
Çuelles seraient les consequences pour
le Kurdistan d'un retrait americain ?

II est trop tot pour predire ce qui arrive-
rait et quelles seraient les consequences.
Le plus important est que nous sommes
determines â nous defendre, â proteger
ce que nous avons acquis, quel qu'en soit
le prix. En ce qui concerne les Etats-Unis,
nous avons de bonnes relations avec les
democrates et les republicains.

Nötre situation actuelle n'est pas com-
parable â celle de 1975, quand nous
avions des contacts secrets. Cette fois, il
ne s'agit pas seulement de nous, mais de
tout Firak. Nous allons continuer â jouer
un role positif. Quand il y aura des deve-
loppements, quand il sera question d'un
retrait (americain d'Irak), nous essaie-
rons de preserver ce que nous avons
accompli. Meme si la situation tourne au
chaos, le Kurdistan pourrait devenir le
point de depart pour mener des reformes
dans le reste de l'Irak.

La guerre americaine n'est pas un suc¬
ces. Les Kurdes donnent parfois l'im-
pression que, pendant que les sunnites
et les chiites s'entre-tuent, eux esti-
ment qu'ils en deviennent plus forts.

Si certains se rejouissent des combats
entre sunnites et chiites, c'est une
erreur. Sur le plan humain, nous som¬

mes accables par la guerre et son lot de
morts quotidien. Sur le plan des inte-
rets, nous appartenons â Firak. Tout ce
qui touche Bagdad a un impact sur le
Kurdistan.

Imaginez que la maison de votre voi-
sin est en feu. Meme si les flammes n'at-
teignent pas votre maison, la fumee vous
affecte. Done, pour vous proteger, vous
allez essayer de resoudre son probleme.
Nous poursuivons nos efforts. Mais nous
ne faisons pas partie du probleme et ne
ferons jamais partie du probleme.
Le referendum sur le statut de Kirkouk
est un sujet sensible pour les Kurdes
mais aussi pour la Turquie, qui s'y oppo-
se. Redoutez-vous une intervention tur-
que?

Kirkouk est une ville du Kurdistan et
une ville d'Irak. L'article 140 de la
Constitution irakienne stipule une solu-
tion qui consiste â normaliser la situa¬
tion [renvoyer les populations deplacees
par l'ancien regime baasiste dans leur lieu
d'origine et ramener les habitants qui en

« Nous pouvons
constituer une
sorte de force
d'interposition
entre les sunnites
et les chiites »

avaient ete chassesj, proceder â un recen-
sementpuisorganiserunrefe-
rendum avant la fin 2007. II
s'agit d'un processus legal.
Kirkouk est pour nous une
affaire importante. Nous ne
sommes prets a aucune
concession. Nous avons fait
preuve de la plus extreme flexi-
bilite pour obtenir une solu-
tion legale.

La Turquie n'a aucun droit d'interfe-
rer dans les affaires internes d'Irak. Je ne
erois pas que les Turcs iront jusqu'â
l'agression, ni meme qu'ils traverseront
la frontiere. Je suis confiant dans le fait
qu'ils comprennent les consequences
[d'une telle decision]. La route ne şerait
pas pavee de fleurs pour les accueillir.
Pensez-vous qu'il sera plus tacile de
renouer le dialogue avec Ankara apres
les elections turques, quel que soit le
vainqueur ?

Meme maintenant, nous faisons des
efforts. Nous abordons des sujets sur les-

. quels nous pouvons nous ,

entendre, mais aussi des sujets
qui suscitent chez eux des '

craintes. Apres les elections, la
situation sera probablement
plus claire. Si les extremist.es et
les nationalistes prennent le
pouvoir, je ne erois pas qu'il y
aura beaucoup de possibilit.es

de dialogue. Si c'est le parti actuel, le Par¬
ti de la justice et du developpement
[AKP], qui Femporte, je pense qu'il est
plus ouvert au dialogue.
Cela fait des annees que vous et Jalal
Talabani (le dirigeant kürde actuelle-
ment president de l'Irak) essayez de

convainere les Etats-Unis d'etablir une
base militaire au Kurdistan. Est-ce tou-
jours une possibilite ?

Cela ne pourra se faire que dans le
cadre d'un accord entre le gouvernement
irakien et les Etats-Unis. Cette questjon a
ete discutee dans le passe. Les vraies
negotiations n'ont pas vraiment com-
mence concernant les relations â long ter¬
me entre legouvernement federal d'Irak

36

Revue de Presse-Press Revieıv-Berhevoka Çape-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basın Özeti

la nouvelle strategie americaine suscite de
nouvelles inquietudes. Une dizaine
d'imams ont emiş des fatvvas interdisant
leur depart, provoquânt des deserrions. Ces
soldats seront incorpores dans l'armee ira¬
kienne, comme â Kirkouk et Mossoul, mais .

« un Kürde reste un Kürde, memesous unifor-
me irakien, commente un etudiant d'Arbil.
Dans l'enfer des milices de Bagdad, s'ils sont
amenes a tuerdesArabes, chiites ou sunnites,
pourrons-nousechapperaux represailles ? »

Les scenarios du pire, personne ne
veut y croire. En attendant, Fannee 2007
s'annonce critique pour le Kurdistan,

confronte a deux evenements concomi-
tants et potentiellement explosifs. D'un
cote, les elections en Turquie oû le proble¬
me des « terroristes » du PKK (Parti des
travailleurs kurdes, dont la branche
armee a trouve refuge dans les monta-
gnes du Kurdistan irakien), enflamme
dejâ une partie de la presse ; de Fautre, le
referendum sur le rattachement de
Kirkouk au Kurdistan, une revendication
essentielle du peuple kürde â laquelle
s'opposent la Turquie et une grande par¬
tie des Turcomans et des Arabes irakiens.

« Pour la süite, on verra, tant que les

Americains sont lâ, la Turquie ne bougera
pas », assure Adnan Mufti, le president
de FAssemblee nationale kürde. « Les
relations avec les Etats-Unis restent nötre
absoluepriorite, poursuit-il. Nouspensons
qu'apres Bush il y aura peu de change-
ments, les Etats-Unis ne peuventplusfaire
marche arriere. Ilsperdraient leur influen-
ce au Moyen-Orient et leur prestige. Leur
retrait equivaudra.it âunevictoire des terro¬
ristes. Ce şerait un desastre, pour eux, pour
les Kurdes etpour l'Irak. » m

Cecile Hennion

Sm La region autonome kürde envoie 6 000 combattants
integrer l'armee nationale irakienne â Bagdad

16 fevrier 2007

Massoud Barzani :

« Le Kurdistan,
point de depart des
reformes en Irak »
Dans un entretien au « Monde »,

le president du Kurdistan d'Irak
commente la guerre çivile entre
sunnites et chiites, la strategie
americaine et le risque
d'une intervention turque
SALAHEDDINE (Kurdistan)
ENVOYEESPECIALE
Çuelles seraient les consequences pour
le Kurdistan d'un retrait americain ?

II est trop tot pour predire ce qui arrive-
rait et quelles seraient les consequences.
Le plus important est que nous sommes
determines â nous defendre, â proteger
ce que nous avons acquis, quel qu'en soit
le prix. En ce qui concerne les Etats-Unis,
nous avons de bonnes relations avec les
democrates et les republicains.

Nötre situation actuelle n'est pas com-
parable â celle de 1975, quand nous
avions des contacts secrets. Cette fois, il
ne s'agit pas seulement de nous, mais de
tout Firak. Nous allons continuer â jouer
un role positif. Quand il y aura des deve-
loppements, quand il sera question d'un
retrait (americain d'Irak), nous essaie-
rons de preserver ce que nous avons
accompli. Meme si la situation tourne au
chaos, le Kurdistan pourrait devenir le
point de depart pour mener des reformes
dans le reste de l'Irak.

La guerre americaine n'est pas un suc¬
ces. Les Kurdes donnent parfois l'im-
pression que, pendant que les sunnites
et les chiites s'entre-tuent, eux esti-
ment qu'ils en deviennent plus forts.

Si certains se rejouissent des combats
entre sunnites et chiites, c'est une
erreur. Sur le plan humain, nous som¬

mes accables par la guerre et son lot de
morts quotidien. Sur le plan des inte-
rets, nous appartenons â Firak. Tout ce
qui touche Bagdad a un impact sur le
Kurdistan.

Imaginez que la maison de votre voi-
sin est en feu. Meme si les flammes n'at-
teignent pas votre maison, la fumee vous
affecte. Done, pour vous proteger, vous
allez essayer de resoudre son probleme.
Nous poursuivons nos efforts. Mais nous
ne faisons pas partie du probleme et ne
ferons jamais partie du probleme.
Le referendum sur le statut de Kirkouk
est un sujet sensible pour les Kurdes
mais aussi pour la Turquie, qui s'y oppo-
se. Redoutez-vous une intervention tur-
que?

Kirkouk est une ville du Kurdistan et
une ville d'Irak. L'article 140 de la
Constitution irakienne stipule une solu-
tion qui consiste â normaliser la situa¬
tion [renvoyer les populations deplacees
par l'ancien regime baasiste dans leur lieu
d'origine et ramener les habitants qui en

« Nous pouvons
constituer une
sorte de force
d'interposition
entre les sunnites
et les chiites »

avaient ete chassesj, proceder â un recen-
sementpuisorganiserunrefe-
rendum avant la fin 2007. II
s'agit d'un processus legal.
Kirkouk est pour nous une
affaire importante. Nous ne
sommes prets a aucune
concession. Nous avons fait
preuve de la plus extreme flexi-
bilite pour obtenir une solu-
tion legale.

La Turquie n'a aucun droit d'interfe-
rer dans les affaires internes d'Irak. Je ne
erois pas que les Turcs iront jusqu'â
l'agression, ni meme qu'ils traverseront
la frontiere. Je suis confiant dans le fait
qu'ils comprennent les consequences
[d'une telle decision]. La route ne şerait
pas pavee de fleurs pour les accueillir.
Pensez-vous qu'il sera plus tacile de
renouer le dialogue avec Ankara apres
les elections turques, quel que soit le
vainqueur ?

Meme maintenant, nous faisons des
efforts. Nous abordons des sujets sur les-

. quels nous pouvons nous ,

entendre, mais aussi des sujets
qui suscitent chez eux des '

craintes. Apres les elections, la
situation sera probablement
plus claire. Si les extremist.es et
les nationalistes prennent le
pouvoir, je ne erois pas qu'il y
aura beaucoup de possibilit.es

de dialogue. Si c'est le parti actuel, le Par¬
ti de la justice et du developpement
[AKP], qui Femporte, je pense qu'il est
plus ouvert au dialogue.
Cela fait des annees que vous et Jalal
Talabani (le dirigeant kürde actuelle-
ment president de l'Irak) essayez de

convainere les Etats-Unis d'etablir une
base militaire au Kurdistan. Est-ce tou-
jours une possibilite ?

Cela ne pourra se faire que dans le
cadre d'un accord entre le gouvernement
irakien et les Etats-Unis. Cette questjon a
ete discutee dans le passe. Les vraies
negotiations n'ont pas vraiment com-
mence concernant les relations â long ter¬
me entre legouvernement federal d'Irak

36



Revue de Presse-Press Reviezv-Berhevoka Çape-Rivista Statnpa-Dentro de la Prensa-Basın Özeti

Massoud Barzani (â gauche) visite, en compagnie de l'ambassadeur americain en Irak, Zalmay Khalilzad, le site d'un nouvel aeroport
â Erbil, en septembre 2006. Le gouverneur du Kurdistan se dit pret â accueillir une base americaine. kkalid mohammed/ap

et les Etats-Unis, sur la presence ameri¬
caine et le nombre de soldats dans le
fütur. Officiellement, cela n'a pas ete dis-
cute. Ce şerait dans Finteret des Etats-
Unis mais aussi de Firak. Nous, Kurdes,
accueillerions volontiers [la base
americaine] au Kurdistan.
Vous avez annonce l'envoi de deux bri-
gades â Bagdad. Cela ne cree-t-il pas un
danger de voir les Kurdes entraînes
dans le conflit entre sunnites et chii¬
tes?

Jusqu'â present, les Kurdes ont reussi
â eviter de s'impliquer dans les violences

communautaires. Selon la Constitution,
ces hommes seront incorpores dans l'ar¬
mee irakienne, qui depend du ministre
de la defense. Beaucoup d'entre eux sont
d'anciens peshmergas [combattants
kurdes] mais ils appartiennent mainte-
nant â l'armee irakienne. Nous n'avons
pas de probleme quand il s'agit de com-
battre le terrorisme et nous pouvons
constituer une sorte de force d'interposi-
tion entre les sunnites et les chiites.
Etait-ce une demande americaine ?

Plus que les Americains, ce sont les
sunnites et les chiites qui nous ont

demande de faire preuve de solidarite et
de les aider. Les brigades kurdes n'inter-
viendront pas dans les quartiers de Bag¬
dad, elles seront chargees de proteger les
hopitaux, les universites, l'aeroport. Le
plus important est qu'ils ne donnent pas
Fimpression de prendre parti, de soute-
nir l'un ou Fautre des deux camps.

PROPOS RECUEILLIS PAR
CECILE HENNION

Barzani urges neighbors to stay out of Iraq
Sardar Mohammad
Globe-Erbil

Iraqi Kurdistan's presi¬
dent says that regional
countries continue to
be part of the sectarian
strife that has trans-
formed the lr;?qi capi¬
tal to a battieground
between the Shiites and
the Sunnis. Masoııd
Barzani, a prominent
Iraqi politiciau and the
leader of the Kurdistan
Democratie Party told
the Voice of America
(VOA) that Iraq has
turned to a "front üne"
for povverful regional
countries' own dis-
putes.

"Regional nations vvho
interfere in Iraq's domes-
tic affairs believe if this
process (US intervention
in lraq) succeeds, it'll
have an effect on them
as vvell. This is vvhy they
vvish the United States
faced more 'setbacks
in the country," Presi¬
dent Barzani said urging
neighboring nations to
stay out of Iraq's sectar¬
ian vvar.

More than 300 people

vvere killed last vveek
in separate bombing at¬
tacks aeross lraq, leaving
hundreds more seriously
injured. The attacks, pre-
dominantly concentrated

in the Iraqi capital, came
just days before Ameri¬
can and lraqi forces vvere
expected to start an all-
inclusive attack on Sünni
and Shiite gunmen' in
Baghdad.

On Saturday, US intel-
ligence agencies made
public a National Intelli-
gence Estimate that said
conditions in Baghdad
vvere dangerous.

"Unless efforts to
reverse these condi¬
tions shovv measıırable
progress ... in the com-
ing 12 to 18 months, vve
assess that the overall
security situation vvill
continue to deteriorate,"
a deciassified outline of

the report stated.
Meanvvhüe the United

States' ambassador to
NATO defended US
military build-up in the
Gulf in response to vvhat
she said vvas an inereas-
ingly "aggressive" stance
by Iran. Victoria Nuland,
in an intervievv vvith Sky
Nevvs television, vovved
to defend US interests in
the region, vvhere she said
many people vvere "very
scared" of the Islamic re-

public's intentions.
İn regard to the US pos-

sible strike against Iran,
President Barzani said
that lraq*s crisis vvill es-
calate even further if

Washington decided to
attack Iran. Barzani said
that in any case he hoped
none of the neighboring
nations become a threat
to Iraq's Kurdistan re¬

gion.
"VVe vvould like to have

friendly relations vvith
both Turkey and İran, but
ıf they threaten us vve vvill
defend ourselves."

1 The Kurdish Globe

February 6, 2007
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Car bomb
targets bus,
killing 11

Iran Guards
By Nazila Fathi

TEHRAN: A car loaded vvith explo-
sives blevv up Wednesday in front of a
bus carrying members of the Revolu¬
tionary Guards in southeastern Iran,
killing at least U and vvounding 34, ac¬
cording to state-run press outlets.

The explosion took place in the city
of Zahedan, near the borders of Paki¬
stan and Afghanistan. The governor of
Zahedan, Hassan Ali Nouri, told state
television that the car exploded at 6:37
a.m. as a bus carrying Revolutionary
Guards approached it. Video footage
vvas broadcast of the mangled bus and
of vvounded people being carried avvay
on stretchers.

An official told a state student press
agency that six people had been arres-
ted in connection vvith the blast.

The explosion vvas the largest in Iran
in nearly a year. Last March, 22 officials
vvere killed vvhen their convoy vvas at¬
tacked in the same province.

Iranian officials have repeatedly ac-
cused the United States and Britain of
stirring up ethnic unrest in Iran and
supporting opposition groups. Za¬
hedan, capital of Sistan-Baluchistan
Province, is home to many ethnic Bal-
uchis, vvho are mostly Sünni Muslims;
the majority Persian ethnic group in
Iran is mainly Shiite.

Hossein Ali Shahriari, vvho repre-
sents Zahedan in Parliament, said Wed-
nesday that the attack had been carried
out by "insurgents and smugglers vvho
are led by the vvorld imperialism," a ref-
erence to the United States and Britain.

Baluchis in the region complain of
discriminatory and repressive policies
by the Tehran government.

The region has also been a majör
gatevvay for drug traffickers from Paki¬
stan and Afghanistan, vvho often clash
vvith security officers. The government
said that more than 3,300 of its officers
had been killed in fighting in the area
since the 1979 Islamic Revolution. Iran
has dug a trench along the border in
hopes of obstructing the smugglers.

The semiofficial Fars press agency
reported that a Balüchi group opposed
to the government, the Jondollah Or-
ganization of Iran, claimed responsibil¬
ity for the attack VVednesday. Jondollah
also claimed responsibility for the at¬
tack in March.

Iran has said that the Jondollah or¬
ganization and its leader, Abdolmalek
Rigi, are linked to drug traffickers and
to Al Qaeda. But the group denied those
accusations in a letter published in Oc-
tober by The Guardian nevvspaper.

The government has stepped up pun-
ishment of those behind ethnic unrest.
A state news agency reported that tvvo
men accused of kidnapping and hos-
tage-taking vvere hanged in Zahedan
last June.

.INTERNATIONAL-

îtcralOiâ^gfe (tribüne
February 16, 2007

Baghdad push expands;
Sadr's location disputed

By Damien Cave

BAGHDAD: American and Iraqi
forces continued to step up their securi¬
ty push in Sünni and Shiite areas of
Baghdad on Thursday, as questions
svvirled around the vvhereabouts of the
militant anti-American Shiite cleric
Moktada al-Sadr.

Tvvo Shiite leaders asserted that Sadr
had göne to Iran, as American officials
said early this vveek. The tvvo Sami
al-Askari, a member ofParliament from
the Davva Party, and a senior official
from Sadr's organization vvho refused
to be identified said the visit vvould
probably be a short one and did not nec-
essarily signify that Sadr feared the
nevv security plan.

Stili, in a sign of hovv volatile Sadr's
role here has become, several of his
aides immediately responded vvith a
chorus ofdenials.

"We endured a hard time before,
much longer and harder than this," said
Saleh al-Igaili, a member of the Sadr
group in Parliament, referring to battles
in 2004 betvveen American forces and
Sadr's militia, the Mahdi army. "And he
didn't run avvay. He has alvvays stayed."

Tvvo competing narratives are collid-
ing in the bâck-and-forth över Sadr's
vvhereabouts. On one hand, American
officials have insisted that Shiite mili¬
tias like the Mahdi army are the main
cause of instability in Iraq novv, and that

they are receiving vveapons from Iran.
Sadr loyalists, meanvvhüe, portray

themselves as nationalist partners vvith
the Shiite-led government and support-
ers of the security plan, and say that
they do not intend to fight American
troops.

Sadr has become the centerpiece of
the larger debate, not just about his own
organization, but also about the Iraqi
government's ability to rein in sectari¬
an violence, and about Iran's role in the
region.

Askari said he did not understand
vvhy there vvas so much fuss: Sadr, he
said, has frequently traveled to Iran and
rarely appears in public vvhile in Iraq.

Meanvvhüe, tvvo car bombs vvent off
in a Sünni area of southern Baghdad
just after 1 p.m. Thursday, killing four
people. A fevv hours later in the Shiite
stronghold ofSadr City, six people vvere
killed vvhen a bomb in a minibüs ex-
ploded outside a popular restaurant.

Ali three explosions occurred near
vvhere American troops vvere surround-
ing houses and searching for hostile
fighters and their vveapons.

in another Sünni district, the Jamiaa
neighborhood of vvestern Baghdad, a
car packed vvith explosives blevv up
near an Iraqi patrol, vvounding tvvo sol¬
diers.

Khalid al-Ansary, Qais Mizher and
Ahmad Fadam contributed reporting.

Iraqis review draft oil-revenue law
By James Glanz

KARABILA, lraq: A draft version of
the long-avvaited lavv that vvould govern
the development of Iraqi oil fields and
the distribution of revenue from them
has been submitted to the Iraqi cabinet,
the first step tovvard approving the leg-
islation, tvvo members of a senior nego-
tiating committee said över the vveek-
end.

The move appeared to signal that ne-
gotiatörs had arrived at the outlines of a
compromise that vvould satisfy the
Kurdish, Shiite and Sünni constituents
on the committee and break a deadlock
that has held up approval of the lavv for
mpnths. Because the Iraqi budget de-
pends almost entirely on oil revenue,
the lavv is considered an essential ele¬
ment of creating a stable and function-
ing government.

Earlier drafts of thelavv obtained by
The Nevv York Times indicated that the

Iraqi central government in Baghdad
vvould retain substantial control över
oil revenue and the right to revievv, and
possibly approve, the contracts that re¬
gional governments sign vvith Iraqi and
international companies to develop the
fields and pump oil.

Negotiations had snagged, hovvever,
because of insistence by the Kurds that
they maintain a degree of autonomy in
managing their northern fields. But tvvo
members of the negotiating committee
confirmed that a draft has been sent to
the cabinet, indieating that a compro¬
mise may be in sight.

Neither of those negotiators Hus-
sain al-Shahristani, the current oil min¬
ister, and Thamir Ghadban, a former oil
minister vvould provide details ofthe
compromise.

But a senior official in the Kurdish
Regional Government also said that a
deal vvas near and hinted that the Kurds
had received concessions ön hövy the
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lavv vvould affect existing contracts vvith
oil companies that agreed to perform
vvork in the north.

The official said that the Kurdish re¬
gional government vvas insisting on
maintaining control of those contracts
and not having them subject to approval
by central government in Baghdad.

"That is a right is entitled to KRG in
the Iraqi constitution," the official said,
referring to the Kurdish regional gov¬
ernment .

If the cabinet approves the draft lavv,
it vvould thŞîSLpeisent to the Iraqi Parlia¬
ment for râtification. Parliament has
turned out to be a vveak body that for the
most part automaticallypasses lavvs that

have been approved by leaders of the
main political parties, most of vvhich
run along ethnic and sectarian lines.

Qais Mizher contributed reporting
from Baghdad and Yerevan Adham con¬
tributed reportingfrom Kurdistan.

Blasts kili at least 60
in a Baghdad market
Attack underscores security challenge
By Marc Santora

BAGHDAD: Tvvo days after Prime
Minister Nuri Kamal al-Maliki called

: the first days of the security crackdovvn
in this capital city a "dazzling success,"
tvvo car bombs töre through a crovvded
market and killed at least 60 people.

The attack occurred only minutes
after American soldiers passed through
the area on patrol, underscoring the dif¬
ficult nature of trying to quell violence
on the streets of Baghdad, vvhere car
bombs have been an almost daily occur-
rence and suicide attacks directed at ci¬
vilians so common that many of the
markets have been closed to vehicle
traffic in recent days.

The blasts on Sunday occurred in the
mostly Shiite neighborhood of Nevv
Baghdad, devastating an open-air mar¬
ket, setting dozens of cars ablaze and
causing the partial collapse of a tvvo-
story building that housed electronics
stores. The street vvas littered vvith
charred televisions, satellite dishes and
small generators. Shattered blue tiles
and glass and blood vvere trampled över
as the survivors tried to rush the more
than 131 people vvounded in the attack to
the hospital. They vvrapped the dead in
rugs and blankets and vvhatever else
they could find.

Abdul Hussein Ameer ran vvhen he

heard the first blast shortly after 3 p.m.;
he îs so familiar vvith the pattern of the
suicide bombers that he knevv another
explosion vvas likely. But before he
could get out ofhis shop, vvhere he selis
plastic containers and dishes, the
second bomb detonated.

"I hold the American forces responsi-
ble for this," he said, black soot on his
face and clothes.

Fifteen minutes before the attack, a
joint patrol of American soldiers and
Iraqi poliçe officers had stopped on the
corner vvhere the second bomb ex-
ploded, posing for pictures, according
to a Reuters photographer vvho vvas em-
bedded vvith the American unit.

President George W. Bush has ac-
knovvledged that the attacks of suicide
bombers vvill be difficult to eliminate.
He said the immediate goal of the plan
vvas to establish "relative peace."

Another car bomb on Sunday target-
ing a poliçe checkpoint in the Shiite
stronghold of Sadr City killed 2 people
and vvounded U others, according to
Iraqi officials.

Majör General Joseph Fil Jr., com-
manding general of Multi-National Di-
vision Baghdad and the U.S. İst Cavalry
Division, said Friday that one vvay they
vvere hoping to stem the bloodshed vvas
to limit access to the majör markets
vvhere Iraqis have no choice but to shop

Iraqis evacuating one ofthe vvounded Sunday. An American-Iraqi patrol had
been in the Baghdad market minutes before the attack.

for essential goods to pedestrians.
Residents and vvitnesses said that the

market vvhere the attack occurred Sun¬
day had been closed to traffic, and they
vvere at a loss to explain hovv the attack-
ers had been able to get into the area.

The bombers vvere likely Sünni mili¬
tants, according to American and Iraqi
officials, seeking to undermine the se¬
curity plan and to fuel the sectarian ten-
sions that have torn Baghdad apart.

There had been a noticeable increase
in the presence of both American and
Iraqi forces throughout the capital över
the last four days.

Fighter jets can be heard flying över
Baghdad ali day long, and on the
ground, dozens ofnevv checkpoints have
been established throughout the city.

During a three-day lull in extreme vi¬
olence, since Maliki announced the
start ofthe crackdovvn, there had been a
palpable sense of tension in Baghdad.
Iraqi civilians, in intervievvs över the
past vveek, expressed hope that the plan
vvould vvork but no confidence that it
vvould succeed.

American officials have been much
more cautious than Iraqi politicians
and müitary commanders in trying to
damp expectations for immediate re-
sults. Fil said that the recent respite in
violence vvas likely due to the militants
trying to figüre out vvhat the nevv
strategy entailed.

"They are vvatching us carefully," he
said.

Beyond setting up checkpoints,
American troops are reinserting them- .

selves jn neighborhoods in vvays that
they have not done since the earliest
days of the campaign here, establishing
a series of joint security stations vvhere
they are living vvith and fighting along-
side Iraqi forces.

The increased presence comes vvith
increased risk, and on Saturday tvvo
American soldiers vvere killed in sepa-
rate attacks in Baghdad, the military
said Sunday. But American and Iraqi of¬
ficials also pointed to recent successes
that they attributed to the stepped-up
military campaign.

Över the past year, it has been com¬
mon for as many as 50 bodies to turn up
in the street each day, shovving signs of
torture and indicâtions that they had
been killed execution-style. in the past
tvvo days, only eight bodies had been re-
covered, according to Iraqi officials.

The Americans also announced Sun¬
day that they had captured a militant
vvho they believed to be responsible for
planning a series of car bomb attacks
directed at civilians.
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lavv vvould affect existing contracts vvith
oil companies that agreed to perform
vvork in the north.

The official said that the Kurdish re¬
gional government vvas insisting on
maintaining control of those contracts
and not having them subject to approval
by central government in Baghdad.

"That is a right is entitled to KRG in
the Iraqi constitution," the official said,
referring to the Kurdish regional gov¬
ernment .

If the cabinet approves the draft lavv,
it vvould thŞîSLpeisent to the Iraqi Parlia¬
ment for râtification. Parliament has
turned out to be a vveak body that for the
most part automaticallypasses lavvs that

have been approved by leaders of the
main political parties, most of vvhich
run along ethnic and sectarian lines.

Qais Mizher contributed reporting
from Baghdad and Yerevan Adham con¬
tributed reportingfrom Kurdistan.

Blasts kili at least 60
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in the street each day, shovving signs of
torture and indicâtions that they had
been killed execution-style. in the past
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WASHNGTON

. C0RRESP0NDANTE
Plus ils en parlent, moins on les croit.

Tous lesjours, les responsables ame¬
ricains affirment qu'il n'est pas ques-

tion de bombarder l'Iran. « Pour la enleme
fois, a encore dit, jeudi 15 fevrier, le secre-
taire â la defense, Robert Gates, nous ne
sommes pas â la recherche d'un pretexte
pour entrer en guerre contre l'Iran. » Rien
n'y fait. L'adrninistration Bush est credi-
tee de preparatifs secrets. Nancy Pelosi, la
presidente democrate de la Chambre des
representants, a encore lance jeudi une
mise en garde : le president n'a «pas
l'autoritepour aller en Iran ».

Ce n'est pas la premiere fois que la fie-
vre monte âWashington. Les rumeurs sur
une « solution militaire » coin-
cident generalement avec une
echeance diplomatique impor-
tante. Le 23 fevrier, le directeur
de l'Agence internationale de
Fenergie atomique (AIEA),
Mohamed ElBaradei, doit pre-
senter â FONU son rapport sur
Fapplication de la resolu¬
tion 1737, adoptee en decem¬
bre 2006, imposant des sanc¬
tions â Fencontre de l'Iran.

La temperature a egalement monte du
fait des accusations portees quotidienne-
ment par les responsables americains
contre les « reseatuc iraniens » en Irak. Le
Pentagone assure qu'il n'est question que
de defense, pas d'attaque, et que Fescala-
de verbale repond au souci de proteger la
vie des soldats, menacee par les engins
explosifs fabriques en Iran. Mais si Wash¬
ington a decide de « s'affirmer activement
en Irak », comme l'a confirme Nicholas
Burns, le numero trois du departement

d'Etat en charge du dossier iranien, c'est
aussi dans une perspective plus eloignee.

Quoi qu'ils en disent, les Americains
preparent Fapres-escalade : la phase de
retrait d'Irak. Or ils n'entendent pas lais-
ser le terrain â la frange dure du regime de
Teheran et claironnent leur intention de
rester au Moyen-Orient. « Nous sommes
dansle Golfe depuis 1949. Nous avons la res-
ponsabilite d'assurer la securite de nos

amis », a declare recemment M. Burns.
Dans un spectaculaire entretien au New
York Times, Fambassadeur iranien â Bag¬
dad, Hassan Kazemi Qumi, lui a repondu,
le 29 janvier, que les Iraniens etaient lâ,
eux aussi, pour « aider », et qu'ils avaient
Fintention d'etendre leur role et meme
d'implanter une succursale de la Banque
nationale iranienne aux portes de la
« Zone verte », â Bagdad...

Malgre les constantes references â la
menace « grandissante » que represente
l'Iran, la guerre n'est peut-etre pas au pro¬
gramme, du moins « paspour l'instant ».
L'Iran n'est pas Firak. Debut 2003, on sen-
tait un appetit d'en decoudre. Aujour¬
d'hui, meme les « faucons » n'evoquent
Fidee d'une attaque contre l'Iran que com-

- me « tapire des situationsâ l'ex-
ception d'un Iran nuclearise ».
Dans une conference, mercre-
di, au Senat, l'ancien neoconser-
vateur Francis Fukuyama a
meme dit qu'il ne voulait pas
«faire la meme erreur quejac-
ques Chirac » et qu'il lui parais-
sait hors de question de se satis-
faire d'une « solution qui repose-
rait sur la dissuasion ». Mais il
sous-entendait qu'il faudrait

peut-etre en arriver lâ...
L'administration a developpe une stra-

Pieces â conviction râunies par les militaires americains pour demontrer que les insurges irakiens reçoivent une aide iranienne. La
presentation a eu lieu lors d'une conference de presse â Bagdad, mercredi 14 fevrier. samir mizban/afp

tegie - Fetranglement - et elle commence
â la trouver efficace. « On şerre et on voitsi
çafait mal », resume un offîciel. Les Ame-

. ricains estiment qu'ils ont du temps.
« Nous sommes convaincus que, tot ou tard,
le coûtpour l'Iran de son isolement sera tel

' qu'il viendra â la table des negociations », a
explique mercredi Nicholas Burns. La stra¬
tegie americaine pour « contenir l'Iran »
est « multiforme », a-t-il declare lors
d'une intervention â la Brookings Institu-

: tion.
Apres avoir hesite, compte tenu des

' trois mois et demi de pourparlers â
l'automne 2006, l'administration a decide
de se reengager dans un cycle de negocia¬
tions â FONU sur les suites a donner â
l'adoption de sanctions en decembre.
Onze pays seulement font l'objet de sanc¬
tions internationales, signale M. Burns.
« La resolution 1737a eu un impactmajeur
en Iran. Elle a declenche un debat. »

Les Americains ont Fintention de res-
serrer l'etau en incluant dans la discus-
sion le şort des combattants d'Al-Qaida
qui ont ete arretes en 2002 en Iran alors
qu'ils fuyaientl'Afghanistan. Ces combat¬
tants sont en residence surveillee mais les
« durs » de l'administration les accusent
de continuer â diriger des attaques. Selon
le Washington Post, la Maison Blanche
voudrait qu'ils soient mis en accusation
quelque part et elle invoque le respect des
resolutions antiterroristes de FONU pour
forcer les Iraniens â les juger ou â les extra-
der.

L'adrninistration Bush, enfin, a decou-
vert un nouvel outil. Les sanctions finan-
cieres. Celles-ci ne necessitent pas de pas-
ser par FONU. « C'est tresprecis. On vise tel
ou tel individu. On les applique, on les sus¬
pend. C'est comme de la chirurgie au
laser », explique Matthevv Levitt, l'ancien
adjoint du charge du renseignement au
departement du Tresor.

En vertu du Patriot Act, la loi antiterro¬
riste, plusieurs institutions financieres ira-
niennes ont eu l'interdiction d'utüiser le
dollar pour leurs transactions ou de pas-
ser par des banques americaines. Les res¬
ponsables americains sont alles dans les
banques d'une quarantaine de pays pour

leur presenter les inconvenients â tra-
vailler en Iran. Selon un expert financier,
les institutions craignent des controles
administratifs si elles ne cooperent pas.
« Nous neformulons aucune menace, affir¬
me Matthevv Levitt. Nous leur disons : Est-
ce que vous voulez que votre reputation soit
associee â un regime comme celui-lâ ? »

Cette diplomatie financiere a ete appli-
quee contre la Coree du Nord, contre le
Hamas palestinien, et Washington vient
de Fetendre au Soudan. Affaiblis sur le
plan politique et mihtaire, les Etats-Unis
entendent utiliser la puissance qui reste
entiere : Wall Street, m

CORINE LESNES

40

Revue de Presse-Press Reviezv-Berhevoka Çape-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basın Özeti

Iran Washington nie des preparatifs militaires contre Teheran et mise sur les sanctions fınancieres

La strategie americaine d'« etranglement » de Flran

^S

WASHNGTON

. C0RRESP0NDANTE
Plus ils en parlent, moins on les croit.

Tous lesjours, les responsables ame¬
ricains affirment qu'il n'est pas ques-

tion de bombarder l'Iran. « Pour la enleme
fois, a encore dit, jeudi 15 fevrier, le secre-
taire â la defense, Robert Gates, nous ne
sommes pas â la recherche d'un pretexte
pour entrer en guerre contre l'Iran. » Rien
n'y fait. L'adrninistration Bush est credi-
tee de preparatifs secrets. Nancy Pelosi, la
presidente democrate de la Chambre des
representants, a encore lance jeudi une
mise en garde : le president n'a «pas
l'autoritepour aller en Iran ».

Ce n'est pas la premiere fois que la fie-
vre monte âWashington. Les rumeurs sur
une « solution militaire » coin-
cident generalement avec une
echeance diplomatique impor-
tante. Le 23 fevrier, le directeur
de l'Agence internationale de
Fenergie atomique (AIEA),
Mohamed ElBaradei, doit pre-
senter â FONU son rapport sur
Fapplication de la resolu¬
tion 1737, adoptee en decem¬
bre 2006, imposant des sanc¬
tions â Fencontre de l'Iran.

La temperature a egalement monte du
fait des accusations portees quotidienne-
ment par les responsables americains
contre les « reseatuc iraniens » en Irak. Le
Pentagone assure qu'il n'est question que
de defense, pas d'attaque, et que Fescala-
de verbale repond au souci de proteger la
vie des soldats, menacee par les engins
explosifs fabriques en Iran. Mais si Wash¬
ington a decide de « s'affirmer activement
en Irak », comme l'a confirme Nicholas
Burns, le numero trois du departement

d'Etat en charge du dossier iranien, c'est
aussi dans une perspective plus eloignee.

Quoi qu'ils en disent, les Americains
preparent Fapres-escalade : la phase de
retrait d'Irak. Or ils n'entendent pas lais-
ser le terrain â la frange dure du regime de
Teheran et claironnent leur intention de
rester au Moyen-Orient. « Nous sommes
dansle Golfe depuis 1949. Nous avons la res-
ponsabilite d'assurer la securite de nos

amis », a declare recemment M. Burns.
Dans un spectaculaire entretien au New
York Times, Fambassadeur iranien â Bag¬
dad, Hassan Kazemi Qumi, lui a repondu,
le 29 janvier, que les Iraniens etaient lâ,
eux aussi, pour « aider », et qu'ils avaient
Fintention d'etendre leur role et meme
d'implanter une succursale de la Banque
nationale iranienne aux portes de la
« Zone verte », â Bagdad...

Malgre les constantes references â la
menace « grandissante » que represente
l'Iran, la guerre n'est peut-etre pas au pro¬
gramme, du moins « paspour l'instant ».
L'Iran n'est pas Firak. Debut 2003, on sen-
tait un appetit d'en decoudre. Aujour¬
d'hui, meme les « faucons » n'evoquent
Fidee d'une attaque contre l'Iran que com-

- me « tapire des situationsâ l'ex-
ception d'un Iran nuclearise ».
Dans une conference, mercre-
di, au Senat, l'ancien neoconser-
vateur Francis Fukuyama a
meme dit qu'il ne voulait pas
«faire la meme erreur quejac-
ques Chirac » et qu'il lui parais-
sait hors de question de se satis-
faire d'une « solution qui repose-
rait sur la dissuasion ». Mais il
sous-entendait qu'il faudrait

peut-etre en arriver lâ...
L'administration a developpe une stra-

Pieces â conviction râunies par les militaires americains pour demontrer que les insurges irakiens reçoivent une aide iranienne. La
presentation a eu lieu lors d'une conference de presse â Bagdad, mercredi 14 fevrier. samir mizban/afp

tegie - Fetranglement - et elle commence
â la trouver efficace. « On şerre et on voitsi
çafait mal », resume un offîciel. Les Ame-

. ricains estiment qu'ils ont du temps.
« Nous sommes convaincus que, tot ou tard,
le coûtpour l'Iran de son isolement sera tel

' qu'il viendra â la table des negociations », a
explique mercredi Nicholas Burns. La stra¬
tegie americaine pour « contenir l'Iran »
est « multiforme », a-t-il declare lors
d'une intervention â la Brookings Institu-

: tion.
Apres avoir hesite, compte tenu des

' trois mois et demi de pourparlers â
l'automne 2006, l'administration a decide
de se reengager dans un cycle de negocia¬
tions â FONU sur les suites a donner â
l'adoption de sanctions en decembre.
Onze pays seulement font l'objet de sanc¬
tions internationales, signale M. Burns.
« La resolution 1737a eu un impactmajeur
en Iran. Elle a declenche un debat. »

Les Americains ont Fintention de res-
serrer l'etau en incluant dans la discus-
sion le şort des combattants d'Al-Qaida
qui ont ete arretes en 2002 en Iran alors
qu'ils fuyaientl'Afghanistan. Ces combat¬
tants sont en residence surveillee mais les
« durs » de l'administration les accusent
de continuer â diriger des attaques. Selon
le Washington Post, la Maison Blanche
voudrait qu'ils soient mis en accusation
quelque part et elle invoque le respect des
resolutions antiterroristes de FONU pour
forcer les Iraniens â les juger ou â les extra-
der.

L'adrninistration Bush, enfin, a decou-
vert un nouvel outil. Les sanctions finan-
cieres. Celles-ci ne necessitent pas de pas-
ser par FONU. « C'est tresprecis. On vise tel
ou tel individu. On les applique, on les sus¬
pend. C'est comme de la chirurgie au
laser », explique Matthevv Levitt, l'ancien
adjoint du charge du renseignement au
departement du Tresor.

En vertu du Patriot Act, la loi antiterro¬
riste, plusieurs institutions financieres ira-
niennes ont eu l'interdiction d'utüiser le
dollar pour leurs transactions ou de pas-
ser par des banques americaines. Les res¬
ponsables americains sont alles dans les
banques d'une quarantaine de pays pour

leur presenter les inconvenients â tra-
vailler en Iran. Selon un expert financier,
les institutions craignent des controles
administratifs si elles ne cooperent pas.
« Nous neformulons aucune menace, affir¬
me Matthevv Levitt. Nous leur disons : Est-
ce que vous voulez que votre reputation soit
associee â un regime comme celui-lâ ? »

Cette diplomatie financiere a ete appli-
quee contre la Coree du Nord, contre le
Hamas palestinien, et Washington vient
de Fetendre au Soudan. Affaiblis sur le
plan politique et mihtaire, les Etats-Unis
entendent utiliser la puissance qui reste
entiere : Wall Street, m

CORINE LESNES

40



Revue de Presse-Press Revieıv-Berhevoka Çape-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basın Özeti

Diplomatie : Ankara et Washington au bord de la crise de nerfs
COURRIER INTERNATIONAL - 19 fevrier 2007

La perspective d'un vote, par le Congres americain, d'une loi reconnaissant le genocide armenien accroît
les tensions entre les Etats-Unis et la Turquie. La degradation des relations entre les deux pays pourrait
avoir de lourdes consequences sur la situation en Irak.

Le partenariat americano-turc bat
serieusement de l'aile, au point de
remettre en question l'alliance qui lie
les deux pays membres de FOTAN.
"A l'heure actuelle, leur relation se
diriğe vers une rupture qui pourrait
etre spectaculaire, â la süite de la
decision de la nouvelle majorite de la
Chambre des representants de suivre
la voie de la France et de condamner
ofüciellement le genocide de 1915
des Armeniens chretiens par les Turcs
musulmans. Dans le rapport de forces
actuel, la loi pourrait etre adoptee si
elle etait mise au vote comme prevu
dans les prochaines semaines", note
The Guardian de Londres.

Le general turc Yasar Buyukanit
Les consultations â divers niveaux

entre representants turcs et americains
se sont multipliees ces derniers jours,
avec les visites â Washington du
ministre des Affaires etrangeres turc
Abdullah Gül et du chef d'etat-major,
le general Yasar Buyukanit. Mais le
chef de la diplomatie turque a essuye
un camouflet de la presidente de la
Chambre des representants, la
democrate Nancy Pelosi, qui n'a pas
souhaite le rencontrer. La position de
Pelosi s'explique par la forte minorite
d'origine armenienne vivant en
Californie, Etat dans lequel elle a ete
elue.

Le general Yasar Buyukanit a
exprime şans detour l'embarras de la
Turquie, qui, selon lui, "n'a jamais ete
confrontee â autant de risques et de
menaces depuis la creation de la
Republique turque en 1923", rapporte

Hürriyet, le grand quotidien turc. Le
chef de l'armee turque s'en est meme
pris a la diaspora turque, qu'il accuse
de ne pas se mobiliser en faveur des
interets nationaux de la Turquie. "Si la
voix des Turcs vivant â l'etranger
pouvait s'elever aussi haut que celle
des autres, les revendications
armeniennes sur le genocide
n'auraient pas eclate de cette façon et
les Turcs n'auraient pas â subir tout
cela."

Reste que le general Buyukanit
compte plus sur l'administration
americaine pour faire echec au projet
de loi. A propos de sa rencontre avec
le vice-president americain Dick
Cheney et le conseiller â la Securite
nationale Stephen Hadley, il s'est
publiquement felicite de la
determination de la Maison-Blanche â
faire avorter la "resolution
armenienne", rapporte Zaman.

Pour Washington, l'enjeu est de taille
sur le plan strategique. "Les
responsables americains assurent que
des interets vitaux sont en jeu",
rapporte The Economist. Si Ankara a
refuse l'utilisation de son territoire par
les troupes americaines pour entrer en
Irak, "la Turquie a accepte depuis le
debut de la guerre quelque
4 900 sorties americaines â
destination de l'Irak â travers son
espace aerien pour des missions de
soutien au combat, ainsi que le
traitement de soldats americains
blesses dans des höpitaux turcs".

Jusqu'â present, "les administrations

americaines successives avaient tue
dans l'ceuf toute resolution sur le
genocide, considerant que la Turquie
etait un allie trop precieux pour
risquer de le perdre. Les groupes juifs,
reconnaissants en raison des
chaleureuses relations que la Turquie
entretient avec Israel, ont appuye dans
ce sens. Mais la donne a change",
previent The Economist.

D'apres 772e Guardian, "des appels
circulent dejâ en Turquie pour une
reduction de la cooperation militaire
bilaterale". Pour le chroniqueur du
Turkish Daily Nevvs Mehmet Ali
Birand, "la Turquie joue la carte de la
securite contre la loi sur le genocide
armenien". L'auteur souligne ainsi la
contribution d'Ankara aux forces de
l'OTAN en Afghanistan et au Kosovo,
son appui substantiel aux Etats-Unis
dans le Caucase mais aussi dans les
questions relatives â la securite
d'Israel, sa fonetion d'intermediaire
dans la crise iranienne, et, bien sûr,
son soutien considerable en Irak.

Si la loi sur le genocide armenien
devait passer, considere The
Guardian, la Turquie, qui se plaint
dejâ des attaques du Parti des
travailleurs du Kurdistan (PKK)
contre des cibles turques depuis le
nord de l'Irak, pourrait "decider
d'ignorer Washington et d'envoyer ses
troupes, avec des consequences
potentiellement desastreuses pour les
efforts americains de stabilisation du
pays".
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Diplomatie : Ankara et Washington au bord de la crise de nerfs
COURRIER INTERNATIONAL - 19 fevrier 2007
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IRAK « PLÂN BE SECUtîTE » AMERİCAİN

Moqtada Al-Sadr et des cadres
de son parti seraient en Iran
BEYROUTH
CORRESPONDANTE
Oû se trouve le jeune dirigeant
chiite. irakien Moqtada Al-Sadr,
chef de l'« Armee du Mahdi » ?

En Irak, repetent â Fenvi, depuis
mercredi, des deputes du mouve¬
ment sadriste ; en Iran, a affirme,
jeudi 15 fevrier, Sami Al-Askari,
conseiller du premier ministre ira¬
kien Nouri Al-Maliki, confîrmant
ainsi une information fournie, la
veille, par le colonel William Cald¬
vvell, porte-parole des forces ame¬
ricaines â Bagdad. Moqtada
Al-Sadr s'est rendu en Republique
islamique d'Iran « ily a quelques
jours», a declare M. Askari â
Fagence americaine Associated
Press â Bagdad, tout en demen-
tant les informations selon lesquel-
les M. Sadr aurait 	
«fui ».

De son cöte, le presi¬
dent irakien, Jalal Tala¬
bani, a declare, jeudi,
qu'il ignorait oû se trou-
vait M. Sadr. «Je pen¬
se», a-t-il neanmoins
ajoute, que le dirigeant .»»

chiite a ordonne â certains respon¬
sables de l'Armee du Mahdi de
quitter Firak « afin defaciliter la
mise en application duplan de secu¬
rite» lance par le gouvernement
irakien â Bagdad. Dans le meme
ordre d'idees, le correspondant en
Irak du quotidien saoudien
AsharqAl-Awsat a rapporte, jeudi,
citant un homme d'affaires ira¬
kien « surnomme Al-Khafaji»,
residant dans la ville sainte chiite
irakienne de Nadjaf, que « les
membres de l'Armee du Mahdi, qui
sefaisaient notoirement remarquer
dans les rues de la çite par leurpre¬
sence armee, ont brusquementdispa-
ru » depuis la finjanvier. Le quoti-
dien ajoute, sur la foi des declara-
tions d'un etudiant en religion
joint dans la ville iranienne de
Qom, que certains responsables
du mouvement sadriste se trouve-
raient dans la ville sainte chiite de
Machad, d'autres â Qom et
d'autres encore â Teheran.

Ce qui est certain, c'est que
M. Sadr n'est pas apparu en
public depuis quelque temps.
Mais ce n'est pas une premiere.
Personnage tres controverse, il

Depuis fin janvier,
les miliciens de
FArmee du Mahdi
auraient aussi
disparu des rues
de Nadjaf

s'est souvent abstenu de paraître
pour, entre autres, des raisons de
securite. II s'est par ailleurs dejâ
officiellement rendu en Iran debut
2006 şans que sa visite ne provo-
que de vagues. C'est le moment
choisi pour sa visite en Republi-
que islamique qui, si elle est ave-
ree, suscite cette fois-ci tant de
remous et qui poussent certains â
y voir une «fuite ». Elle survient
en effet alors que la nouvelle strate¬
gie americaine en Irak et le « plan
de securite » du gouvernement ira¬
kien visant, entre autres, â mettre
fin au regne des milices, sont
entres en vigueur.

Depuis pres d'un an, l'Armee du
Mahdi est en effet largement impli-
quee dans la « sale guerre » qui
oppose les milices chiites aux dji-

«- hadistes sunnites, et
dont les populations
civiles sont les principa-
les victimes. Les respon¬
sables et militants du
mouvement sadriste
sont dans le collima-
teur, au meme titre, en

- - principe, que tout autre
formation pararnüitaire. Cette
pression est şans doute ce qui a
pousse les 32 deputes et les
6 ministres du mouvement â
renoncer, le 21 janvier, â leur deci¬
sion de « suspendre » leur partici-
pation au Parlement et au gouver¬
nement. Une decision qui avait ete
adoptee deux mois plus tot, pour
protester contre une rencontre
entre M. Maliki et le president
americain, George Bush, â
Amman, en Jordanie.

Officiellement, le mouvement
sadriste s'est declare favorable au
nouveau « plan de securite » pour
Bagdad annonce par le premier
ministre. II redoute neanmoins de
voir des responsables de l'Armee
du Mahdi en faire les frais, notam-
ment apres Farrestation enjanvier
par l'armee americaine de 600 de
ses membres, dont certains diri-
geants. Deux d'entre eux, Abdel
Hadi Al-Daraji et Hakem
Al-Zamli, sont derriere les bar-
reaux. Le second, secretaire gene¬
ral du ministere de la sante, est offi¬
ciellement mis en cause pour « cor-
ruption » et « concussion ». a

MounaNaim

itHîoîide
Dimanche 18 - Lundi 19 fevrier 2007

TURÇUIE TERROfîfSME

Attentats d'Istanbul : prison
a vie pour sept islamistes
İSTANBUL
ÇORRESPONDANCE
Le proces des islamistes et auteurs
presumes des attentats d'Istanbul
qui, en novembre 2003, avaient
vise deux synagogues, une ban-
que et le consulat britannique,
tuant 63 personnes, s'est acheve
vendredi 16 fevrier par la condam-
nation de 7 des 74 accuses â la pri¬
son â vie par la cour d'assises de
Beşiktaş, a istanbul. Quarante et
un autres accuses ont ecope de pei-
nes variant entre trois et dix-huit
ans de reclusion.

Celui qui a ete presente comme
le cerveau des attentats, un Syrien
de 32 ans du nom de Luai Al-Saqa,
purgera une peine â perpetuite,
incompressible et şans amnistie
possible. D aurait organise et finan-
ce les attaques de 2003, fournis-
sant 170 000 dollars aux execu-
tants. Arrete deux ans plus tard â
Diyarbakir, il projetait, selon ses
propres aveux, de lancer des atta-
ques contre des navires israeliens
en croisiere dans le sud de la Tur-
quie. « Nous sommes proches de la
victoire, a affirme le principal accu

se.Je sortimi etje rejoindrai le dji-
had. » Lie au Jordanien Abou
Moussab Al-Zarkaoui,le chefd'Al-
Qaida en Irak tue en 2006, Luai
Al-Saqa est egalement soupçonne
par la poliçe britannique d'etre
mele â l'enlevement et â la decapi-
tation de l'ingenieur britannique
Kenneth Bigley, en 2004 en Irak.

Les dernieres journees de ce
proces, qui s'est deroule sous tres
haute surveillance, n'auront pas
permis de lever toutes les zones
d'ombre sur cette cellule turque
d'Al-Qaida constituee d'islamis-
tes radicaux d'Anatolie et d'an-
ciens militants du Hezbollah turc.

Vendredi, le Turc Harun ilhan,
qui a reconnu son appartenance
au mouvement d'Oussama Ben
Laden et a ete condamne â la pri¬
son â vie, s'est livre pour sa defen¬
se â une longue diatribe contre le
regime kemaliste. En raison d'ir-
regularites constatees dans la pro-
cedure, les avocats de la defense
craignaient, vendredi soir, que
certains condamnes ne fassent
appel. m

GUILLAUME PERRIER

le figaro samedi 1 7 - dimanche 18 fevrier 2007

Irak : la Chambre inflige un desaveu a Bush
ETATS-UNİS. La Chambre des representants a desavoue, hier, la strate¬
gie du president Bush en Irak. Par 246 voix contre 182, les parlementai-
res ont desapprouve Fenvoi de 21 500 militaires supplementaires, avec
le soutien de 17 e-lus republicains. L'opposition democrate a fait bloc. La
resolution, bien que non contraignante, reprĞsente le plus cinglant
desaveu jamais essuye par le president Bush sur sa conduite de la
guerre. Le Congres rappelle neanmoins son soutien aux soldats « qui
servent ou ontservi (...) en Irak ». La Maison Blanche a reagi peu apres en
soulignant le caractere non contraignant pour elle de cette resolution.
Son porte parole a signifie que l'administration Bush accordait une
toute autre importance au debat â venir sur le financement de la guerre,
dont Fissue sera, elle, contraignante.
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Une serie televisee
nationaliste turque
suscite la polemique

le figaro samedi 1 7 - dimanche 18 fevrier 2007

TUROUIE
Le dernier episode
de « La Vallee des loups »

n'a pas ete diffuse,
pour repondre
aux critıques, formulees
apres l'assassinat de Hrant
Dink, sur l'incitation
â la violence
de tels programmes.
istanbul

LA DECEPTION a ete immense
pour les millions de Turcs instal-
les devant leur poste de televi¬
sion : ils attendaient, jeudi soir, le
nouvel episode de La Vallee des
loups - Terreur, la serie culte en
Turquie diffusee par la chaîne
Show TV. Mais â la place des
aventures de leur heros Polat
Alemdar, un mafîeux qui joue les
justiciers, les telespectateurs ont
dû se consoler avec une Ğmission
fleuve â la gloire des actions com-
mandos de FarmĞe contre les
separatistes kurdes du PKK au
plus fort de la guerre çivile. Ils ,

pouvaient aussi telecharger la
musique de Fhymne national turc
sur leur portable, â defaut de celle
de la bande-annonce.

« Une bombe â retardement »

Face â la polemique declen-
chee des le debut de la diffusion
de la troisieme saison de La Vallee
des loups, la chaîne a prefere reti-
rer temporairement le feuilleton
de sa grille de programmation. En
une semaine, le Conseil superieur
de la radio et de la television
(RTÜK) a reçu 14 000 plaintes
reclamant sa suppression. leudi
dernier â istanbul, â l'occasion de

la diffusion du premier episode,
des manifestants ont proteste
devant les locaux de Show TV
contre les « valeurs » vehiculees
par Polat et ses acolytes : vio¬
lence, ultranationalisme et
racisme. Prives de leur serie, les
fans crient â la censure sur les
innombrables forums consacres â
La Vallee des loups. Sana Film, la
societe de production, denonce
une decision qui « ne respecte pas
les opinions de ceux qui regardent
lefeuilleton ».

Le debat sur la violence du
scenario intervient alors que la
societe turque commence enfin â
s'interroger sur les causes de la
derive nationaliste actuelle. Apres
l'assassinat du journaliste d'ori

gine armenienne Hrant Dink, le
19 janvier dernier, par un adoles-
cent, la presse avait justement
accuse ce type de programmes
televisâs d'influencer la jeunesse
turque, Dans un editorial du Tur¬
kish Daily Neuıs, Yusuk Kanli
compare La Vallee des loups â
« une bombe â retardement »,

estimant qu'une « difference doit
etrefake entre le divertissement et
l'incitation â la violence ».

Dans le dernier volet de la
serie, Polat Alemdar, plonge dans
les annees sanglantes de la guerre
çivile qui a ravage le Sud-Est turc,
defend la patrie menacee par les

'« terroristes » kurdes. Mais au
final, ce sont les 15 millions de
Kurdes du pays qui sont presen-
tes comme des ennemis poten-
tiels. « Cette ideologie raciste cree
une animosite entre les Turcs,
constate Ali Fuat Bucak, un avo-
cat d'origine kürde. Pour les jeu-
nes, il s'agit d'un pousse-au-
crime. » De quoi encourager tous
les Ogün Samast - le meurtrier
presume de Hrant Dink - poten-
tiels du pays et redouter un regain
des tensions ethniques. Les tenta¬
tives de lynchage de Kurdes se
multiplient depuis deux ans.

L'an dernier, dans une adap-
tation de la serie au cinema, le

tenebreux Polat avait dejâ sevi
dans le nord de Firak, vengeant
Fhonneur de la nation bafoue par
les Americains. Surfant sur Fanti-
americanisme de Fopinion publi-
que, La Vallee des loups-Irak avait
battu tous les records d'entrees
dans les salles de cinema du pays.

Laure Marchand

Violence, nationalisme et racisme sont au menu de la seine culte, Egalement
declinee au cinema, oü l'acteur Necati Sasmaz incarne Polat Alemdar,
un maiîeux qui joue les justiciers. Too Cool productions 8ıdistribution.

IRAN LA VİSİTE DU PRESİDENT SYRİEN BACHAi AL-ASSÂD

Teheran et Damas renforcent leur alliance
face aux « complots » ourdis par Washington
BEYROUTH
CORRESPONDANTE
La Republique islamique d'Iran
et la Syrie ont annonce, dimanche
18 fevrier, le renforcement de leur
alliance face aux « complots »
que, selon ces pays, trame «le
front de l'arrogance conduitpar les
Etats-Unis », pour reprendre les
propos du Guide de la Republique
islamique, Fayatollah Ali Khame¬
nei. Ce renforcement a ete annon¬
ce â Fissue d'une visite de quaran-
te-huit heures â Teheran du presi¬
dent syrien, Bachar Al-Assad.
Pour ce dernier, c'est meme la visi- '
te « la plus importante et la plus
reussie depuis des annees ».

« Nous avons adopte des mesu-
res executoires qui seront appli-

quees au cours de l'annee 2007 », a
affirme le president syrien, şans
autre precision, lors d'une confe¬
rence de presse avec son homolo-
gue iranien, Mahmoud Ahmadi-
nejad. Visiblement, les differen-
ces de vues « sur certaines ques-
tions » evoquees samedi, şans spe-
cifications, par le quotidien offi-
ciel syrien Al-Baas, n'ont pas
affecte FaUiance nouee entre les
deux pays des Favenement de la
Republique islamique, en 1979.
Les pressions exercees sur eux, en
particulier par les Etats-Unis,
pour leur ingerence supposee en
Irak et au Liban ont, au contraire,
consolide le «front face aux defis
et aux menaces » qu'ils ont decide
de constituer Uya deux ans.

Soutien au Hezbollah
Les « complots », que M. Assad

et ses hotes ont denonces â Fenvi
durant la visite, et qui touchent
Firak, le Liban, la Palestine et
FAfghanistan, visent principale-
ment â semer, selon M. Ahmadi-
nejad, « la discorde entre leş musul-
mans» et, selon M. Assad, «â
diviserdespays riches de leur histoi-
re, de leur culture etde leurpluralis-
me, en mini-Etats dresses les uns
contre les autres ».

Pour contrecarrer ces « conspi-
rations», les deux parties ont
apporte leur soutien au gouverne¬
ment du premier ministre ira-

iVIHoıiıîc
Mardi 20 fevrier 2007

kien, Nouri Al-Maliki, et â Fac-
cord conclu le 8 fevrier entre le
president et le gouvernement
palestiniens â La Mecque.

Le gouvernement libanais diri¬
ğe par Fouad Siniora ne beneficie
pas de la meme sollicitude.
D'apres le communique commun
publie â Fissue de la visite, Tehe¬
ran et Damas appuient « un gou¬
vernement capable defaireface aux
complots ourdispar les ennemis du
Liban » et soutiennent « le droit
des Libanais â la resistancejusqu'â
la liberation des territoires encore
occupes » par Israel, ainsi que
« tout ce quiferait l'unanimite des
Libanais». Ils reaffirment done
leur parti pris en faveur des exi-
gences de Fopposition, conduite
par le Hezbollah.
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Une serie televisee
nationaliste turque
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le figaro samedi 1 7 - dimanche 18 fevrier 2007

TUROUIE
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n'a pas ete diffuse,
pour repondre
aux critıques, formulees
apres l'assassinat de Hrant
Dink, sur l'incitation
â la violence
de tels programmes.
istanbul
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sion : ils attendaient, jeudi soir, le
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loups - Terreur, la serie culte en
Turquie diffusee par la chaîne
Show TV. Mais â la place des
aventures de leur heros Polat
Alemdar, un mafîeux qui joue les
justiciers, les telespectateurs ont
dû se consoler avec une Ğmission
fleuve â la gloire des actions com-
mandos de FarmĞe contre les
separatistes kurdes du PKK au
plus fort de la guerre çivile. Ils ,

pouvaient aussi telecharger la
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sur leur portable, â defaut de celle
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« Une bombe â retardement »
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la diffusion du premier episode,
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gine armenienne Hrant Dink, le
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estimant qu'une « difference doit
etrefake entre le divertissement et
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serie, Polat Alemdar, plonge dans
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'« terroristes » kurdes. Mais au
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tation de la serie au cinema, le

tenebreux Polat avait dejâ sevi
dans le nord de Firak, vengeant
Fhonneur de la nation bafoue par
les Americains. Surfant sur Fanti-
americanisme de Fopinion publi-
que, La Vallee des loups-Irak avait
battu tous les records d'entrees
dans les salles de cinema du pays.
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Des propos tenus vendredi par
M. Ahmadinejad annonçaient
dejâ la couleur. En recevant Fam-
bassadeur (sortant) du Liban en
Republique islamique, Adnan
Mansour, venu lui faire ses

adieux, le president iranien avait
declare que « l'Iran et le Liban
sont un seul corps ». « Le Liban,
aujourd'hui, est malheureusement,
l'organe blesse de ce corps », avait-
il ajoute.

Choque par cet « amour-
fusion » indesirable, Ali Hamade,
chroniqueur au quotidien liba¬
nais Al-Nahar, s'inquietait,
dimanche, de tant de sollicitude
et de ses consequences probables
pour le pays du Cedre. Les propos

de M. Ahmadinejad rappellent
aux Libanais ceux regulierement
tenus par les dirigeants syriens :

« Les Libanais et les Syriens sont
un seulpeuple dans deuxpays. » m

MOUNANAİM

LEFIGARO 22fevrier 2007

Les Etats-Unis ne peuvent pas lancer
aujourd'hui une offensive militaire contre Tiran
L'analyse
de Renaud Girard '

Depuis que le president
George W. Bush a ordon-
ne Fenvoi d'un second
groupe aeionaval dans le

golfe Persique, la rumeur enfle â
Washington de la possibilite de frap-
pes aĞriennes americaines visant â
detruire le potentiel nucleaire ira¬
nien. La conference de presse que le
chef supreme des forces armees des
Etats-Unis a donnee le 14 fevrier n'a
fait qu'alimenter encore la rumeur :

Bush s'y est plaint de Fenvoi par
l'Iran en Irak d'engins explosifs
ayant 6te utilises contre les soldats
americains et il a exclu toute possibi-
litĞ d'un dialogue direct entre
Washington et Teiıeran.

Maints observateurs de FAdmi-
nistration americaine en ont conclu
que le president cherchait â provo-
quer un « conflit accidentel » avec
l'Iran, pays qui figurait au mâme
titre que Firak et la Coree du Nord
dans safameuse liste de l'« axe du
mal » reveiee au monde lors de son
discours au Congres du 29 janvier
2002. De nombreux analystes vali-

« Personne
â Washington

ne peut predire
ce qui se passerait
au Moyen-Orient
apres une frappe

americaine »

dent cette hypothese en affirmant
que le president a dĞsesperement
besoin de laisser dans Fhistoire un
succes de politique etrangere, qui

' compenserait le fiasco de son inter¬
vention en Irak, son absence de
solution au conflit israelo-palesti-

nien, ainsi que Fembourbement de
FOtan en Afghanistan.

La realite, pourtant, c'est que de
trop nombreux obstacles rendent
aujourd'hui invraisemblable une
frappe americaine sur l'Iran. Ces
obstacles sont aussi bien techni-
ques, politiques que diplomatiques.

Techniquement, l'emplace-
ment exact de toutes les installa-
tions iraniennes d'enrichissement
d'uranium n'est pas connu par
l'aviation americaine. L'espionnage
par satellite a clairement dĞmontrĞ
ses limites le jour oü George Tenet,
le patron de la CIA, a appris, comme
tout le monde par lâ radio, unmatin
de 1998, que Finde avait procede â
une explosion nucleaire. Aucun
stratege americain ne peut garantir
aujourd'hui que des frappes aerien-
nes aneantiraient efficacement et
pour longtemps la capacite de l'Iran
â enrichir Furanium. Les centrifu-

geuses sont des outils relativement
peu encombrants (de la taille d'un
porte-parapluies), qu'il est facile de

. demenageretdecacher.
Politiquement, une operation

militaire aurait en Iran deux conse-
quences immediates, que les strate-
ges du Pentagone et du Departe¬
ment d'Etat sont obligös de prendre
en compte. La premiere şerait de
rassembler, dans un r£flexe patrio-
tique, toute la population iranienne
derriere le tres radical president
Mahmoud Ahmadinejad. Les ten-
dances moderees, telles qu'elles se
sont recemment exprimĞes lors des
elections â FAssemblee des Experts

. (Chambre correspondant â nötre
Senat), seraient pour longtemps

: balayees du paysage politique local.
L'espoir se dissiperait d'un change-
ment interne du regime sous Feffet
des aspirations averees de la jeu-

; nesse â davantage de liberte.

La seconde consequence imme¬
diate şerait evidemment le

retrait par l'Iran de son adhesion au

TNP (traite de non-proliferation
nucleaire) et le renvoi du pays de
tous les inspecteurs de FAIEA
(Agence internationale de l'energie
atomique, basee â Vienne) . Les
autorites de Teheran ont toujours

; affirme que leur volonte de maîtri-
ser le cycle de production de Fura¬
nium enrichi ne visait qu'â produire
de l'eiectricite et qu'elles n'avaient

pas Fintention de se doter de l'arme
atomique. Des bombardements
americains scelleraient la fin de ces
bonnes intentions proclamees,
sinon reelles.

Â plus long terme, les strateges
americains doivent s'etre interroges
sur l'etape suivante, question qu'ils
avaient eiudee lors de laplanification

; de Finvasion de Firak, une defaillan-
. ce que FAmerique paie aujourd'hui

tres cruellement. Or personne â
Washington ne peut actuellement
predire avec un minimum d'exacti-
tude ce qui se passerait au Moyen-

, Orient apres une telle frappe. Oui ou
non, assisterait-on â une vague
populaire şans pröcedent d'antia-
mericanisme ? Les regimes allies des
Etats-Unis dans la region (Arabie
saoudite et autres petromonarchies
du Golfe, Egypte, Jordanie, Liban,
Irak) s'en trouveraient-ils renforces
ou fragilises ? Des insurrections, voi¬
re des revolutions, eclateraient-el-
les ? L'Amerique serait-elle en mesu-
re de les contenir ? Tant que les
strateges americains n'auront pas de
reponse â ces questions, ils resteront

' enclinsâlaprudence.
Enfin, il y a les obstacles diplo-

matiques, considerables. 11 n'y a
aucune chance aujourd'hui pour
que le Conseil de securite de FONU
donne son aval â de telles initiatives
militaires. La Rus'sie y opposerait
certainement sön veto, comme Fa
montre le recent discours de Vladi-

mir Poutine en Arabie saoudite, oü
. le chef du Kremlin s'en est pris tres'
directement â l'« interventionnisme

atârieur » des Etats-Unis. La Chine,
qui entend maintenir ses liens
petroliers privilegiĞs avec l'Iran,
suivrait tres probablement la Russie
sur ce terrain, en brandissant son
propre veto.

Aux Etats-Unis meme, l'hypo-
these d'un nouveau viol du Conseil
de securite de FONU par l'Adminis-
tration Bush şerait tres mal reçue, y
compris dans le camp republicain.
Fondatrice de FONU en 1945,
FAm6rique croit encore majoritai-
rement â Favan tage de conserver
intact le systeme actuel du droit
international. En outre, l'Amerique
n'aurait, pour une telle aventure,
mâme pas le soutien de ses alli6s
habituellement les plus incondi-
tionnels. Au Royaume-Uni, deux
g6neraux viennent d'affirmer
qu'attaquer l'Iran constituerait une
« purefolie ».

L'envoi de forces navales ame¬
ricaines suppiementaires dans le
Golfe doit done se comprendre
aujourd'hui comme une simple
gesticulation, destinee â faire rene-
chir les dirigeants iraniens. C'est le
bâton qu'on agite dans l'espoir que
Fadversaire reclamera une carotte
raisonnable.

* Grand reporter au service etranger
duFigaro
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chir les dirigeants iraniens. C'est le
bâton qu'on agite dans l'espoir que
Fadversaire reclamera une carotte
raisonnable.

* Grand reporter au service etranger
duFigaro
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Iran : Ali Akbar Velayati presse les Europeens
de « temperer les Etats-Unis »

Dans un entretien au « Monde »,

le conseiller diplomatique
d'Ali Khamenei, Guide supreme
iranien, affirme la volonte
de Teheran de negocier
sur le dossier nucleaire
SUITE DE LA PREMİERE PAGE

Ce dossier nucleaire est encadre par
deux lignes rouges â ne pas franchir : la
premiere, c'est le droit fondamental de
l'Iran â la technologie nucleaire çivile
dans le cadre du trake de non-prolifera-
tion [TNP] ; Fautre, c'est que l'Iran s'en-
gage â donner des garanties que son pro¬
gramme n'aura aucune derive rmlitaire.
Entre les deux, tout est envisageable â la
table des negociations.
Meme une suspension, provisoire, de
l'enrichissement d'uranium ?

M. Larijani est ouvert â toutes les pro-
positions, şans exclusion. Nous avons
dejâ essaye de suspendre l'enrichisse¬
ment. On l'a fait pendant deux ans et
demi, et ça n'a rien regle.

Uya aussi d'autres idees â prendre en
compte, comme celle de creer un consor-
tium international d'enrichissement d'ura¬
nium sur le sol iranien gere par les Euro¬
peens et avec toutes les garanties de
controle de FAIEA. La France est tout â
fait â meme de former ce consortium.
Apres tout, nous avons un passe de coope-
ration et de confiance avec la France qui
voulait construire un reacteur nucleaire â
usage civil â Darakhoin pres d'Ahwaz,
dans les annees 1970. Nous-memes avons
ete et sommes encore actionnaires d'Euro-
dif. Tout cela rend plus farile une reprise
des discussions sur ce projet avec la Fran¬
ce, ce qui repondrait aux inquietudes de
certains pays. Le moment est propice.
L'Iran s'exprime par plusieurs voix sur le
dossier nucleaire et cela « brouille » le
message, surtout lorsque certains
hauts dirigeants lancent des slogans
contre l'Occident ou Israel, dont ils pro-
nent la « disparition ». Qui decide sur le
nucleaire en Iran ?

Qu'ily ait plusieurs tonalit.es dans le dis¬
cours de nos dirigeants montre, disons,
que nous sommes un pays ouvert â la plura-
lite, mais il ne faut pas s'arreter
â cela Sachez que c'est M. Larija¬
ni qui est le negociateur en char¬
ge du dossier nucleaire et sur¬
tout, que le seul qui ait la haute
main sur les decisions dans ce
domaine, comme dans toutes
les grandes decisions strategi-

ques,en accord aveclaConstitu-
tion, c'est le Guide supreme,
M. Khamenei. Quant â nötre
position officielle sur la Palesti-
ne, au-delâ des « slogans », c'est â chaque
Palestinien, juif, musulman, chretien, de
se prononcer sur son avenir parvoie demo-
cratique. Rien d'autre.
Nous sommes arrives â la date butoir
fixee par le Conseil de securite de l'ONU
pour que l'Iran mette un terme â ses acti¬
vites d'enrichissement. On parle d'une
nouvelle resolution, peut-etre de nouvel-
les sanctions. Si cela se produit, pour
vous ce sera la fin des negociations ?

Je ne pense pas qu'une nouvelle resolu¬
tion contribuera â regler le probleme. Nous
nous mettrons au diapason du degre de rea-
lisme dont feront preuve les pays qui deci-
dent au sein du Conseil de securite. C'est
presque une equation mathematique : si
l'extremisme prevaut lâ-bas, il prevaudra
ici. Mais je constate que dans le groupe des
5 + 1, il y a quatre pays qui ont de bonnes
relations avec nous : FAUemagne, la Rus-
sie, la Chine et la France. Ne vont-ils rien
faire pour temperer les Etats-Unis ?

Ne faudrait-il pas pour cela un geste de
l'Iran ?

Oui,je suis d'accord. On est prets â fai¬
re tout ce qui peut garantir nos droits et
la poursuite des discussions...
Un dialogue direct avec les Etats-Unis
est impensable ?

On a eu plusieurs fois des discussions
avec eux, notamment sur l'Afghanistan,
dans le cadre de FONU. Mais s'ils veulent
juste se comporter en gerants du monde,

quel interet ?

Croyez-vous â une attaque
militaire americaine ou israe-
lienne sur l'Iran?

IIy a eu des signes avant-cou-
reurs, les Americains ont dejâ
essaye en Irak, et Israel au
Liban : un echec cuisant dans
les deux cas ! Les Israeliens se
disaient invincibles, apres 33
jours de guerre face au peuple
libanais, ils ont echoue. Quant

aux Americains, c'est leur situation inte-
rieure qui leur interdit de s'aventurer sur
un terrain aussi glissant : les elections
gagnees par les democrates d'abord, puis
le recent vote au Congres rejetant la politi-
que belliqueuse de Bush.

Vous savez, l'Iran c'est quatre fois la
superficie de Firak et trois fois sa popula-
tion, avec un degre bien superieur de mobi-
lisation populaire et une armee preparee.
Non,je ne les vois pas s'y risquer.
Comment analysez-vous la politique
françaiseau Liban?

La France est en train de gaspüler Fin-
vestissement politique et culturel qu'elle
avait dans ce pays. Elle s'est jetee dans le
puits creuse par les Americains ! Si Paris
ne veut pas perdre son credit, il doit s'abste-
nir de prendre parti en faveur d'une petite
fraction de lapopulation. De plus, il a delais-
se d'anciens aÜies comme Michel Aoun
[chefdu Courantpatriotique libre, chretien].
Jacques Chirac avait envisage d'en-
voyer un emissaire â Teheran pour dis-
cuter du Liban. Qu'en pensez-vous ?

C'est une tres bonne idee. Les interets
communs de la France etde l'Iran font que
ces deux pays devraient se donner la main
pour defendre le Liban. Des consultations
entre nous ne peuvent etre que benefiques,
au-delâ du Liban, pour tout le Moyen-
Orient et le Golfe. A l'heure actuelle, les
Etats-Unis font cavalier seul au Moyen-
Orient et cet « unilateralisme », denonce
aussi par M. Poutine, est mauvais. Mais
force est de constater que FEurope est
absente, elle ne joue plus aucun role au
Moyen-Orient, je le deplore. Une presence
politique europeenne dont la France şerait
le moteur deviendrait unbon moyen de ree-
quihbrer la situation au Moyen-Orient.
M. Chirac refuse de parler â la Syrie.
Quelle est votre opinion ?

Sincerement, la France a pris une posi¬
tion extreme sur la Syrie qui nejoue pas en
sa faveur. Ce sont les pays tiers qui profi-
tent de cette hostilite. Mais l'Iran pourrait
jouer un role de mediateur entre Damas et
Paris.
Les guerres d'Afghanistan, d'Irak et du
Liban ont renforce votre röle central
dans la region. L'Iran prone la stabilite
mais dans le meme temps aide le Hez¬
bollah libanais et Moqtada Sadr en Irak.
Les Americains vous accusent d'armer
les insurges. Pourquoi ne pas faire un
geste pour calmer le jeu, en cessant de
financer le Hezbollah par exemple ?

Certainementpas ! Ce n'estpas en aban-
donnant les chiites et le Hezbollah, seuls
face â Israel, que nous serons utiles. Pour le
reste, l'Iran a besoin de stabilite â ses fron¬
tieres. Şans nötre aide, croyez-vous que les
forces de la coalition seraient parvenues â
l'epoque â mettre en echec les talibans ?

En Irak, nous soutenons le gouvernement
Maliki et nous travaillons pour assurer la
pak. II n'y a pas d'insurges mais des resis-
tants face â l'armee d'occupation.

PROPOS RECUEILLIS PAR
MARIE-CLAUDE DECAMPS
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Critical Momenttim ; the Kurdish Globe

February 20, 2007

The evideııt rise of ultra-Turkish nationalism in various forms and contradictory reactions to such organizations from a wide
spectrum of Turkish political life indicate a profound crisis vvithin the Turkish establishment. At the root of this evident crisis
lies the Kurdish national question. Radical global and regional political developments altered the Kurdish political condition
and gave it an internafional political agenda. The recognition of Kurds as one of the main constitulivc national elements of
post-Saddam Iraq and the legal status of Kurdistan Regional Govemment (KRG) and its Parliament, combined vvith the ref¬
erendum on Kirkuk at the end of this year, incvitably pressures Turkey to alter its current Kurdish policy.

By Azad Aslan
Globe Political Editör

Turkish National
Crisis

With the eollapse of the So¬
viet Union, the status quo in
the Middle Kast cnınıbled.
Oid and nen' political actors
novv strüggle to foı muhite a
nevv Middle Easl vvithin the
l'ramevvork of a "Nevv World
Order" launched by the U.S.
As a country, Turkey vvas
mainly cstablished as a re-
sult of a balance of povver in
the post-World War 1 period,
and is novv in sea rıh of novel
ıtasons to justifv its artifi-
cial eriştene* in this time or
"anything is possible."

Turkey has no reason to exisl
vvith i ıs current political ıııind-
set and ils territorial integrity
is in question. Follovving ihe
dismantlement of the Ottoman
Empire at the end of World
War 1 the Kemalists. vvhich
vvas the combination öf the
CUP eadets both in military
and bureaucracy ot' üıe Otto¬
man Empire, Üıe tradesmen
and landlords that bourgeoned
över Üıe forcefully conliscated
properties ofArmenians, Jevvs,
and Grcek elements of the Ot¬
toman Empire, and some sec-
tion of Kurds vvho collaboraıed
vvith ıhe Turkish nationalisis
for fear of both the establish¬
ment of a greater Armenian
state över Kurdistan and the
relribution from Great Povvers
due to tlıeir role in ıhe Arme¬
nian Genocide, by exploiling
the conflieting policies and in-
terests of Britain, France, and
the U.S. över the Ottoman Asi-
aıic lands managed to set up a
Turkish Republic över the re-
maiııing parts of the Ottoman
Empire. Whaf the Turkish na¬
tionalists called 'Mİsaki Milli"
'the land ofTurks* vvas in fact
ineluded parts of Kurdistan,
Armenia and Anatolia.

The Kemalists managed
to use the Bolshevik threat
against Western ûıterests in
order to gain recognition from
Great Povvers. They did so
initially vvith France in 1921
and vvith Britain during the
Lausamıe Conference. The
tension and conflict betvveen
Soviet and capitaüst povvers

provided ample opportunity
for the Kemalists to establish a
"modem" republic. Despite its
pseudo-modemity, the Turkish
Republic follovved its pred-
ecessor's (CUP) path to invent
or construct a Turkish nation
över the multi-ethnic Ottoman
cultural communities. Sadly,
due to the Amıenian Geno¬
cide, there vvas not a sizeable
Armenian conımunity left to
threaten such an endeavor.
With only a small number of
non-Turkish elements left, but
not enough to cauşe a threat,
tlıere remained only the Kurds
vvho represented a gemıine
threat against ıhe Republic and
ıhe îmagined Turkish identity.
This fact alone explaıns vvhy
the Kemalist rcprescntatıvc
aı the Lausamıe Conference
allovved the treaty to inelude
articles to protect non-M usum
mînorities vvhile makirıg no
mention of the Kurds.

Since its establishment,
Turkey perceived the Kurds
as the sole threat to üs e.\isl-
ence. Such perception is not
paranoia. To ıhe eontraıy. il
explainsa deep-rooted, ıınspo-
ken reality that right from the
beginning of the Republics
construction, ıhe Turkish na¬
tion vvas a doomed eiîort and
has survîved so far only un¬
der its military vvings vvithin
the framevvork of polarized
internaiional politics. \Vesl-
ern capitaüst povvers assumed
that Turkey vvould be a strong
political entity to be a barrier
for the Soviet expansion to
the Middle Easl and Mediter-
ranean Sea. International ' po¬
litical conditions since 1921.
thus, allovved the Kemalists to
set up a Turkish state över the
lands of Kurds and Anneni¬
ans. Retrospectively this vvas a
false beginning.

İt vvould be naîve to expect
Turkey to recognizc the Kurd¬
ish national identity vviıhoıtt
reconşideration or recon-
struction of Turkish identity.
Anything that is Kurdish is a
genuine ihreat for the Turkish
Republic. İn that sease, there
are no genuine differences
betvveen the Turkish govem¬
ment and its military. Civil
and military officials perceive
the Kurdish national issue. the

Regular PKK guerriüa fighters share a ttiscussion üı this file photo. Recently Ankara «xpressed
vvilliııgness to start ııegnttating vvith Kurdish leaders in northern lr»q över the PKK issue.

same vvay, and their solutions
are not far from each other.

Turkey pursues tvvo inte-
grated and complimentary
policies tovvard the Kurds.
Oh one hand, it portrays the
legilimate Kurdish national
aspiration in northern Kurdis-
tan/sonüıeastern Turkey as
terrorism, and defends its
undemoeraric military op-
pression policy in Kurdistan
as a fighl against tenor. On
the other hand, it deploys a
subtle diplomacy and mili-
iary might to ıhvvart political
development in lraqi Kurdis¬
tan. Turkey- riglttly perceives
that Kurdistan Federal Region
vvith Kirkuk in lraq vvould be
a genuine threat against Tur¬
key, because it vvould set up
an exaınple, a road map, for
the millions of Kurds in its po¬
litical but illegitimate territory.
Using PKK presence in Iraqi
Kurdistan and minority Türk¬
men in Kirkuk, Turkey aims to
dovvnplay the Kurdish gains in
southern Kurdistan.

it is imperative to. underline
that Turkey vvould do every-
thing it can in order to sup-
press the tegitimate Kurdish

national strüggle. in noı only
its part of Kurdistan but also
ali parts of Kurdistan. Turkey
vvould exploit its internaiional
relations, being a member of
NATO and the UN, and its
geo-strategic position to turn
iniematîonal political insti

tutions against the Kurds. İt
vvould use its military povver
to threaten Kurds in both lraqi
and Turkish Kurdistan.

Kurdish Politics:
A New Vision

lı is not enough for Kurds just
to perceive Turkey as a threat
for their national rights or a
state ofoppression. The Kurds
of south and north Kurdistan
must develop cohesive Kurd¬
ish national policy to thvvart
the Turkish threat. At such a
hisiorical jımcture, it seems
almost impossible to avoid
political, diplomatic, and pos-
sibly military elashes betvveen
Kurdistan Federal Authorities
(KFA). and Turkey.

Political gains that the south¬
ern Kurds enjoy novv must be
proteeted at any cost, because

,such gains are a monolithic
step tovvard Kurdish national
democratie rights for ali of
Kurdistan. For the Kurds to
face Turkish ihreats, they must
develop nevv, appropriate na¬
tional policies and apply them
immediately.

There are tvvo main fronts
vvithin Kurdish politics; the
first is the Kurdistan Federal
Region and the second is the
PKK. Each side hus vital re-
sponsibilities vvith historical
momentum. Failure to shoul-
der the responsibilities vvould
be detrimental to the general
Kurdish national causc.

KFA must make sure that
the referendum on Kirkuk is
carried out this year and that
there is no bargaming över it.

Kirkuk is part of Kurdistan
and should legally acquire
that stalus this year Önce inte-
graled, Kirkuk vvould not only
extend ıhe richness of Kurdis¬
tan Region. but at the same
lime, it vvould elevate Kurd¬
ish national self-esteem and
have a positive impact on the
Kurds of other areas vvho live
under oppressioıı. The Kirkuk
referendum must be combined
vvith stitî opposition io any
Turkish military involveınent
in Kurdistan Region.

Any armed forces in Kurdis¬
tan Region apart form those
under the jurisdietion of
Kurdistan Parliament must
be declared illegal and asked
to leave the country; this in-
eludes the existing small Turk¬
ish military attachments and
PKKgüerrillas.

The position of PKK, or
rather the question of PKK,
is a complicated one that re-
quires profound attention.
Since its establishment in late
I970s, the political practîces
ofPKK have erodedrhe legili¬
mate Kurdish national strüg¬
gle in north Kurdistan, and
its so-called extreme "tactical
operations" servcd only to
portray the Kurdish strüggle as
something akin to terrorism.
Turkey exploited this exien-

46

Revue de Presse-Press Revieıv-Berhevoka Çape-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basın Özeti

Critical Momenttim ; the Kurdish Globe

February 20, 2007

The evideııt rise of ultra-Turkish nationalism in various forms and contradictory reactions to such organizations from a wide
spectrum of Turkish political life indicate a profound crisis vvithin the Turkish establishment. At the root of this evident crisis
lies the Kurdish national question. Radical global and regional political developments altered the Kurdish political condition
and gave it an internafional political agenda. The recognition of Kurds as one of the main constitulivc national elements of
post-Saddam Iraq and the legal status of Kurdistan Regional Govemment (KRG) and its Parliament, combined vvith the ref¬
erendum on Kirkuk at the end of this year, incvitably pressures Turkey to alter its current Kurdish policy.

By Azad Aslan
Globe Political Editör

Turkish National
Crisis

With the eollapse of the So¬
viet Union, the status quo in
the Middle Kast cnınıbled.
Oid and nen' political actors
novv strüggle to foı muhite a
nevv Middle Easl vvithin the
l'ramevvork of a "Nevv World
Order" launched by the U.S.
As a country, Turkey vvas
mainly cstablished as a re-
sult of a balance of povver in
the post-World War 1 period,
and is novv in sea rıh of novel
ıtasons to justifv its artifi-
cial eriştene* in this time or
"anything is possible."

Turkey has no reason to exisl
vvith i ıs current political ıııind-
set and ils territorial integrity
is in question. Follovving ihe
dismantlement of the Ottoman
Empire at the end of World
War 1 the Kemalists. vvhich
vvas the combination öf the
CUP eadets both in military
and bureaucracy ot' üıe Otto¬
man Empire, Üıe tradesmen
and landlords that bourgeoned
över Üıe forcefully conliscated
properties ofArmenians, Jevvs,
and Grcek elements of the Ot¬
toman Empire, and some sec-
tion of Kurds vvho collaboraıed
vvith ıhe Turkish nationalisis
for fear of both the establish¬
ment of a greater Armenian
state över Kurdistan and the
relribution from Great Povvers
due to tlıeir role in ıhe Arme¬
nian Genocide, by exploiling
the conflieting policies and in-
terests of Britain, France, and
the U.S. över the Ottoman Asi-
aıic lands managed to set up a
Turkish Republic över the re-
maiııing parts of the Ottoman
Empire. Whaf the Turkish na¬
tionalists called 'Mİsaki Milli"
'the land ofTurks* vvas in fact
ineluded parts of Kurdistan,
Armenia and Anatolia.

The Kemalists managed
to use the Bolshevik threat
against Western ûıterests in
order to gain recognition from
Great Povvers. They did so
initially vvith France in 1921
and vvith Britain during the
Lausamıe Conference. The
tension and conflict betvveen
Soviet and capitaüst povvers

provided ample opportunity
for the Kemalists to establish a
"modem" republic. Despite its
pseudo-modemity, the Turkish
Republic follovved its pred-
ecessor's (CUP) path to invent
or construct a Turkish nation
över the multi-ethnic Ottoman
cultural communities. Sadly,
due to the Amıenian Geno¬
cide, there vvas not a sizeable
Armenian conımunity left to
threaten such an endeavor.
With only a small number of
non-Turkish elements left, but
not enough to cauşe a threat,
tlıere remained only the Kurds
vvho represented a gemıine
threat against ıhe Republic and
ıhe îmagined Turkish identity.
This fact alone explaıns vvhy
the Kemalist rcprescntatıvc
aı the Lausamıe Conference
allovved the treaty to inelude
articles to protect non-M usum
mînorities vvhile makirıg no
mention of the Kurds.

Since its establishment,
Turkey perceived the Kurds
as the sole threat to üs e.\isl-
ence. Such perception is not
paranoia. To ıhe eontraıy. il
explainsa deep-rooted, ıınspo-
ken reality that right from the
beginning of the Republics
construction, ıhe Turkish na¬
tion vvas a doomed eiîort and
has survîved so far only un¬
der its military vvings vvithin
the framevvork of polarized
internaiional politics. \Vesl-
ern capitaüst povvers assumed
that Turkey vvould be a strong
political entity to be a barrier
for the Soviet expansion to
the Middle Easl and Mediter-
ranean Sea. International ' po¬
litical conditions since 1921.
thus, allovved the Kemalists to
set up a Turkish state över the
lands of Kurds and Anneni¬
ans. Retrospectively this vvas a
false beginning.

İt vvould be naîve to expect
Turkey to recognizc the Kurd¬
ish national identity vviıhoıtt
reconşideration or recon-
struction of Turkish identity.
Anything that is Kurdish is a
genuine ihreat for the Turkish
Republic. İn that sease, there
are no genuine differences
betvveen the Turkish govem¬
ment and its military. Civil
and military officials perceive
the Kurdish national issue. the

Regular PKK guerriüa fighters share a ttiscussion üı this file photo. Recently Ankara «xpressed
vvilliııgness to start ııegnttating vvith Kurdish leaders in northern lr»q över the PKK issue.

same vvay, and their solutions
are not far from each other.

Turkey pursues tvvo inte-
grated and complimentary
policies tovvard the Kurds.
Oh one hand, it portrays the
legilimate Kurdish national
aspiration in northern Kurdis-
tan/sonüıeastern Turkey as
terrorism, and defends its
undemoeraric military op-
pression policy in Kurdistan
as a fighl against tenor. On
the other hand, it deploys a
subtle diplomacy and mili-
iary might to ıhvvart political
development in lraqi Kurdis¬
tan. Turkey- riglttly perceives
that Kurdistan Federal Region
vvith Kirkuk in lraq vvould be
a genuine threat against Tur¬
key, because it vvould set up
an exaınple, a road map, for
the millions of Kurds in its po¬
litical but illegitimate territory.
Using PKK presence in Iraqi
Kurdistan and minority Türk¬
men in Kirkuk, Turkey aims to
dovvnplay the Kurdish gains in
southern Kurdistan.

it is imperative to. underline
that Turkey vvould do every-
thing it can in order to sup-
press the tegitimate Kurdish

national strüggle. in noı only
its part of Kurdistan but also
ali parts of Kurdistan. Turkey
vvould exploit its internaiional
relations, being a member of
NATO and the UN, and its
geo-strategic position to turn
iniematîonal political insti

tutions against the Kurds. İt
vvould use its military povver
to threaten Kurds in both lraqi
and Turkish Kurdistan.

Kurdish Politics:
A New Vision

lı is not enough for Kurds just
to perceive Turkey as a threat
for their national rights or a
state ofoppression. The Kurds
of south and north Kurdistan
must develop cohesive Kurd¬
ish national policy to thvvart
the Turkish threat. At such a
hisiorical jımcture, it seems
almost impossible to avoid
political, diplomatic, and pos-
sibly military elashes betvveen
Kurdistan Federal Authorities
(KFA). and Turkey.

Political gains that the south¬
ern Kurds enjoy novv must be
proteeted at any cost, because

,such gains are a monolithic
step tovvard Kurdish national
democratie rights for ali of
Kurdistan. For the Kurds to
face Turkish ihreats, they must
develop nevv, appropriate na¬
tional policies and apply them
immediately.

There are tvvo main fronts
vvithin Kurdish politics; the
first is the Kurdistan Federal
Region and the second is the
PKK. Each side hus vital re-
sponsibilities vvith historical
momentum. Failure to shoul-
der the responsibilities vvould
be detrimental to the general
Kurdish national causc.

KFA must make sure that
the referendum on Kirkuk is
carried out this year and that
there is no bargaming över it.

Kirkuk is part of Kurdistan
and should legally acquire
that stalus this year Önce inte-
graled, Kirkuk vvould not only
extend ıhe richness of Kurdis¬
tan Region. but at the same
lime, it vvould elevate Kurd¬
ish national self-esteem and
have a positive impact on the
Kurds of other areas vvho live
under oppressioıı. The Kirkuk
referendum must be combined
vvith stitî opposition io any
Turkish military involveınent
in Kurdistan Region.

Any armed forces in Kurdis¬
tan Region apart form those
under the jurisdietion of
Kurdistan Parliament must
be declared illegal and asked
to leave the country; this in-
eludes the existing small Turk¬
ish military attachments and
PKKgüerrillas.

The position of PKK, or
rather the question of PKK,
is a complicated one that re-
quires profound attention.
Since its establishment in late
I970s, the political practîces
ofPKK have erodedrhe legili¬
mate Kurdish national strüg¬
gle in north Kurdistan, and
its so-called extreme "tactical
operations" servcd only to
portray the Kurdish strüggle as
something akin to terrorism.
Turkey exploited this exien-
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sîvely both for its internal and
internaftonal public. PKK has
never been a means to the end,
but an end itself Despite its
initial rhetoric, PKK has never
devcloped a cohesive national
policy and mobilized Kurdish
masses for legîtimate Kurdish
national democratie righls. By
reducing the Kurdish national
liberation movement to guer¬
rilla vvarfarc, including ter-
rorizing ils opponents, PKK
played the role of instnıments
at the lıands of regional povv¬
ers for their regional conflicts,

and at the same time deepened
the divisîon vvithin the Kurd¬
ish national movement.

Today there is an observable
contradietion betvveen political
di.seourse and political prac-
(ice of PKK. Enıphasiziııg the
deınocratizaiion ofTurkey and
reducing the Kurdish national
question to basic indiv-idual

cultural rights, thus stripping
it from politics and achieving
this objeetive through gııer-
rilla vvarfiıre. is hard to eom-
prehend.

For the general Kurdish na¬
tional interesıs, PKK must
abandon its guerrilla vvar¬
farc immediately and cali its
guerrillas eitlıer to join Kurd¬
ish Peshmarga forces under
Kurdistan Parliament com¬
mand . ör seek asylum from
the KRG. By doing so, PKK
vvould eliminate the Turkish
threat to southern Kurdistan
and öpen legal democratie
channels in north Kurdistan
formass democratie mobiliza-
tion. İt musi be remembered
that any advancemeni tovvard
reaüzation ofKurdish national
rights can be through mass ııp-
rising. Guerrilla vvarfarc vvith¬
in the geo-political conditions
of Kurdistan is not a proper
mechanism tovvard a solution.

Liberation of ıhe Kurdish na¬
tion vvill be the ad of the na¬
tion itself.

Turkey has been threaten -

ing southern Kurdistan for
tvvo unjustifıed reasons, İn ef-
fect the presence of the PKK
military camps at the Southern
Kurdistan Mountains and the
minority Türkmen comınunity
in Kurdistan. Since the fail of
the Saddam regime Turkey
implied that Turkmens con-
stituted majority in certain
areas in 'North Iraq' includ¬
ing Kirkuk. Turkish officials
argued that üıe Kurds are op-
pressirıg the Turkmens and
Turkey has historical duty to
protect Turkmens. Such argu-
ments are melling dovvn at the
face of historical and polipcal
facts. The January and De¬
cember 2005 general elections
in lraq clearly indicated the ap-
proximaie population of Türk¬
men both in Kirkuk and in Iraq

in general. Tlıe Turkish ıhesis
that Türkmen constitute major¬
ity in Kirkuk vvas ridiculed as
the abovementioned resul ıs of
the elections provided hcalthy
information vvith regard to
the Türkmen population in
lraq in general and in Kirkuk
in parlieMİar. Represenlation
of the Türkmen community
in Kurdistan Parliament and
democratie minority rights of
Türkmen praciiced under the
jurisdietion of KRG confra-
dicts Turkey's argument ıhat
the Kurds oppress the Türk¬
men minority.

Hovvever, the presence of
PKK guerrillas in southern
Kurdistan allovvs Turkey, ac¬
cording to hypocritîcal inter-
national politics, to take ad-
vantage of the situation and
interfere in the affairs of the
KRG. Even a small military
operation against PKK camps
in southern Kurdistan vvould

diminish the sovereigniy of
Kurdistan Federal Region.

Every indicator in global
politics demonsırates that
the vvorld is not a safe place.
Everything is changing, and
changtng very fası. The pros-
pect for further bloody con-
frontatîons is loonving in the
Middle East, vvhere Kurdistan
is strategicaily located. When
the region is under nevv con¬
struction due to vvarfare of any
kînd, Kurdish national forces
need vision, cohesiveness, and
courage. Time is crucîal and
the Kurds must act fast.

Kirkuk turns into a violence hotbed
February has been one of
the deadliest month in the
city vvith tens of people
dead and many more in-
jııred.

Tvvo car bombs exploded
on Saturday, February 17,
in Raheem Avva, a largely
Kurdish neighborhood in
Kirkuk city, killing at least

1 0 people and vvounding 78.
Eight bombs exploded vvith¬
in tvvo hours on Saturday,
Febnıaiy 3, killing at least
tvvo people and vvounding
more than 40. Abductions
and organized erime acts
have also largely increased
recently.

The targets have ineluded
the various groups living
in the city such as Kurds,
Turkomans and Arabs.

"Tlıere is no life in
Kirkuk," said Zryan Ram¬
adan, a Kurdish student at
Kirkuk University.

"We can't go out for a
vvalk just İike ordi-
nary people, and vve
go out only vvhen
it's veıy necessary
to buy essentials."

Nazhat Abdulgani
Zeynel, the chief
of lraqi Turcoman
Front branch in
Kurdistan Region,
directed his accu-
sations at "ex-Baa-
tlıists and Islamic
extremists" of being behind
the Kirkuk violence.

"After the Iraqi govem-
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ment and coalition forces
decided to carry out the nevv
security plan in Baghdad,
terrorists changed their tac¬
tics; they fled Baghdad and
vvent to nearby provinces,
and it is temporary," said
Zeynel, vvho vvas a general
in former Iraqi anııy.

Turkman Front, vvhich is
an umbrella group for sev¬
eral Turkman factions, has
been at odds vvith the KRG,
in among others, the Kirkuk
related qııestions. Kurdish
leaders have accused the
front of being nıanipulated
by regional povvers and not
repıesenting the true de-
mands of the Turkman peo¬
ple. Turkman Front vvhich
vvas established in KRG
capital of Erbil in 1995, has
faced severe internal con¬
flicts and vvas on the verge
of disintegration more than
a year ago.

Zeynel denied that the im-
	 plenıentation of

the constitutional
article on Kirkuk
situation has any
role in fueling ten-
sions in the city.

"1 don't think
there is confiict
betvveen Kurds,
Türkmen, and Ar¬
abs in Kirkuk city.
I think there is
misunderstanding

among them," said Zeynel.
Kurdistan parliament

condemned the explosions

Iraqi firenghters put out a bıııning car after tvvo bomb blasts in Kirkuk, 290 kilometers
north of Baghdad, Iraq, Saturday, Feb. 17, 2007.

and violence in Kirkuk in a
strongly-vvorded statement
on February 1 7fh. "Terrorists
and agents are continuing
their efforts to destabilize
Kirkuk's security situation,
and they vvill continue vvith
their covvardly acts until Ar¬
ticle 140 is carried out. But
after fulfilling Article 140,
their existence and acts vvill
be completely uprooted,"
read parliament's statement.

Last month, Kurdish
Regional Prime Minister
Nechirvan Barzani told

Kurdish parliamentarians
that önce Kirkuk beconıes
part of Kurdistan, his gov¬
ernment could restore or¬
der to the city less than six
montlıs.

Article 140 that sets a plan
to restore the situation in

the city to the pre-Arabiza-
tion era and hold a refer¬
endum on the city's fate is
a majör source of dispute
among Kurds, Türkmen,
and Arabs. Under Arabiza-
tion program, Saddam ex-
pelled tens of thousands of

Kurds and Turkomans from
Kirkuk and replaced them
vvith Arab tribes from the
southern parts of the coun¬
try. Tlıe question in the ref¬
erendum vvill be on vvhether
the city should become part
of Kurdistan or be an inde¬
pendent federal ıınit. Most
of the non-Kurds in tlıe city
oppose Kurds' attempts to
incorporate Kirkuk into their
northern region.

But Kurdish officials say
the article vvill not endanger
tlıe interests of other groups

and that their rights vvould
be preserved önce the article
is inıpleınented.

"Tlıere are attempts to cre-
ate tensions among Kirkuk
citizens through violence
in the neighborlıoods that
are inlıabited by different
ethnicities, and they vvant
to dravv an ugly picture of
Kirkuk city," said Rizgar
Ali, a Kıırd and chief of
Kirkuk's Provincial Council
vvho said article 140 is not
only for Kurds but for ali the
residents of the province.

\:JL$fhe Kurdish Globe
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sîvely both for its internal and
internaftonal public. PKK has
never been a means to the end,
but an end itself Despite its
initial rhetoric, PKK has never
devcloped a cohesive national
policy and mobilized Kurdish
masses for legîtimate Kurdish
national democratie righls. By
reducing the Kurdish national
liberation movement to guer¬
rilla vvarfarc, including ter-
rorizing ils opponents, PKK
played the role of instnıments
at the lıands of regional povv¬
ers for their regional conflicts,

and at the same time deepened
the divisîon vvithin the Kurd¬
ish national movement.

Today there is an observable
contradietion betvveen political
di.seourse and political prac-
(ice of PKK. Enıphasiziııg the
deınocratizaiion ofTurkey and
reducing the Kurdish national
question to basic indiv-idual

cultural rights, thus stripping
it from politics and achieving
this objeetive through gııer-
rilla vvarfiıre. is hard to eom-
prehend.

For the general Kurdish na¬
tional interesıs, PKK must
abandon its guerrilla vvar¬
farc immediately and cali its
guerrillas eitlıer to join Kurd¬
ish Peshmarga forces under
Kurdistan Parliament com¬
mand . ör seek asylum from
the KRG. By doing so, PKK
vvould eliminate the Turkish
threat to southern Kurdistan
and öpen legal democratie
channels in north Kurdistan
formass democratie mobiliza-
tion. İt musi be remembered
that any advancemeni tovvard
reaüzation ofKurdish national
rights can be through mass ııp-
rising. Guerrilla vvarfarc vvith¬
in the geo-political conditions
of Kurdistan is not a proper
mechanism tovvard a solution.

Liberation of ıhe Kurdish na¬
tion vvill be the ad of the na¬
tion itself.

Turkey has been threaten -

ing southern Kurdistan for
tvvo unjustifıed reasons, İn ef-
fect the presence of the PKK
military camps at the Southern
Kurdistan Mountains and the
minority Türkmen comınunity
in Kurdistan. Since the fail of
the Saddam regime Turkey
implied that Turkmens con-
stituted majority in certain
areas in 'North Iraq' includ¬
ing Kirkuk. Turkish officials
argued that üıe Kurds are op-
pressirıg the Turkmens and
Turkey has historical duty to
protect Turkmens. Such argu-
ments are melling dovvn at the
face of historical and polipcal
facts. The January and De¬
cember 2005 general elections
in lraq clearly indicated the ap-
proximaie population of Türk¬
men both in Kirkuk and in Iraq

in general. Tlıe Turkish ıhesis
that Türkmen constitute major¬
ity in Kirkuk vvas ridiculed as
the abovementioned resul ıs of
the elections provided hcalthy
information vvith regard to
the Türkmen population in
lraq in general and in Kirkuk
in parlieMİar. Represenlation
of the Türkmen community
in Kurdistan Parliament and
democratie minority rights of
Türkmen praciiced under the
jurisdietion of KRG confra-
dicts Turkey's argument ıhat
the Kurds oppress the Türk¬
men minority.

Hovvever, the presence of
PKK guerrillas in southern
Kurdistan allovvs Turkey, ac¬
cording to hypocritîcal inter-
national politics, to take ad-
vantage of the situation and
interfere in the affairs of the
KRG. Even a small military
operation against PKK camps
in southern Kurdistan vvould

diminish the sovereigniy of
Kurdistan Federal Region.

Every indicator in global
politics demonsırates that
the vvorld is not a safe place.
Everything is changing, and
changtng very fası. The pros-
pect for further bloody con-
frontatîons is loonving in the
Middle East, vvhere Kurdistan
is strategicaily located. When
the region is under nevv con¬
struction due to vvarfare of any
kînd, Kurdish national forces
need vision, cohesiveness, and
courage. Time is crucîal and
the Kurds must act fast.

Kirkuk turns into a violence hotbed
February has been one of
the deadliest month in the
city vvith tens of people
dead and many more in-
jııred.

Tvvo car bombs exploded
on Saturday, February 17,
in Raheem Avva, a largely
Kurdish neighborhood in
Kirkuk city, killing at least

1 0 people and vvounding 78.
Eight bombs exploded vvith¬
in tvvo hours on Saturday,
Febnıaiy 3, killing at least
tvvo people and vvounding
more than 40. Abductions
and organized erime acts
have also largely increased
recently.

The targets have ineluded
the various groups living
in the city such as Kurds,
Turkomans and Arabs.

"Tlıere is no life in
Kirkuk," said Zryan Ram¬
adan, a Kurdish student at
Kirkuk University.

"We can't go out for a
vvalk just İike ordi-
nary people, and vve
go out only vvhen
it's veıy necessary
to buy essentials."

Nazhat Abdulgani
Zeynel, the chief
of lraqi Turcoman
Front branch in
Kurdistan Region,
directed his accu-
sations at "ex-Baa-
tlıists and Islamic
extremists" of being behind
the Kirkuk violence.

"After the Iraqi govem-
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ment and coalition forces
decided to carry out the nevv
security plan in Baghdad,
terrorists changed their tac¬
tics; they fled Baghdad and
vvent to nearby provinces,
and it is temporary," said
Zeynel, vvho vvas a general
in former Iraqi anııy.

Turkman Front, vvhich is
an umbrella group for sev¬
eral Turkman factions, has
been at odds vvith the KRG,
in among others, the Kirkuk
related qııestions. Kurdish
leaders have accused the
front of being nıanipulated
by regional povvers and not
repıesenting the true de-
mands of the Turkman peo¬
ple. Turkman Front vvhich
vvas established in KRG
capital of Erbil in 1995, has
faced severe internal con¬
flicts and vvas on the verge
of disintegration more than
a year ago.

Zeynel denied that the im-
	 plenıentation of

the constitutional
article on Kirkuk
situation has any
role in fueling ten-
sions in the city.

"1 don't think
there is confiict
betvveen Kurds,
Türkmen, and Ar¬
abs in Kirkuk city.
I think there is
misunderstanding

among them," said Zeynel.
Kurdistan parliament

condemned the explosions

Iraqi firenghters put out a bıııning car after tvvo bomb blasts in Kirkuk, 290 kilometers
north of Baghdad, Iraq, Saturday, Feb. 17, 2007.

and violence in Kirkuk in a
strongly-vvorded statement
on February 1 7fh. "Terrorists
and agents are continuing
their efforts to destabilize
Kirkuk's security situation,
and they vvill continue vvith
their covvardly acts until Ar¬
ticle 140 is carried out. But
after fulfilling Article 140,
their existence and acts vvill
be completely uprooted,"
read parliament's statement.

Last month, Kurdish
Regional Prime Minister
Nechirvan Barzani told

Kurdish parliamentarians
that önce Kirkuk beconıes
part of Kurdistan, his gov¬
ernment could restore or¬
der to the city less than six
montlıs.

Article 140 that sets a plan
to restore the situation in

the city to the pre-Arabiza-
tion era and hold a refer¬
endum on the city's fate is
a majör source of dispute
among Kurds, Türkmen,
and Arabs. Under Arabiza-
tion program, Saddam ex-
pelled tens of thousands of

Kurds and Turkomans from
Kirkuk and replaced them
vvith Arab tribes from the
southern parts of the coun¬
try. Tlıe question in the ref¬
erendum vvill be on vvhether
the city should become part
of Kurdistan or be an inde¬
pendent federal ıınit. Most
of the non-Kurds in tlıe city
oppose Kurds' attempts to
incorporate Kirkuk into their
northern region.

But Kurdish officials say
the article vvill not endanger
tlıe interests of other groups

and that their rights vvould
be preserved önce the article
is inıpleınented.

"Tlıere are attempts to cre-
ate tensions among Kirkuk
citizens through violence
in the neighborlıoods that
are inlıabited by different
ethnicities, and they vvant
to dravv an ugly picture of
Kirkuk city," said Rizgar
Ali, a Kıırd and chief of
Kirkuk's Provincial Council
vvho said article 140 is not
only for Kurds but for ali the
residents of the province.
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Courting disaster By Hans Blix
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Will the United States attack Iran?
STOCKHOLM

W ili the United States use armed force
against Iran? Hardly any foreign policy
issue is hotter right novv. American
planes are reported to be patrolling

along the border betvveen Iraq and Iran, and U.S.
forces have been authorized to kili Iranian agents in
Iraq. Tvvo U.S. aircraft carriers are in the Gulf and
missile defenses have been installed in Gulf states.
The military buildup is either to scare Tehran or to
prepare for American attacks on Iran,

Many remember that there vvas a U.S. military
buildup in the Gulfduring the autumn of2002 and the
first months of2003 and that the U.S. attack on Iraq fol-
lovved in March Is something similar undervvay novv?

Most commentators note that a large part of the
American people vvould disapprove of more military
adventures. Yet many vvorry that the Bush adminis¬
tration might be tempted to play up Iran's activities as

. an important reason for the anarchy in Iraq and to re-
duce the attention to the debacle in Iraq by opening a
nevv front through bbmbings in Iran.

Many governments share the conviction of the
Bush administration that the aim of Iran's program
for the enrichment of uranium is to give Tehran at
least the ability to make a nuclear weapon in a fevv
years. They support the demand of the UN Security
Council that Iran stop the program and believe that
economic sanctions that prohibit the delivery of ma-
terial and equipment for the program may influence
Iran. Hovvever, practically ali are of the vievv that a
military attack vvould be disastrous. Although it
might delay the program of enrichment a fevv years,
it vvould, at the same time, probably lead to full na¬
tional acceptance of the program, increased Iranian
support for terrorism and perhaps a crisis in the sup-
ply and delivery of oiL

Iran's response to the action of the Security Coun¬
cil has so far been to reduce UN inspectors' access to
Iranian nuclear installations and at the same time
declare a readiness for talks
provided that the council drop the
demand that the program for en¬
richment must be suspended before
talks are opened. Iran is thus on

in the case ofNorth
Korea, talks got results.
Why not talk with Iran?

collision course vvith the resolution
adopted by the council. While
Washington declares that diploma-
cy rather than military action is on
the agenda, the administration evidently believes
that naval demonstrations may have an impact. A re¬
cent column in the Washington Times suggested an
even more explicit demonstration: the launching of a
missile on the former U.S. Embassy in Tehran novv
used by the Iranian revolutionary guards.

in Europe and elsevvhere, people are vvorried that
mistakes might lead to an armed conflict or'to an Ira¬
nian vvithdravval from the Nonproliferation Treaty or
refusal ofinspection by the International Atomic En¬
ergy Agency. So, vvhat can be done?

in the case ofNorth Korea, the United States seems
able to sit dovvn for talks vvithout demanding that the
production ofplutonium be stopped prior to the talks
and even to indicate that an agreement could consti-
tute the opening of diplomatic relations and guaran-
tees against attacks in return for denuclearization.

it is difficult to understand vvhy, in the case of Iran,
the suspension of the program for enrichment of
uranium has been made a precondition for any talks in
vvhich such suspension is the main subject. it is not
	 long ago that an American commis-

sion led by former Secretary ofState
James Baker and former Represen-
tative Lee Hamilton declared that
the United States ought to engage in
talks with Iran and Syria. Yet, de¬
spite the dire situation in Iraq, the
Bush administration prefers to talk
to Iran and Syria through public

statements and military threats. it is a little like the
boss vvho said that he liked to have exchanges ofvievvs
vvith his subordinates: They should come in to present
their vievvs and vvalk out vvith his vievvs.

A less humiliating approach might give better re¬
sults. Such an approach is novv being tested in the
case of North Korea. Why not in Iran, too?

Hans Blix was the chief UN arms inspectorfor Iraq
from 2000 to 2003. Distributed by Tribüne Media Ser¬
vices.

Iraqi Sunnis
gain hope:
Oil is foımd
in their land
By James Glanz

KARABILA, lraq: in a remote patch of
the Anbar desert, a single blue pillar of
flanges and valves sits atop an enor-
mous deposit of oil and natural gas that
vvould be routine in this country except

for one fact this is Sünni territory.
Huge petroleum deposits have long

been knovvn in Iraq's Kurdish north and
Shiite south. But novv, Iraq has substan-
tially increased its estimates of oil and
natural gas on Sünni lands after quietly
paying foreign oil companies tens of
millions of dollars to re-examine old
seismic data across the country and re-
train Iraqi petroleum engineers.

The development is likely to have sig-
nificant political effects. The lack of
natural resources in the central and
vvestern regions vvhere Sunnis hold
svvay has fed their disenchantment vvith
the nation they önce ruled. And it has
driven their insistence on a strong cen¬
tral government, one that vvould collect
oil revenues and spread them equitably
among the country's factions.

While it vvas knovvn that there vvere
oil formations beneath Sünni lands, the
issue novv comes into much sharper fo-
cus, according to Iraqi Oil Ministry offi¬
cials. The question of vvhere Iraq's oil
reserves are concentrated takes onmore
importance as it appears that negotia-
tors are elose to agreement on a long-de-
bated lavv that vvould regulate hovv Iraqi
and international oil companies vvould
be allovved to develop Iraqi fields.

The nevv studies have raised estimates
of the amount of oil in a series of depos¬
its in Sünni territory to the north and
east ofBaghdad and in a series of depos¬
its that run through vvestern Iraq and
could contain as much as 28 billion cu-
bic meters, or about a trillion cubic feet,
of natural gas.
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Will the United States attack Iran?
STOCKHOLM
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in the case ofNorth
Korea, talks got results.
Why not talk with Iran?

collision course vvith the resolution
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spite the dire situation in Iraq, the
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statements and military threats. it is a little like the
boss vvho said that he liked to have exchanges ofvievvs
vvith his subordinates: They should come in to present
their vievvs and vvalk out vvith his vievvs.

A less humiliating approach might give better re¬
sults. Such an approach is novv being tested in the
case of North Korea. Why not in Iran, too?
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cus, according to Iraqi Oil Ministry offi¬
cials. The question of vvhere Iraq's oil
reserves are concentrated takes onmore
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bated lavv that vvould regulate hovv Iraqi
and international oil companies vvould
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its that run through vvestern Iraq and
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« La mort de Hrant Dink nous laisse face aux demons de ce pays... »

Turquie
Le revelateur
armenien

« Nous sommes tous des Armeniens », proclamaient les 100 000 personnes en suivant
l'enterrement du journaliste assassine. Mais â cöte de cette Turquie de la democratie
et de la tolerance, il existe toujours une Turquie de la haine, du refus de l'autre,
qui a contraint le prix Nobel de litterature Orhan Pamuk â s'exiler aux Etats-Unis...

De nötre envoyee speciale,
Ursula Gauthier	 '	

C'est 1'Armenien - le seul - que les
Turcs pleurent comme un frere.
En tombant le 19 janvier sous les
balles d'un jeune chömeur ultra-
nationaliste devant les locaux de

1'hebdomadaire qu'il dirigeait, Hrant Dink a
secoue la societe turque plus encore qu'il ne
l'avait fait en rappelant les pages honteuses de
son histoire. Des semaines durant, toute la
presse, chroniqueurs de sport com-
pris, ne parlera que de cette mort si-
derante : trois balles tirees â bout
portant, en plein jour, en pleine ville,
et l'ami armenien qui perd son sang
face contre terre sur un trottoir
d'Istanbul, reveülant des souvenirs
que l'on croyait abolis. Les journaux
s'interrogent sur l'assassin, Ogün
Samast, 17 ans, repere par les videos
de telesurveillance et arrete en trois
jours grâce â une diligence excep-
tionnelle du gouvernement islamiste

modere. Samast, tete brûlee, etait manipule
par un groupe d'extreme droite dont l'enquete
revele chaque jour davantage les connexions
avec ce qu'on appelle ici «l'Etat profond»,
cette nebuleuse malsaine oü se cötoient mili¬
taires â la retraite, agents des services, policiers
en activite, petite et haute pegre.

Dans la gauche democrate, on accuse l'ar-
ticle 301 du Code penal punissant toute
atteinte â l'« idenuti turque » d'avoir designe
Hrant Dink â fexecration des tueurs : pour-
suivi comme le prix Nobel Orhan Pamuk et

des dizaines d'autres, pourquoi Dink est-il le
seul â avoir ete condamne en 2005 â six mois
de prison ? N'est-ce pas parce qu'un
Armenien a encore moins que quiconque le
droit de toucher â la « turcite » ? Sur toutes les
unes s'etale un eloge vibrant de « nötre Hrant »,

pour son courage, son humanisme, son in-
flexibilite face â la tentation de 1'amnesie, mais
aussi pour son amour sincere de la Turquie.
« Cet homme etait un miracle », ecrit un edito-
rialiste eminent. « U etait devenu la conscience de
la nation, reprend un autre en echo, nötre pro¬

fesseur en democratie, [. . .] une chance
pour la Turquie»... «Nous avons
perdu une part de nous-memes »,

constatent les commentateurs,
şans reussir â definir la nature de
cette part.

Quand on interroge, un mois
apres les faits, les intellectuels, les
artistes, les militants qui ont par-
tage avec Dink les combats pour
les droits des opprimes, ils ont en¬
core du mal â retenir leurs larmes.
Orhan Pamuk proclame : «Le
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meurtre de mon ami au
cceur d'or m'öte le goüt de
vivrej'en veux â la tene en-
tiere et ma honte est im-
mense. » Inconsolable aussi,
la grande danseuse Zeynep
Tanbay, qui diriğe une compagnie
de danse contemporaine â istanbul tout en
militant activement pour les droits de
İ'homme, a vecu cette mort comme un dou-
loureux reveil. «Avec Hrant, dont le cceur etait
şans haine, nous pouvions esperer sortir ensemble
de l'horreur et des mensonges du passe. Nous pou¬
vions pleurer ensemble et vivre ensemble. Sa mort
nous laisse seuls avec les demons les plus noirs de
la Turauie. »

Les funerailles, le 23 janvier, sont une reve-
lation plus consolatrice. Depuis celles du pere
de la nation,Atatürk, en 1 938, on n'avait pas vu
une telle maree humaine, plus de 100 000 per-
sonnes de toutes origines, de tous âges, de tous
horizons, marchant en silence jusqu'â l'eglise du
Patriarcat armenien. Au-delâ du microcosme, le
grand public a done, lui aussi, ete touche par
son parler-vrai et sa generosite. Les pancartes

brandies par milliers - distri-
buees par des associations de
medecins, d'architectes, de

femmes, de Kurdes. ..- portent
des inseriptions inouîes : «Nous

sommes tous des Hrant Dink », « Nous
sommes tous des Armeniens ». Dans

quinze villes de Turquie, des manifestants
scanderont ces formules d'empathie colleetive,
de reconciliation affeetive dont Dink a toujours
reve şans trop y croire. II y a peu, l'adjectif
« armenien » etait une injure.

Trop fraternel, trop soudain, trop beau ? La
reaction est quasi immediate : dans les stades
des provinces sinistrees, les foules jeunes et
survoltees se deehaînent aux cris de «Nous
sommes tous des Mustafa Kemal ! », du nom du
fondateur de laTurquie. Pis : « Nous sommes
tous des Ogün!», du nom de l'assassin de
Dink. « II existe une Turauie de la haine, du refus
de l'autre, du culte de la violence, dont l'identite
nationale est de nature ethno-religieuse, explique
le politologue Ahmet Insel, professeur â l'uni¬
versite Galatasaray et Paris-I. Elle deteste l'au-^
tre Turauie, d'identite dtoyenne, attachee â l'egaüte

aueües que soient l'ethnie ou la religion et qui
valorise le multiculturalisme. » Combien sont-ils
de part et d'autre de la ligne de haine ? Selon
le professeur, des recoupements de sondages
donnent une majorite â l'aile chauvine et
xenophobe. « Que voulez-vous ! De 50 â 80%
des ensdgnants de ce pays sont des nationalistes,
tonne Oral Çalışlar, editorialiste du pourtant
tres nationaliste "Cumhuriyet", tout comme la
majorite de l'administration, de l'armee, de la
justice, des services de securite et de maintien de
l'ordre ! Comment voulez-vous que les jeunes
eehappent â ce climat ? »

Selon tous les observateurs, en se livrant â
une surenehere de themes xenophobes (anti-
americain, anti-Union europeenne, voire anti-

seraite), les partis polirjques et certains medias
ont assis l'idee que « la Turauie aux Turcs » est
un combat noble, et encourage des milliers
d'agites conneetes via internet en reseaux lâ-
ehes - comme on l'a vu dans le cas d'Ogün
Samast - â dresser des listes noires, â discuter
ouvertement le coup dans les cafes, â s'exer-
cer au tir dans les bois et â executer leur pro-
jet şans eprouver l'ombre d'un remords.

Publiquement menace par les complices de
Samast pour ses declarations sur les Armeniens
et les Kurdes massacres, Orhan Pamuk a pre-
fere s'exiler aux Etats-Unis. Des gardes du
corps ont ete affeetes â la proteetion de dizai-
nes d'intellectuels. Cöte extremistes, la fanatisa-
tion est telle qu'ils agissent desormais de leur
propre initiative. Le dirigeant du parti d'ex-
treme droite MHP - qui a condamne l'assassi¬
nat de Dink - est juge trop « tiede » par ces
bandes de chiens fous qui se rejouissent sur
leurs sites de l'execution d'un « ennemi » de la
Turquie.

Ds ne sont pas les seuls. Quelques jours apres
rarrestation de Samast, une video « privee »

filmee par les enqueteurs - et communiquee â
la presse - montrait des policiers traitant tendre-
ment l'assassin de « lion », de « peütfrere », et se
pressant â ses cötes pour se faire prendre en
photo devant le drapeau national. Le scandale
est tel qu'il entraîne des sanctions contre huit
fonetionnaires (policiers et gendarmes) ainsi
que le limogeage d'un haut responsable de la
poliçe d'Istanbul. Plus exrj3ordinaire, le Premier
ministre Recep Erdoğan (islamiste modere pre-
sente comme un « musulman-democrate ») şort
de sa prudence pour condamner en termes
inhabituellement vigoureux le fameux « Etat
profond », son racisme, son national-fanatisme
et ses compromissions avec l'extreme-droite.

Desormais, laTurquie ne peut ignorer qu'elle
est profondement scindee entre ceux qui
s'arc-boutent sur une identite fascisante et ceux

qui veu¬
lent tourner
la page de ce dange-
reux arehaisme. * On peut dire
que les Turcs ont, comme les Russes, unfond
nationaliste fait d'orgueil blesse et de peurface au
ehangement, analyse Ali Bayramoglu, intellectuel
democrate qui officie dans les colonnes du
quotidien gouvernemental (islamiste modere)
"Yeni Şafak". C'est un etat d'esprit tres volatü qui
peut mener â voter en masse pour un partifasciste
lors deh pesidentidk de mai, ouâse laisser ma-
nipuler par "l'Etat profond". » Le seul parti
capable d'eviter cette derive est, selon lui,
l'AKP d'Erdogan, dont la victoire permettrait
de calmer la crise de chauvinisme aigu que
traverse le pays.

Plus critique, le juriste ibrahim Kaboglu,
professeur â l'universite de Marmara, rappelle
que le gouvernement AKP a fait preuve d'une
grande tolerance â l'egard de rextreme-droite,
notamment en refusant d'abolir l'article 301.
Des protestations s'elevant de tous cötes contre
rarticle 301, y compris dans les rangs de la

Tüsiad, le Medef turc, le gouvernement s'est
decide â etudier la question. Ce n'est pas la
seule reforme â laquelle il devra s'attaquer.
«La mort de Hrant met en pleine lumiere le
caraetere segregaüfde nötre systeme », estime Raffi
Hermonn, vice-president de la Ligue turque
des Droits de THomme. Les non-musulrnans,
armeniens, grecs ou juifs, ne peuvent devenir
juges, diplomates, officiers, ni professeurs de

langue, de culture ou d'histoire turques.
Une commission speciale, non prevue par la

Constitution, peut seule autoriser une nomi-
nation â une fonetion subalterne. Sur le plan

colleetif, des expropriations abusives frappent
les organisations minoritaires, comme ce camp
de vacances armenien deTuzla que Hrant Dink
construisit avec ses eleves avant qu'il ne soitpu-
rement et simplement saisi en 1973.

Comme s'il fallait â tout prix conjurer l'hor¬
reur de ce meurtre, sur le terrain des dizaines
de groupes militants fourbissent des projets
tous azimuts. Pour certains, il faut racheter le
camp deTuzla pour en faire un centre de ren-
contre au nom de Hrant Dink. D'autres en-
visagent de planter une foret de 53 000 arbres
(1 000 pour chaque annee qu'il a vecue).
Pour Betül Tanbay, professeur de mathema-
tiques â l'universite du Bosphore, qui fut une
des ehevilles ouvrieres de la premiere confe¬
rence internationale consacree aux Armeniens
ottomans, organisee en 2005 â istanbul, « il est
indispensable defonder en terre turaue un insti-
tut d'etudes armeniennes autour du richefonds
d'archives amasse par Hrant ». Elle songe aussi
â introduire un enseignement de langue et
d'histoire armeniennes - inexistant dans les
etudes superieures enTurquie - et â develop-
per les echanges academkjues avec l'Armenie.
« Si les derniers Armeniens d'Istanbul se met-
taient â partir eux aussi, les assassins de Hrant,
qui revent d'une societe monocolore, auraient
gagne. » URSULA GAUTHIER
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bandes de chiens fous qui se rejouissent sur
leurs sites de l'execution d'un « ennemi » de la
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Ds ne sont pas les seuls. Quelques jours apres
rarrestation de Samast, une video « privee »

filmee par les enqueteurs - et communiquee â
la presse - montrait des policiers traitant tendre-
ment l'assassin de « lion », de « peütfrere », et se
pressant â ses cötes pour se faire prendre en
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que le limogeage d'un haut responsable de la
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ministre Recep Erdoğan (islamiste modere pre-
sente comme un « musulman-democrate ») şort
de sa prudence pour condamner en termes
inhabituellement vigoureux le fameux « Etat
profond », son racisme, son national-fanatisme
et ses compromissions avec l'extreme-droite.

Desormais, laTurquie ne peut ignorer qu'elle
est profondement scindee entre ceux qui
s'arc-boutent sur une identite fascisante et ceux

qui veu¬
lent tourner
la page de ce dange-
reux arehaisme. * On peut dire
que les Turcs ont, comme les Russes, unfond
nationaliste fait d'orgueil blesse et de peurface au
ehangement, analyse Ali Bayramoglu, intellectuel
democrate qui officie dans les colonnes du
quotidien gouvernemental (islamiste modere)
"Yeni Şafak". C'est un etat d'esprit tres volatü qui
peut mener â voter en masse pour un partifasciste
lors deh pesidentidk de mai, ouâse laisser ma-
nipuler par "l'Etat profond". » Le seul parti
capable d'eviter cette derive est, selon lui,
l'AKP d'Erdogan, dont la victoire permettrait
de calmer la crise de chauvinisme aigu que
traverse le pays.

Plus critique, le juriste ibrahim Kaboglu,
professeur â l'universite de Marmara, rappelle
que le gouvernement AKP a fait preuve d'une
grande tolerance â l'egard de rextreme-droite,
notamment en refusant d'abolir l'article 301.
Des protestations s'elevant de tous cötes contre
rarticle 301, y compris dans les rangs de la

Tüsiad, le Medef turc, le gouvernement s'est
decide â etudier la question. Ce n'est pas la
seule reforme â laquelle il devra s'attaquer.
«La mort de Hrant met en pleine lumiere le
caraetere segregaüfde nötre systeme », estime Raffi
Hermonn, vice-president de la Ligue turque
des Droits de THomme. Les non-musulrnans,
armeniens, grecs ou juifs, ne peuvent devenir
juges, diplomates, officiers, ni professeurs de

langue, de culture ou d'histoire turques.
Une commission speciale, non prevue par la

Constitution, peut seule autoriser une nomi-
nation â une fonetion subalterne. Sur le plan

colleetif, des expropriations abusives frappent
les organisations minoritaires, comme ce camp
de vacances armenien deTuzla que Hrant Dink
construisit avec ses eleves avant qu'il ne soitpu-
rement et simplement saisi en 1973.

Comme s'il fallait â tout prix conjurer l'hor¬
reur de ce meurtre, sur le terrain des dizaines
de groupes militants fourbissent des projets
tous azimuts. Pour certains, il faut racheter le
camp deTuzla pour en faire un centre de ren-
contre au nom de Hrant Dink. D'autres en-
visagent de planter une foret de 53 000 arbres
(1 000 pour chaque annee qu'il a vecue).
Pour Betül Tanbay, professeur de mathema-
tiques â l'universite du Bosphore, qui fut une
des ehevilles ouvrieres de la premiere confe¬
rence internationale consacree aux Armeniens
ottomans, organisee en 2005 â istanbul, « il est
indispensable defonder en terre turaue un insti-
tut d'etudes armeniennes autour du richefonds
d'archives amasse par Hrant ». Elle songe aussi
â introduire un enseignement de langue et
d'histoire armeniennes - inexistant dans les
etudes superieures enTurquie - et â develop-
per les echanges academkjues avec l'Armenie.
« Si les derniers Armeniens d'Istanbul se met-
taient â partir eux aussi, les assassins de Hrant,
qui revent d'une societe monocolore, auraient
gagne. » URSULA GAUTHIER
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Talabani hospitalise, nouvelle
vague d'attentats a Bagdad
IRAK. Le president Jalal Talabani a
ete evacue hier soir en Jordanie
pour des raisons de sante, alors
que Bagdad venait de subir une
nouvelle vague d'attentats. Victi-
me officiellement d'un « malaise
lie â du surmenage », le president
irakien doit subir des ekamens
medicaux. Selon des sources
informĞes, M. Talabani, âge de
74 ans, aurait ete en realite victime
d'une attaque cardiaque.
Hier, des terroristes ont encore
mis en echec le plan de securite de
la capitale, tuant 42 personnes.
Un kamikaze, portant une ceintu-
re d'explosifs â la taille, a tue une

-vingtaine d'etudiants â l'entree de
la faculte d'economie de l'univer¬
site; Moustansiria. Au moins tren-
te autres etudiants ont ete blesses.
Dans la capitale, toujours, une
voiture piegee a blesse quatre pas-
sants dans le quartier de Karada
(centre). Ces violences survien-
nent au lendemain d'un discours
du premier ministre, Nouri al-Ma¬
liki, qui se felicitait des resultats
du dernier plan de securite, qui a
permis l'arrestation de 400 insur¬
ges en trois semaines.
Samedi* 52 personnes, dont 17fem-
mes, avaient egalement ete tuees et

LEFIGARO
26fevrier 2007

plus de 60 autres blessees dans un
attentat suicide visant une mos-
quee sunnite â Habbaniya, dans la
province rebelle d'al-Anbar, â
Fouest de Bagdad. Par ailleurs,
Ammar Hakim, un fils d'Abdel Aziz
Hakim, le dirigeant d'un des princi-
paux partis chiites, a ete relâche au
cours du week-end, apres avoir. ete
arrete dix heures par l'armee ame¬
ricaine, â son retour d'Iran.

G.M.

Trente etudiants ont 6t6 blessĞs
dans cet attentat kamikaze.AFP.

Nucleaire: Teheran souffle
lechaud etle froid

LEFIGARO 26fevrier 2007

MOYEN-ORİENT
Alors que les membres
du Conseil de securite
se reunissent aujourd'hui
â Londres pour etudier
le dossier iranien, Teheran
regle ses comptes
avec les Etats-Unis et
tend une nouvelle perche
â la France en liberant
Stephane Lherbier.

Teheran

LA GUERRE ou le dialogue şans
condition avec les Etats-Unis.
Alors que les membres du Conseil
de securite se reunissent aujour¬
d'hui â Londres pour examiner le
dossier iranien, et envisager des
sanctions renforcees, Teheran
campe sur son refus de suspendre
ses activites nucleaires, tout en
reglant ses comptes avec Washing¬
ton. « Nous nous sommes prepares
pour faire face â toutes les situa-
tions, y compris s'ily a une guer¬
re », declarait hier le vice-ministre
des Affaires etrangeres, Manou-
chehr Mohammadi, â l'agence de
presse IRNA. F,out en ajoutant :

« Nous avons toujours dit etre prets
â des negociations şans conditions
avec les Etats-Unis mais ils ne l'ont
pas accepte jusque-lâ ».

Vu de Teheran, les dernieres
declarations menaçantes de Dick
Cheney n'ont fait que renforcer la
rhetorique va-t-en guerre d'une
partie de la çlasse politique ira¬
nienne. A commencer par le prĞsi-
dent Ahmadinejad qui rappelait,

hier, que le programme nucleaire
iranien etait irreversible. « L'Iran
maîtrise la technologie de la pro-
duction du combustible nucleaire.
C'est un train qui est en marche et
n'a plus defrein de marche arriere
car l'annee demlere nous les avons
arraches etjetes », a-t-il declare.

L'avant-veille, le vice-presi-
dent americain avait rappele â
trois reprises, lors d'un entretien
avec la chaîne ABC, qu'il n'ecartait
« aucune option ». Coi'ncidence ou
message de fermete, la television
iranienne annonçait egalement
hier Fenvoi, couronne de succes,
de la premiere fusee iranienne
dans Fespace. « L'objectifde cette
fusee, qui atteint une altitude
maximale de 150 km, est d'aider au
progres scientifique et a la recher¬
che », a precise Ali Akbar Golrou,
l'adjoint du chef du Centre de
recherche aerospatiale, selon
l'agence Fars.

Puisssance regionale
incontournable

Sur fond de tension avec
l'Occident, ce geste peut etre per-
çu comme un pas supplementaire
de Teheran pour s'afnrmer com¬
me une puissance regionale
incontournable. En parallele,
l'Iran ne manque pas une occa-
sion pour rappeler que le coût
d'une attaque şerait tres lourd
pour l'Amerique. « Si les installa-
tions nucleaires iraniennes sont
attaquees, on assistera a une explo-
sion regionale. Les populations de
Bahrein, d'Afghanistan, d'Irak du

Le president iranien, Mahmoud Ahmadinejad, a rappelĞ, hier, que
le programme nucleaire de son pays etait irreversible. Mehdi Ghasemi/AP.

Kouıeıt et d'autres pays pourraient
s'attaquer aux interSts ameri¬
cains », prevenait recemment
Mohammad Nabi Roudaki, mem¬
bre de la commission parlemen-
taire en charge de la securite
nationale et des affaires etrange¬
res. Avant de preciser : « L'Iran dis-
pose de nombreuses capacites, -
sous-entendu de nuisance '-. Par
exemple, l'Iran peut bloquer les
exportations de petrole dans le Gol¬
fe persiaue ».

Messages provocateurs, certes,
mais qui s'accompagnent egale¬
ment de signaux plus moderĞs. Si
Teheran semble se braquer, ses
dirigeants sont loin d'avoir ferme
la porte des negociations. En
temoigne la recente « sortie » d'Ali
Velayati, le conseiller diplomati-
que du guide supreme, clef de
voûte du regime, et de nature
habituellement tres discret.

Lors dd recents entretiens ac-
cordĞs â deux joumaux europeensi
il affirmait la volonte de l'Iran de
continuer â negocier « şans exclu-
sion », appelait l'opinion interna¬
tionale â ne pas s'arreter aux slo¬
gans agressifs de certains diri¬
geants, tout en tendant une perche
a l'Europe, lui suggerant de se dis-
tinguer de la position americaine.
Roland Dumas, l'ancien ministre
français des Affaires etrangeres,
arrive ce week-end en Iran sur son
invitation, s'est empresse de
repondre present â Fappel. Mais
que cherche TĞheran ? Obtenir une
reconnaissance que refuse de lui
accorder Washington ? Ou tenter
de diviser les pays membres dü
Conseil de securite ? Face aux
menaces croissantes, la RĞpubli-
que islamique etudie, en tout cas,
toutes les options.

Delphine Minoüİ
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JUSTİCE ENQUETE SÜR L'ORGANISÂTSON SİPÂRÂTISTE KÜRDE

La liberation de huit Kurdes soupçonnes de liens
avec la DST met a mal les services antiterroristes

E* m
O Ol

«»t 5

CAMOUFLET pour les services antiterro¬
ristes : la chambre de Finstruction de la
cour d'appel de Paris a decide, vendredi
23 fevrier, de remettre en liberte sous
controle judiciaire huit personnes mises
en examen, le 9 fevrier, dans l'enquete
sur Forganisation separatiste kürde, le
PKK. Elles sont soupçonnees d'extorsion
de fonds et de blanchiment, afin de finan-
cer des attentats en Turquie. L'appel de
sept autres mis en examen contre leur
detention sera examine le 27 fevrier.
« Cette decision signifie que la cour d'appel
ne marche plus â n'importe quelprix dans
les combines de l'antiterrorisme », se
rejouit Me Antoine Comte, avocat de plu¬
sieurs Kurdes liberes.

II semble que la sous-direction antiter¬
roriste de la poliçe judiciaire, chargee de
Fenquete, ait interpelle des individus qui

avaient des contacts reguliers avec un
autre service de poliçe, la direction de la
surveillance du territoire (DST). Attila
Balikci, un des mis en examen, a ainsi
explique au juge Thierry Fragnoli qu'il
etait, depuis 2002, Fintermediaire entre
la DST et Riza Altun, responsable politi-
que, en France, de Forganisation. Ces
contacts ont ete aussi evoques par Canan
Kurtyilmaz, presentee comme la dele-
guee europeenne du PKK Arretee en Bel-
gique puis transferee en France le
16 fevrier, elle a ete placee sous simple
controle judiciaire par un juge des liber-
tes et de la detention (JLD), â la stupefac-
tion des juges antiterroristes et du par-
quet, qui a fait appel.

Interrogee parLeMonde, la DST confir-
me avoir eu des contacts - mais pas

, etroits - avec des membres du PKK, dans

le cadre classique de ses missions, afin de
prevenir toute activite subversive. «Jus-
qu'â leurs arrestations, les- activites de ces
gens etaient parfaitement connues, expli-
que Me Jean-Louis Malterre, avocat de
M. Balikci. Certainspointaient â laPrefec-
ture pour une autorisation provisoire de
sejour, des contacts reguliers existaient avec
les autorites. Et voilâ qu'on les criminalise
dujour au lendemain ! »

Lors de leur congres annuel dans
FAveyron, les membres de la branche
française du PKK informaient la DST, pre-
tendent-ils, du montant de leurs collec-
tes, soit pres de 1 million d'euros. L'en-
quete de la PJ a debute, en juillet 2006,
avec l'arrestation de deux Kurdes dans
un bureau de change, s'appretant â
convertir 200 000 euros en dollars. m

Piotr Smolar
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Turkish military
chief flexes some
political muscle
By Vincent Boland in Ankara

The head of Turkey's armed
forces used a visit to the US
this month to fire a warning
shot across the bows of his
political masters at home.

Turkey vvas facing more
threats to its national secu¬
rity than at any time in its
modern history, General
Yashar Buyukanit said, but
its "dynamic forces" - its
soldiers - vvould prevent any
attempt to "break up the
country".

Within days, the govern¬
ment in Ankara dropped a
tentative plan to öpen offi¬
cial lines of communication
vvith the civilian Kurdish
leadership in northern Iraq -
a controversial initiative but
one that many countries are
urging.

The government's acquies-
cence on an important for¬
eign policy issue represents
a decisive victory for mili¬
tary över political thinking.
it also highhghted the con-
tinued influence of the mili¬
tary a decade after the gen-
erals ousted an Islamist gov¬
ernment vvithout firing a
shot - an event that has
become knovvn as the "post-

inodern coup".
Despite legal and constitu-

tional changes in the past
four years to reduce their
visibility in public life, to
give civilian leaders a bigger
say in matters of national
security and to make the
armed forces more accounta-
ble to parliament, the Turk¬
ish general staff can stili
influence and change gov¬
ernment policy in a vvay that
vvould be impossible in other
European countries.

Cengiz Aktar, a professor
at Bahcesehir University,
says Gen Buyukanit's Wash¬
ington speech vvas meant to
send a signal to the end-of-
term government and the
nation at large that the mili¬
tary retained a pre-eminent
role on national issues such
as the threat of separatism.
"If there vvas the slightest
vvill on the part of the politi¬
cal leadership of Turkey to
talk to the Kurdish leaders
in Iraq, that vvill has novv
göne," he says.

Turkey has a history of
military interference in its
political affairs it is one of
the legacies that most com-
promises its attempt to join
the European Union.

in addition to the Febru¬
ary 1997 coup there have
been three coups d'etat since
1960, complete vvith tanks on
the streets, mass arrests,
nevv constitutions and gener-
als in uniform assuming top
political positions. These
interventions vvere some-
times vvelcomed by Turks,
vvho regard the military as

the country's most trustvvor-
thy institution.

Reforms to the status of a
status-obsessed military
since 2002 vvere accepted by
the general staff because
they vvere necessary to
secure the opening of EU
entry talks. Novv, some
observers say, Gen Buyu¬
kanit is testing the revised
constitutional arrangements
to see vvhere the nevv border
betvveen the politicians and
the military in Turkey lies.

"It's his attempt to under-
stand the nevv parameters,"
says Ömer Faruk Genckaya,
an associate professor of
political science at Bilkent
University.

The general staff is

önce again filling a
void and increasingly
becoming a
barometer of
Turkey's stance'

in particular, some observ¬
ers say, the generals are
vvorried that the constitu¬
tional changes have vveak-
ened the national security
council - vvhich vvas önce
dominated by the military
and is novv run by a civilian
- vvithout strengthening the
political or civilian alterna-
tives. This, they believe, has
occurred at a time vvhen
Turkey's neighbourhood - it
shares a border vvith Iraq,
Iran, Syria, Georgia and
Armenia - is going through

. profound upheaval.
Ömer Taspinar, a fellovv at

the Brookings institution in
Washington, says Gen Buyu¬
kanit's prominence in recent
vveeks reflect the vveakness
of politicians as much as the
nevv-found confidence of the
military. "in the political
vacuum created by inept pol¬
iticians, both in povver and
in opposition, the general
staff is önce again filling a
void and increasingly becom¬
ing a barometer of Turkey's
stance," he vvrote last vveek.

Gen Buyukanit has clashed
vvith the government before,
on issues from internal secu¬
rity to Cyprus. He seems cer-
tain to do so again in the
run-up to presidential and
parliamentary elections this
year - as long as he feels the
military is a better judge of
the public mood than politi¬
cians. "Until politicians
become more honest about
the problems Turkey is fac¬
ing, the military vvill alvvays
see a role for itself in soci-
ety," Prof Genckaya says.
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JUSTİCE ENQUETE SÜR L'ORGANISÂTSON SİPÂRÂTISTE KÜRDE

La liberation de huit Kurdes soupçonnes de liens
avec la DST met a mal les services antiterroristes

E* m
O Ol

«»t 5

CAMOUFLET pour les services antiterro¬
ristes : la chambre de Finstruction de la
cour d'appel de Paris a decide, vendredi
23 fevrier, de remettre en liberte sous
controle judiciaire huit personnes mises
en examen, le 9 fevrier, dans l'enquete
sur Forganisation separatiste kürde, le
PKK. Elles sont soupçonnees d'extorsion
de fonds et de blanchiment, afin de finan-
cer des attentats en Turquie. L'appel de
sept autres mis en examen contre leur
detention sera examine le 27 fevrier.
« Cette decision signifie que la cour d'appel
ne marche plus â n'importe quelprix dans
les combines de l'antiterrorisme », se
rejouit Me Antoine Comte, avocat de plu¬
sieurs Kurdes liberes.

II semble que la sous-direction antiter¬
roriste de la poliçe judiciaire, chargee de
Fenquete, ait interpelle des individus qui

avaient des contacts reguliers avec un
autre service de poliçe, la direction de la
surveillance du territoire (DST). Attila
Balikci, un des mis en examen, a ainsi
explique au juge Thierry Fragnoli qu'il
etait, depuis 2002, Fintermediaire entre
la DST et Riza Altun, responsable politi-
que, en France, de Forganisation. Ces
contacts ont ete aussi evoques par Canan
Kurtyilmaz, presentee comme la dele-
guee europeenne du PKK Arretee en Bel-
gique puis transferee en France le
16 fevrier, elle a ete placee sous simple
controle judiciaire par un juge des liber-
tes et de la detention (JLD), â la stupefac-
tion des juges antiterroristes et du par-
quet, qui a fait appel.

Interrogee parLeMonde, la DST confir-
me avoir eu des contacts - mais pas

, etroits - avec des membres du PKK, dans

le cadre classique de ses missions, afin de
prevenir toute activite subversive. «Jus-
qu'â leurs arrestations, les- activites de ces
gens etaient parfaitement connues, expli-
que Me Jean-Louis Malterre, avocat de
M. Balikci. Certainspointaient â laPrefec-
ture pour une autorisation provisoire de
sejour, des contacts reguliers existaient avec
les autorites. Et voilâ qu'on les criminalise
dujour au lendemain ! »

Lors de leur congres annuel dans
FAveyron, les membres de la branche
française du PKK informaient la DST, pre-
tendent-ils, du montant de leurs collec-
tes, soit pres de 1 million d'euros. L'en-
quete de la PJ a debute, en juillet 2006,
avec l'arrestation de deux Kurdes dans
un bureau de change, s'appretant â
convertir 200 000 euros en dollars. m

Piotr Smolar

o

<

>-
<
o

Ö
S

<

z

Turkish military
chief flexes some
political muscle
By Vincent Boland in Ankara

The head of Turkey's armed
forces used a visit to the US
this month to fire a warning
shot across the bows of his
political masters at home.

Turkey vvas facing more
threats to its national secu¬
rity than at any time in its
modern history, General
Yashar Buyukanit said, but
its "dynamic forces" - its
soldiers - vvould prevent any
attempt to "break up the
country".

Within days, the govern¬
ment in Ankara dropped a
tentative plan to öpen offi¬
cial lines of communication
vvith the civilian Kurdish
leadership in northern Iraq -
a controversial initiative but
one that many countries are
urging.

The government's acquies-
cence on an important for¬
eign policy issue represents
a decisive victory for mili¬
tary över political thinking.
it also highhghted the con-
tinued influence of the mili¬
tary a decade after the gen-
erals ousted an Islamist gov¬
ernment vvithout firing a
shot - an event that has
become knovvn as the "post-

inodern coup".
Despite legal and constitu-

tional changes in the past
four years to reduce their
visibility in public life, to
give civilian leaders a bigger
say in matters of national
security and to make the
armed forces more accounta-
ble to parliament, the Turk¬
ish general staff can stili
influence and change gov¬
ernment policy in a vvay that
vvould be impossible in other
European countries.

Cengiz Aktar, a professor
at Bahcesehir University,
says Gen Buyukanit's Wash¬
ington speech vvas meant to
send a signal to the end-of-
term government and the
nation at large that the mili¬
tary retained a pre-eminent
role on national issues such
as the threat of separatism.
"If there vvas the slightest
vvill on the part of the politi¬
cal leadership of Turkey to
talk to the Kurdish leaders
in Iraq, that vvill has novv
göne," he says.

Turkey has a history of
military interference in its
political affairs it is one of
the legacies that most com-
promises its attempt to join
the European Union.

in addition to the Febru¬
ary 1997 coup there have
been three coups d'etat since
1960, complete vvith tanks on
the streets, mass arrests,
nevv constitutions and gener-
als in uniform assuming top
political positions. These
interventions vvere some-
times vvelcomed by Turks,
vvho regard the military as

the country's most trustvvor-
thy institution.

Reforms to the status of a
status-obsessed military
since 2002 vvere accepted by
the general staff because
they vvere necessary to
secure the opening of EU
entry talks. Novv, some
observers say, Gen Buyu¬
kanit is testing the revised
constitutional arrangements
to see vvhere the nevv border
betvveen the politicians and
the military in Turkey lies.

"It's his attempt to under-
stand the nevv parameters,"
says Ömer Faruk Genckaya,
an associate professor of
political science at Bilkent
University.

The general staff is

önce again filling a
void and increasingly
becoming a
barometer of
Turkey's stance'

in particular, some observ¬
ers say, the generals are
vvorried that the constitu¬
tional changes have vveak-
ened the national security
council - vvhich vvas önce
dominated by the military
and is novv run by a civilian
- vvithout strengthening the
political or civilian alterna-
tives. This, they believe, has
occurred at a time vvhen
Turkey's neighbourhood - it
shares a border vvith Iraq,
Iran, Syria, Georgia and
Armenia - is going through

. profound upheaval.
Ömer Taspinar, a fellovv at

the Brookings institution in
Washington, says Gen Buyu¬
kanit's prominence in recent
vveeks reflect the vveakness
of politicians as much as the
nevv-found confidence of the
military. "in the political
vacuum created by inept pol¬
iticians, both in povver and
in opposition, the general
staff is önce again filling a
void and increasingly becom¬
ing a barometer of Turkey's
stance," he vvrote last vveek.

Gen Buyukanit has clashed
vvith the government before,
on issues from internal secu¬
rity to Cyprus. He seems cer-
tain to do so again in the
run-up to presidential and
parliamentary elections this
year - as long as he feels the
military is a better judge of
the public mood than politi¬
cians. "Until politicians
become more honest about
the problems Turkey is fac¬
ing, the military vvill alvvays
see a role for itself in soci-
ety," Prof Genckaya says.
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Draft law
on Iraq oil
revenues is
approved
By Edward Wong and Damien Cave

BAGHDAD: The Iraqi cabinet ap¬
proved a draft of a lavv Monday that
vvould set guidelines for countryvvide
distribution of oil revenues and foreign
investment in the immense oil indus-
try.

The endorsement vvas a majör agree¬
ment of the country's ethnic and sec¬
tarian political blocs on one of Iraq's
most divisive issues.

The draft lavv approved by the cabin¬
et allows the central government to dis-
tribute oil revenues to the provinces or
regions by population, vvhich could re-
duce the economic concerns of the re-
bellious Sünni Arabs, vvho fear being
eut out ofIraq's vast potential oil vvealth
by the dominant Shiites and Kurds.

it also grants regional oil companies
the power to sign contracts vvith foreign
companies for exploration and develop-
ment of fields, opening the door for in¬
vestment by foreign oil companies in a
country vvhose oil reserves rank among
the vvorld's top three.

The approval ofthe draft lavv came as
an explosion inside the headquarters of
the Iraqi Ministry of Public Works
killed at least five people and vvounded
the Iraqi vice president and the minis¬
ter in what Iraqi officials deseribed as a
possible assassination attempt.

Though it vvas unclear vvhere the
bomb was hidden or who vvas the target
of an assassination attempt, the attack
vvas the most serious breach of an Iraqi
government building since November,
when dozens of employees at the Min¬
istry of Higher Education were kid-
napped by gunmen dressed in poliçe
commando uniforms.

Iraq has 80 knovvn fields, and 65 of
those are expected to be offered up for
bids for development contracts önce the
draft lavv is approved by the Parliament,
said Hussain al-Shahristani, the Iraqi
oil minister.

The 275-member Parliament is in re-
cess but will look at the draft önce it re-
convenes next month, Shahristani said.
Ahead of the cabinet vote Monday, he
added, the main Sünni, Shiite and Kurd¬
ish political blocs had agreed to vvork
toğether to ensure that the lavv is ap¬
proved by Parliament in an expeditious
manner.

Since the American-led invasion of
Iraq in 2003, Iraqi politics has often
been split bitterly along ethnic and sec¬
tarian lines, and that kind of conflict

could stili stall passage of the oil lavv
through Parliament. Drafts had been
debated for months by a committee
overseeing the vvriting ofthe lavv before

the cabinet approved it Monday.
"At the end of the day, we ali suppor-

ted this thing because it's vvorkable for
ali the parties and is all-inclusive," said
Barham Salih, a deputy prime minister
and the head of the committee.

Several members of the committee
said they vvere confident that Parliament
vvould ultimately endorse the lavv, but
perhaps only after heated arguments.

"it vvill be tough," said Salih. The
vvriters of the draft law tried to balance
regional control of oil versus control by
the central government, an issue related
to the violence here in Iraq.

The minority Sünni Arabs, who ruled
Iraq for decades before the toppling of
Saddam Hussein and are novv leading
the insurgeney, have chafed at rule by
the Shiites and Kurds partly because
they fear those tvvo groups might hoard
oil wealth for themselves. Most of Iraq's
oil lies in the Shiite south and Kurdish
north, and Sünni Arab leaders have re-
sisted attempts to create lavvs allovving
for greater regional autonomy.

The draft oil lavv says that ali reven-
. ues from current and future oil fields

vvill be colleeted by the central govern¬
ment and redistributed to regional or
provincial governments by population,
in theory ensuring an equitable distri¬
bution of oil. This could help calm
Sünni Arabs hostile to Kurdish and
Shiite autonomy.

The attitudes of Sünni Arabs could
also soften if more oil exploration is
done on their lands. Iraqi officials re-
cently increased their estimates of the
amount of oil and natural gas deposits
on Sünni Arab territory after paying
tens of millions to foreign oil compa¬
nies to re-examine old seismic data
aeross the country and retrain Iraqi pe¬

troleum engineers.
At the Ministry ofPublic Works, Vice

President Adel Abdul Mahdi, one oftvvo
Iraqi vice presidents, was approaching a
conference room lectern to address
ministry employees at the time of the
blast, vvhich töre through walls and
hurled him to the ground, vvitnesses
said. His guards threw themselves on
top of him, and he was immediately
taken to an American-run hospital in¬
side the Green Zone vvhere vvitnesses

Mt's vvorkable for ali the
parties and is
all-inclusive.'

news agencies reported.
it was not clear if his injuries vvere

life-threatening.
Witnesses and Iraqi officials said it

vvas unclear vvhether a bomb had been
carried in by an employee or had been
slipped past security.

Assassination attempts on Iraqi offi¬
cials are not uncommon, and members
of ali sects have been targets. The vice
president and the public vvorks minister
are both Shiites, and the ministry is run
by one of Iraq's leading Shiite parties,
the Supreme Council for the Islamic
Revolution in Iraq.

The blast came on a yet another day
ofviolence in Iraq.

The poliçe said a suicide car bomber
exploded outside a poliçe station in Ra-
madi, killing at least 13 people and
wounding 10, The Associated Press re¬
ported.

A roadside bomb in southern Bagh¬
dad killed tvvo poiicemen. A mortar ex-
ploded in central Baghdad, vvhere secu¬
rity forces have set up blast vvalls
around open-air markets, killing two
people and vvounding four. Gunmen at¬
tacked a fire station vvith grenades and
machine guns in Mansour, in vvest
Baghdad, killing three firemen and
wounding three others.

The authorities found 25 bodies
throughout the city.

Also Monday, the political bloc loyal
to the militant Shiite cleric Moktada al-
Sadr clarified his stance on the nevv se¬
curity plan, declaring that Sadr stili
supported the plan despite a statement
attributed to him on Sunday saying that
the effort to pacify Baghdad vvas
doomed to failure because it relied on
American troops.

Saleh al-Ugaili, a member of Parlia¬
ment and a spokesman for Sadr's polit¬
ical movement, said the statement vvas
meant to emphasize a need for more
Iraqi control.

The military also announced the
death of a marine killed Feb. 26 during
combat in the Sünni Anbar Province.

The offıce of President Jalal Talabani
said in a statement Monday that he vvas
recovering from exhaustion at a hospi¬
tal in Jordan, and it denied reports that
he had henrt surgery.

Ali Adeeb and Qais Mizher contrib-
uted reporting.

said he vvas received in a vvheelchair,
covered in dust but smiling.

Statements from several offices ofthe
Shiite-led Iraqi government later said
Abdul-Mahdi vvas released from the
hospital and returned to vvork.

The minister of public works, Reyad
Ghareeb, vvas also seriously vvounded,
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proved a draft of a lavv Monday that
vvould set guidelines for countryvvide
distribution of oil revenues and foreign
investment in the immense oil indus-
try.

The endorsement vvas a majör agree¬
ment of the country's ethnic and sec¬
tarian political blocs on one of Iraq's
most divisive issues.

The draft lavv approved by the cabin¬
et allows the central government to dis-
tribute oil revenues to the provinces or
regions by population, vvhich could re-
duce the economic concerns of the re-
bellious Sünni Arabs, vvho fear being
eut out ofIraq's vast potential oil vvealth
by the dominant Shiites and Kurds.

it also grants regional oil companies
the power to sign contracts vvith foreign
companies for exploration and develop-
ment of fields, opening the door for in¬
vestment by foreign oil companies in a
country vvhose oil reserves rank among
the vvorld's top three.

The approval ofthe draft lavv came as
an explosion inside the headquarters of
the Iraqi Ministry of Public Works
killed at least five people and vvounded
the Iraqi vice president and the minis¬
ter in what Iraqi officials deseribed as a
possible assassination attempt.

Though it vvas unclear vvhere the
bomb was hidden or who vvas the target
of an assassination attempt, the attack
vvas the most serious breach of an Iraqi
government building since November,
when dozens of employees at the Min¬
istry of Higher Education were kid-
napped by gunmen dressed in poliçe
commando uniforms.

Iraq has 80 knovvn fields, and 65 of
those are expected to be offered up for
bids for development contracts önce the
draft lavv is approved by the Parliament,
said Hussain al-Shahristani, the Iraqi
oil minister.

The 275-member Parliament is in re-
cess but will look at the draft önce it re-
convenes next month, Shahristani said.
Ahead of the cabinet vote Monday, he
added, the main Sünni, Shiite and Kurd¬
ish political blocs had agreed to vvork
toğether to ensure that the lavv is ap¬
proved by Parliament in an expeditious
manner.

Since the American-led invasion of
Iraq in 2003, Iraqi politics has often
been split bitterly along ethnic and sec¬
tarian lines, and that kind of conflict

could stili stall passage of the oil lavv
through Parliament. Drafts had been
debated for months by a committee
overseeing the vvriting ofthe lavv before

the cabinet approved it Monday.
"At the end of the day, we ali suppor-

ted this thing because it's vvorkable for
ali the parties and is all-inclusive," said
Barham Salih, a deputy prime minister
and the head of the committee.

Several members of the committee
said they vvere confident that Parliament
vvould ultimately endorse the lavv, but
perhaps only after heated arguments.

"it vvill be tough," said Salih. The
vvriters of the draft law tried to balance
regional control of oil versus control by
the central government, an issue related
to the violence here in Iraq.

The minority Sünni Arabs, who ruled
Iraq for decades before the toppling of
Saddam Hussein and are novv leading
the insurgeney, have chafed at rule by
the Shiites and Kurds partly because
they fear those tvvo groups might hoard
oil wealth for themselves. Most of Iraq's
oil lies in the Shiite south and Kurdish
north, and Sünni Arab leaders have re-
sisted attempts to create lavvs allovving
for greater regional autonomy.

The draft oil lavv says that ali reven-
. ues from current and future oil fields

vvill be colleeted by the central govern¬
ment and redistributed to regional or
provincial governments by population,
in theory ensuring an equitable distri¬
bution of oil. This could help calm
Sünni Arabs hostile to Kurdish and
Shiite autonomy.

The attitudes of Sünni Arabs could
also soften if more oil exploration is
done on their lands. Iraqi officials re-
cently increased their estimates of the
amount of oil and natural gas deposits
on Sünni Arab territory after paying
tens of millions to foreign oil compa¬
nies to re-examine old seismic data
aeross the country and retrain Iraqi pe¬

troleum engineers.
At the Ministry ofPublic Works, Vice

President Adel Abdul Mahdi, one oftvvo
Iraqi vice presidents, was approaching a
conference room lectern to address
ministry employees at the time of the
blast, vvhich töre through walls and
hurled him to the ground, vvitnesses
said. His guards threw themselves on
top of him, and he was immediately
taken to an American-run hospital in¬
side the Green Zone vvhere vvitnesses

Mt's vvorkable for ali the
parties and is
all-inclusive.'

news agencies reported.
it was not clear if his injuries vvere

life-threatening.
Witnesses and Iraqi officials said it

vvas unclear vvhether a bomb had been
carried in by an employee or had been
slipped past security.

Assassination attempts on Iraqi offi¬
cials are not uncommon, and members
of ali sects have been targets. The vice
president and the public vvorks minister
are both Shiites, and the ministry is run
by one of Iraq's leading Shiite parties,
the Supreme Council for the Islamic
Revolution in Iraq.

The blast came on a yet another day
ofviolence in Iraq.

The poliçe said a suicide car bomber
exploded outside a poliçe station in Ra-
madi, killing at least 13 people and
wounding 10, The Associated Press re¬
ported.

A roadside bomb in southern Bagh¬
dad killed tvvo poiicemen. A mortar ex-
ploded in central Baghdad, vvhere secu¬
rity forces have set up blast vvalls
around open-air markets, killing two
people and vvounding four. Gunmen at¬
tacked a fire station vvith grenades and
machine guns in Mansour, in vvest
Baghdad, killing three firemen and
wounding three others.

The authorities found 25 bodies
throughout the city.

Also Monday, the political bloc loyal
to the militant Shiite cleric Moktada al-
Sadr clarified his stance on the nevv se¬
curity plan, declaring that Sadr stili
supported the plan despite a statement
attributed to him on Sunday saying that
the effort to pacify Baghdad vvas
doomed to failure because it relied on
American troops.

Saleh al-Ugaili, a member of Parlia¬
ment and a spokesman for Sadr's polit¬
ical movement, said the statement vvas
meant to emphasize a need for more
Iraqi control.

The military also announced the
death of a marine killed Feb. 26 during
combat in the Sünni Anbar Province.

The offıce of President Jalal Talabani
said in a statement Monday that he vvas
recovering from exhaustion at a hospi¬
tal in Jordan, and it denied reports that
he had henrt surgery.

Ali Adeeb and Qais Mizher contrib-
uted reporting.

said he vvas received in a vvheelchair,
covered in dust but smiling.

Statements from several offices ofthe
Shiite-led Iraqi government later said
Abdul-Mahdi vvas released from the
hospital and returned to vvork.

The minister of public works, Reyad
Ghareeb, vvas also seriously vvounded,
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Iran takes
bold tone
on eve of
meetings

By Brian Knovvlton

WASHNGTON: As six majör vvorld
povvers prepared for a crucial meeting
Monday to devise a response to Iran's
defiant nuclear-enrichment activities,
the Iranian president remained un-
deterred and unapologetic, saying Sun¬
day that the nuclear program had no re-
verse gear.

That comment, by President Mah-
moud Ahmadinejad, drevv a simple re-
tort from Secretary of State Con-
doleezza Rice, vvho said: "They don't
need a reverse gear. They need a stop
button."

She emphasized that she remained
personally ready for high-level talks
anytime, anyvvhere, on any topic if
Tehran vvould simply halt its nuclear
vvork. "I am prepared to meet my coun-
terpart or the Iranian representative at
any time, if Iran will suspend its en¬
richment and reprocessing activities,"
Rice said on ABC-TV. "That should be a
clear signal."

Iran has insisted that it is merely pur-
suing technology to produce fuel for
nuclear povver plants, and Ahmadine¬
jad said the vvork vvould go on.

The comments came as the five per-
manent members ofthe United Nations
Security Council, plus Germany, pre¬
pared for the meeting at vvhich they are
expected to consider nevv trade and
other sanctions against Iran, four days
after the UN nuclear vvatchdog agency
reported that the country vvas continu-
ing its enrichment vvork in defıance of
Security Council demands.

Amid a svvirl of signals, countersig-
nals and perceived signals, the vveek-
end launching of an Iranian rocket mo-
mentarily raised concerns, seen at first
as a possible demonstration of technol¬
ogy that could be used to build inter-
continental ballistic missiles. (Page 5)

Ali Akbar Bolrou, executive deputy
of the Iranian aerospace research cen-
ter, later told the Fars News Agency
that the rocket vvas suborbital, incap-
able of reaching space, and vvas inten-
ded for atmospheric research.

Regardless, it vvas unlikely that the
timing ofthe launching at so sensitive
a moment vvas entirely coincidentaL

And vvhile Rice seemed intent on
sending Tehran a message that it vvas

not too late to enter talks aimed at im-
proving relations vvith the West, Vice
President Dick Cheney said Saturday
that Iranian atomic ambitions must be
curbed.

"Ali options" are on the table, he said
from Australia, vvording that suggests
the possibility of military attack. For
Iran to be allovved to develop a nuclear
vveapons, Cheney said, vvould be a "se-
rious mistake." But he also said he be-
lieved a diplomatic solution vvas stili
possible.

Ahmadinejad's most provocative
comments sometimes seem aimed
mainly at a domestic audience, but
Sunday he seemed uninterested in di-

plomacy, or any scaling back of his
coüntry's nuclear ambitions.

"The train of the Iranian nation is
vvithout brakes and a rear gear," he said.
"We dismantled the rear gear and
brakes of the train and threvv them
avvay sometime ago."

He said Western countries vvere not
genuinely interested in the centrifuges
used to enrich uranium. "They are con-
cerned about the collapse oftheir hege-
mony and hollovv povver," he said.

Ahmadinejad's tough language and
Iran's unbovved attitude in its confron-
tation vvith vvorld povvers seemed to re-
flect a nevv Iranian confidence, built on
knovvledge that the U.S. military is pre-
occupied in Iraq, on its vast oil vvealth,
and on a canny avvareness of splits
vvithin the Security Council itself
vvith Russia and China harboring deep
reservations about painful sanctions.

The six countries meeting in London
are expected to consider imposing a
mandatory travel ban against some Ira¬
nians linked to nuclear vvork, and ex- "

panding the list of individuals and
companies hit by economic sanctions.

But Russia and China, vvhich have
strong trade links to Iran, had prevented
the other permanent members of the
Security Council Britain, France and
the United States from issuing such a
travel ban in December, and their co-
operation novv remains unsure.

Separately, U.S. and British press re¬
ports denied by American officials

have said the United States is.plan-
ning for a possible bombing campaign
against Iranian nuclear targets. The
Nevv Yorker magazine reports this
vveekend that a Pentagon committee
vvas planning a bombing attack that
could be launched vvithin a day ofan or¬
der from President George W. Bush.

The Nevv Yorker article, by the inves-
tigative journalist Seymour Hersh and
quoting unidentified U.S. intelligence
sources, said that the United States had
also increased its clandestine activities ;

inside Iran to identify possible targets ;

and "establish contact vvith anti-gov- 1

ernment ethnic-minority groups." !

Such apparent nevvs leaks are
thought by some analysts to be used by

President Mahmoud Ahmadinejad, center, at a meeting
Sunday with clerics in Tehran, at which he called for
more nuclear talks.

the administration to apply more pres-
sure to Tehran.

The Pentagon issued a strong denial
of the Hersh story, saying: "The United

States is not planning to go to vvar vvith
Iran. To suggest anything to the con-
trary is simply vvrong, misleading and
rhischievous."

Meantime, Iran itself vvas sending
mixed signals.

in response to Cheney*s comment, a
Foreign Ministry deputy, Manouchehr
Mohammadi, said, "We have prepared
ourselves for any situation, even for vvar,"
Reuters reported, quoting the ISNA press
agency. Iran conducted vvar exercises re-
cently, firing several missiles.

Yet, the coüntry's chief nuclear nego-
tiator, Ali Larijani, said that Tehran
vvanted more talks, according to the
IRNA press agency.

"Iran is ready to resolve existing dif-
ferences över its nuclear program
through fruitful and careful negoti¬
ations," he said, Reuters reported.

in December, the Security Council
ordered sanctions on Iran, barring
know-how and technology sales that
could be used for nuclear or missile de-
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By Brian Knovvlton

WASHNGTON: As six majör vvorld
povvers prepared for a crucial meeting
Monday to devise a response to Iran's
defiant nuclear-enrichment activities,
the Iranian president remained un-
deterred and unapologetic, saying Sun¬
day that the nuclear program had no re-
verse gear.

That comment, by President Mah-
moud Ahmadinejad, drevv a simple re-
tort from Secretary of State Con-
doleezza Rice, vvho said: "They don't
need a reverse gear. They need a stop
button."

She emphasized that she remained
personally ready for high-level talks
anytime, anyvvhere, on any topic if
Tehran vvould simply halt its nuclear
vvork. "I am prepared to meet my coun-
terpart or the Iranian representative at
any time, if Iran will suspend its en¬
richment and reprocessing activities,"
Rice said on ABC-TV. "That should be a
clear signal."

Iran has insisted that it is merely pur-
suing technology to produce fuel for
nuclear povver plants, and Ahmadine¬
jad said the vvork vvould go on.

The comments came as the five per-
manent members ofthe United Nations
Security Council, plus Germany, pre¬
pared for the meeting at vvhich they are
expected to consider nevv trade and
other sanctions against Iran, four days
after the UN nuclear vvatchdog agency
reported that the country vvas continu-
ing its enrichment vvork in defıance of
Security Council demands.

Amid a svvirl of signals, countersig-
nals and perceived signals, the vveek-
end launching of an Iranian rocket mo-
mentarily raised concerns, seen at first
as a possible demonstration of technol¬
ogy that could be used to build inter-
continental ballistic missiles. (Page 5)

Ali Akbar Bolrou, executive deputy
of the Iranian aerospace research cen-
ter, later told the Fars News Agency
that the rocket vvas suborbital, incap-
able of reaching space, and vvas inten-
ded for atmospheric research.

Regardless, it vvas unlikely that the
timing ofthe launching at so sensitive
a moment vvas entirely coincidentaL

And vvhile Rice seemed intent on
sending Tehran a message that it vvas

not too late to enter talks aimed at im-
proving relations vvith the West, Vice
President Dick Cheney said Saturday
that Iranian atomic ambitions must be
curbed.

"Ali options" are on the table, he said
from Australia, vvording that suggests
the possibility of military attack. For
Iran to be allovved to develop a nuclear
vveapons, Cheney said, vvould be a "se-
rious mistake." But he also said he be-
lieved a diplomatic solution vvas stili
possible.

Ahmadinejad's most provocative
comments sometimes seem aimed
mainly at a domestic audience, but
Sunday he seemed uninterested in di-

plomacy, or any scaling back of his
coüntry's nuclear ambitions.

"The train of the Iranian nation is
vvithout brakes and a rear gear," he said.
"We dismantled the rear gear and
brakes of the train and threvv them
avvay sometime ago."

He said Western countries vvere not
genuinely interested in the centrifuges
used to enrich uranium. "They are con-
cerned about the collapse oftheir hege-
mony and hollovv povver," he said.

Ahmadinejad's tough language and
Iran's unbovved attitude in its confron-
tation vvith vvorld povvers seemed to re-
flect a nevv Iranian confidence, built on
knovvledge that the U.S. military is pre-
occupied in Iraq, on its vast oil vvealth,
and on a canny avvareness of splits
vvithin the Security Council itself
vvith Russia and China harboring deep
reservations about painful sanctions.

The six countries meeting in London
are expected to consider imposing a
mandatory travel ban against some Ira¬
nians linked to nuclear vvork, and ex- "

panding the list of individuals and
companies hit by economic sanctions.

But Russia and China, vvhich have
strong trade links to Iran, had prevented
the other permanent members of the
Security Council Britain, France and
the United States from issuing such a
travel ban in December, and their co-
operation novv remains unsure.

Separately, U.S. and British press re¬
ports denied by American officials

have said the United States is.plan-
ning for a possible bombing campaign
against Iranian nuclear targets. The
Nevv Yorker magazine reports this
vveekend that a Pentagon committee
vvas planning a bombing attack that
could be launched vvithin a day ofan or¬
der from President George W. Bush.

The Nevv Yorker article, by the inves-
tigative journalist Seymour Hersh and
quoting unidentified U.S. intelligence
sources, said that the United States had
also increased its clandestine activities ;

inside Iran to identify possible targets ;

and "establish contact vvith anti-gov- 1

ernment ethnic-minority groups." !

Such apparent nevvs leaks are
thought by some analysts to be used by

President Mahmoud Ahmadinejad, center, at a meeting
Sunday with clerics in Tehran, at which he called for
more nuclear talks.

the administration to apply more pres-
sure to Tehran.

The Pentagon issued a strong denial
of the Hersh story, saying: "The United

States is not planning to go to vvar vvith
Iran. To suggest anything to the con-
trary is simply vvrong, misleading and
rhischievous."

Meantime, Iran itself vvas sending
mixed signals.

in response to Cheney*s comment, a
Foreign Ministry deputy, Manouchehr
Mohammadi, said, "We have prepared
ourselves for any situation, even for vvar,"
Reuters reported, quoting the ISNA press
agency. Iran conducted vvar exercises re-
cently, firing several missiles.

Yet, the coüntry's chief nuclear nego-
tiator, Ali Larijani, said that Tehran
vvanted more talks, according to the
IRNA press agency.

"Iran is ready to resolve existing dif-
ferences över its nuclear program
through fruitful and careful negoti¬
ations," he said, Reuters reported.

in December, the Security Council
ordered sanctions on Iran, barring
know-how and technology sales that
could be used for nuclear or missile de-
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velopment. it threatened further steps if
Iran refused to halt enrichment by Feb.
21 as a recent report by the Interna¬
tional Atomic Energy Agency says is the
case.

Washington has already imposed
sanctions on tvvo majör Iranian banks
and three other companies, and Rice
said this clearly had gained the atten¬
tion of some Iranian leaders.

"People in Iran are concerned about
the fact that financial institutions are
moving out of Iran and refusing to deal
vvith Iran," she said on ABC-TV.
"They're concerned that their oil and
gas fields need investment that they're
probably not going to be able to get."

But, underscoring her point on talks,
Rice added:

"I just vvant to repeat, Iran has another
course that it can take. If it stops its en¬
richment and reprocessing activities, as
demanded by the international commu-
nity, vve're ali prepared to have full-scale
negotiations any time and any place."
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U.S. keeps options öpen on Iran
Washington mixes diplomacy with shows of potential force
By David E. Sanger

WASHNGTON: As the Bush adminis¬
tration tries to rally allies to tighten
sanctions on Iran yet again, it is sending
mixed messages to Tehran about its
commitment to a diplomatic solution,
trying to create nevv openings for nego¬
tiations even vvhile holding öpen, ever
so vaguely, the possibility that the
United States might some day resort to
force.

in Australia on Friday, Vice President
Dick Cheney, one of the

News strongest advocates ofpress-
Analysis ing for a "regime change" in

Iran, reiterated his belief
that a diplomatic solution vvas possible.

But Cheney noted that "the president
has also made it clear that vve haven't
taken any options offthe table," a phrase
that George W. Bush frequently uses but
has conspicuously avoided in recent
vveeks vvhile discussing the issue.

At the same time, Secretary of State
Condoleezza Rice restated her vvilling-
ness to meet the Iranians anyvvhere to
talk about anything as long as they first
agreed to stop producing nuclear fuel,
even temporarily.

White House officials insist that
there is no contradiction.

"The idea that vve are ginning up an¬
other vvar there is no evidence for
that," an administration official said.
, The official added that Iran needed to
knovv that it could not drag talks on
forever and that any talk of military op¬
tions vvas a signal that Washington
vvould not sit around and negotiate end-
lessly vvhile Tehranused the time to con¬
tinue its vvork on uranium enrichment.

But, so far, the White House has de-
clined to say at vvhat point the Iranians
vvill have pushed the United States too
far in other vvords, hovv many vvork-
ing centrifuges in Iran vvould be too
many or at vvhat point it vvould be im-

possible to guarantee that Iran could
not achieve a "nuclear option," the abil-
ity to turn ostensibly civilian nuclear fa-
cilities to bomb-making.

For novv, administration officials say,
Bush is happy to leave the Iranians
guessing. He ordered an additional air-
craft carrier into vvaters vvithin striking
distance of Iran and its nuclear facilit-
ies last month, a step that senior offi¬
cials say they believe took the Iranian
leadership by surprise. He has issued
vvarnings to the Iranians not to meddle
in Iraq and has focused on intelligence
findings that the most deadly bombs
used against Americans in Iraq bear
marks of Iranian origins.

But Bush has denied that he is trying
to provoke Iran into a response that
vvould provide a pretext for direct con-
frontation.

"To say it is provoking Iran is just a
vvrong vvay to characterize the com-
mander in chief's decision to do vvhat is
necessary to protect our soldiers in
harm's vvay," Bush said at a nevvs confer¬
ence Feb. 15, shortly after accusing Ira¬
nian forces, but not necessarily the
coüntry's leadership, of vvorsening the
violence in Iraq.

in intervievvs in recent days, three ad¬
ministration officials, ali of whom in-
sisted on anonymity because they vvere
speaking about a strategy stili being de-
veloped, said the carrier movements, the
accusations about vveapons in Iraq and
the use of sanctions against the regime
vvere ali intended to provide Bush vvith
some leverage in dealing vvith Iran.

The officials have made little secret
of their desire to fuel dissatisfaction in¬
side Iran vvith the coüntry's fiery presi¬
dent, Mahmoud Ahmadinejad, vvho
vovved anevv Friday to continue enrich-
ing uranium, saying, "If vve shovv vveak-
ness in front of the enemies, they vvill
increase their expectations."

R. Nicholas Burns, the under secre

tary of state for policy and the lead ne-
gotiator on Iran issues, said Thursday
that the multipronged approach vvas
shovving an effect.

"We've roiled their government, and
I think vve've shocked them a bit," he
said.

Burns vvas headed to London for a
meeting on Monday vvith France, Ger-
many, Britain, Russia and China about
designing a nevv, tighter set of sanctions
against Iran one that might include a
further crackdovvn on export credits or
conventional arms sales.

He vvill undoubtedly run into more
resistance from the Russians and the
Chinese, vvho told U.S. officials in
December that they vvould not put addi¬
tional economic pressure on the Irani¬
ans. But Burns said he vvas not looking
for a majör escalation of sanctions, and
other administration officials said that
modest steps vvould be fine for novv.

"The most important thing about the
last resolution vvas that vve achieved a
consensus, vve kept the Russians and
Chinese onboard," a senior administra¬
tion official said. "And in the end, that's
vvhat has serious impact in Iran."

Officials say that the need to hold
that consensus together is overriding
the differences on Iran that stirred the
administration in its first term.

Back in 2002 and 2003, vvhen the
prospect of a nuclear-capable Iran vvas
more distant, the administration de-
cided not to explore several offers
through intermediaries to öpen discus¬
sions. Cheney and others argued that
the success they expected in Iraq vvould
chasten the Iranians, bringing them to
the table on more favorable terms.

Cheney, hovvever, appears increas¬
ingly isolated novv that many of his pro-
teges have left the administration.

Nazila Fathi contributed reporting
from Tehran.
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Female bomber kills
40 at Iraq university
Sadr denounces Baghdad security plan
By Damien Cave and Wisam A. Habeeb

îuralOiŞöiâs ©nbune.
THEWORLD'S DAILY NEWSPAPER

February 26, 2007

BAGHDAD: A female suicide bomber
vvearing a vest packed vvith explosives
and ball bearings blevv herself up at a
Baghdad university Sunday, killing at
least 40 people, and strevving fingers,
pens, purses and bloody textbooks ali
över the ground.

The blast, at a campus of Mustansir-
iya University, vvas one of several
bombs and explosions to hit Baghdad,
making Sunday one of the vvorst days of
violence since Prime Minister Nuri
Kamal al-Maliki announced a nevv se¬
curity crackdovvn.

An hour after the blast, a nevv chal-
lenge emerged for the prime minister
and the Baghdad security plan he has
helped devise and has repeatedly called
a success.

The radical Shiite cleric Moktada al-
Sadr condemned the security plan in a
signed statement, declaring that it had
no hope of success as long as American
troops vvere involved.

Read aloud to 1,000 shouting sup-
porters in Sadr City, the large Shiite
area near the site ofthe university blast,
the statement called on Iraqi security
forces to stop cooperating vvith the
United States military.

"There is no good that comes from a
security plan controlled by our en-
emies, the occupiers," the statement
said. "If you stay avvay from them, God
vvill protect you from horror and harm.
Make sure your plans are purely Iraqi
and not sectarian."

Sadr has long maintained public op-
position to the American presence in
Iraq, yet through intermediaries he has
also expressed support for the security
plan, ordering his militia not to fight
vvhen American troops enter their
neighborhoods and disavovving some of
his most extreme commanders.

His latest comments come after
vveeks of cöoperation vvith the security
plan and seem aimed at distancing Sadr
from a joint American-Iraqi effort that
relies on thousands ofAmerican troops
but has yet to bring calm to the city.

Saleh al-Igaili, a member of the Iraqi
Parliament from the Sadr bloc, said
Sadr vvas renevving his demânds for the
vvithdravval of American troops and for
a security plan vvholly run by Iraqis
vvithout American interference. Sadr
controls 30 seats in Parliament, votes
that made a crucial difference in mak¬
ing Maliki the prime minister.

"He is criticizing the plan because it
is run by the occupiers and not by the
Iraqi government," Igaili said.

Students at the Mustansiriya University campus after the blast. Blood, body parts, bloody

textbooks and steel ball bearings littered the area vvhere the explosion occurred.

Some of the Berlusconi forces have
also courted moderates in the Prodi
coalition, vvith the idea of forging a
"great center" that could govern vvith¬
out the help of far-left or far-fight lavv-

He asserted that Iraqis supported the
effort.

"The coalition is committed to vvork-
ing together vvith our Iraqi partners to
reduce the violence and help protect the
population," Bleichvvehl said.

Sadr's comments seemed to tap into
spreading frustration among Baghdad
residents vvhose hopes for security re-
main unfulfilled as the thud of explo-
sions greet them every morning.

On Sunday, the explosions in Bagh¬
dad started before 8 a.m. local time. A
car bomb exploded near the Iranian
Embassy in central Baghdad, killing one
person and vvounding four. Several
mortar shells landed in Abu Dshir, in
southern Baghdad, and another car
bomb in central Baghdad vvounded four,
sending black smoke into the sky.

The bomb at Mustansiriya Universi-
ty's college ofeconomy and administra¬
tion vvounded at least 55 people, most of
them students, many of them vvomen. it
vvas the second recent assault at a
branch of the university, one of Iraq's
elite institutes of higher learning, and
one at vvhich vvhere most students are
Shiite. Tvvo car bombs and a suicide
bomber killed at least 70 people at an¬
other campus nearby on Jan. 16.

About 10 American Humvees, along
vvith Iraqi Army vehicles, vvere de-
ployed about 180 meters, or 600 feet on
either side ofthe blast site. The Iraqi po¬
liçe scoured the scene after hearing re¬
ports that a second suicide bomber
might be on his vvay.

Iraqi president becomes ili

President Jalal Talabani is ili and
traveled to Jordan for tests after a drop
in blood pressure, a senior government
official said Sunday, but his office said
there vvas no cause for concern, Reuters
reported from Baghdad.

Deputy Prime Minister Barham Salih
said Talabani left for Amman on Sun¬
dayafternoon and vvould be treated at a
specialty hospital in the Jordanian cap¬
ital

A statement from Talabani's office
said: "Because of his hard vvork in past

A days, President Jalal Talabani has be¬
come ili and the doctors advised him to
take some tests and novv he is on his
vvay to Jordan."

A elose aide to Talabani denied me-
dia reports that the president had
suffered a heart attack.

Talabani's post is largely ceremonial
but he is an influential political figüre
vvith elose links to Washington.
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L'armee turque accuse les kurdes irakiens de soutenir les rebelles du PKK

ANKARA, 17 fev 2007 (AFP) - Le chef de
l'Armee turque a accuse les deux principaux mouvements
kurdes du nord de l'Irak de soutenir le groupe separatiste
du PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan) et de lui
fournir des explosifs, a rapporte samedi l'agence turque
Anatolie.

"Ces deux factions soutiennent le PKK. Ils sont le
principal soutien du PKK en ce moment... Ils (les rebelles
du PKK) reçoivent aussi des explosifs de ces factions", a,
selon Anatolie, declare le general Yasar Buyukanit, qui
parlait â la presse â Washington apres des discussions
avec des officiels americains.

Les accusations du general Buyukanit visaient le PDKI
(Parti Democratique du Kurdistan (PDKI) et l'Union
Patriotique du Kurdistan (UPK), qui dirigent une
administration autonome dans le nord de l'Irak â majorite
kürde.

Ankara affirme que les militants du PKK utilisent le nord
de l'Irak comme terrain d'entrainement, disposent d'une
liberte de mouvement illimitee dans cette region et sont
en mesure d'obtenir des armes et des explosifs pour des

attaques au delâ de la frontiere entre l'Irak et la Turquie,
en territoire tuc.

La Turquie a menace d'engager une operation en
territoire irakien pour ecraser le PKK si les Etats-Unis et
l'Irak ne prenaient pas des mesures pour contröler ce
groupe.

Washington a mis en garde Ankara contre une telle
attaque de crainte d'une destabilisation d'une des regions
relativement les plus calmes en d'rak et fasse monter la
tension entre la Turquie et les Kurdes irakiens, allies des
Americains.

Selon le chef de l'armee turque, quelques 3.500 membres
du PKK seraient actuellement stationnes en Irak et 1 .500
autres en Turquie.

Le PKK, considere comme une organisation
terroriste par Ankara et Washington, se bat depuis
1984 pour l'independance du sud-est anatolien â la
population majoritairement kürde. Le conflit a fait
quelque 37.000 morts.

Ankara accuse le Kürde Massoud Barzani de jeter de l'huile sur le feu

ANKARA) ,27 fev 2007 (AFP - 18h03 - La Turquie a
averti mardi les Kurdes irakiens que leur velleite
d'independance pour un Etat qui comprendrait la ville
petroliere de Kirkouk şerait "irrationnelle" et aggraverait la
tension dans la region, a rapporte l'agence Anadol.

Le ministre turc Abdullah Gul a accuse le chef du
gouvernement autonome de la region kürde d'Irak, Massoud
Barzani, d'etre "irrationnel" pour avoir declare â la television
turque lundi que les pays de la region devraient accepter que
les Kurdes, disperses entre l'Irak, l'Iran, la Syrie et la Turquie,
ont le droit â l'independance.

"Une direction irrationnelle et des reves maximalistes au
Moyen Orient ont toujours plonge les peuples dans des
conflits", a declare M. Gul â des journalistes dans un avion le
ramenant d'une visite en Afghanistan, a indique Anadol.

II a estime que les remarques de M. Barzani etaient
"irresponsables dans un contexte, particulierement en Irak, oü
la situation est critique et oü la Turquie poursuit une
politique constructive."

M. Barzani avait appele lundi la Turquie â des negociations
face-â-face pour mettre fin aux tensions qui resultent de
l'utilisation du Kurdistan irakien comme base arriere par les
combattants kurdes de Turquie dans un entretien televise â la
chaîne NTV. "Le dialogue est le meilleur moyen de resoudre
les problemes et les malentendus", avait-il dit.

II avait cependant insiste sur le fait que l'independance
constituait "un droit naturel" des Kurdes de la region et rappele
que les Kurdes irakiens veulent integrer Kirkouk â leur region
autonome.

Cette ville petroliere est "le coeur du Kurdistan", avait-il
ajoute.

Kirkouk est egalement habitee par des Arabes et par des
Turcomans de souche turque.

De son cote le Premier ministre Recep Tayyip Erdoğan avait
declare lundi â Anadol, en reaction aux propos de M. Barzani,
que "Kirkouk constitue un Irak en miniature et n'est la
propriete d'aucun groupe ethnique en bien propre".
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L'Iran affirme avoir tue trois chefs du groupe kürde rebelle Pejak
TEHERAN, 27 fev 2007 (AFP) - Trois chefs du Pejak,
un parti separatiste kürde iranien proche du Parti des
travailleurs du Kurdistan (PKK, rebelles kurdes de
Turquie), ont ete tues lundi par les forces armees iraniennes,
a declare un responsable militaire du nord-est de l'Iran, çite
par l'agence Irna.

"Trois chefs du groupe contre-revolutionnaire Pejak qui
avaient reçu pour mission de la part des ennemis de creer
des troubles ont ete aneantis", a declare le commandant
Hassan Rastegar-Panah.

De nombreux "elements blesses du Pejak, qui se cachent
dans la region, sont recherches", a-t-il ajoute, precisant que
"des documents retrouves montrent que l'objectif des
rebelles etait de creer l'insecurite dans la zone".

L'Iran avait recomıu lundi que quatorze militaires de l'armee
reguliere et du corps d'elite des Gardiens de la revolution,

dont deux haut grades, ont ete tues vendredi dans le crash de
leur helicoptere lors d'une operation contre le Pejak.

Cet accident est survenu lors d'affrontements armes avec
des rebelles kurdes qui s'etaient infiltres en Iran depuis les
frontieres irakienne et turque.

Les Gardiens de la revolution ont affirme avoir tue 17

rebelles lors de cette operation, â une vingtaine de km de la
frontiere turque.

Le Pejak avait affirme dimanche avoir abattu l'helicoptere et
tue 20 militaires iraniens.

La province d'Azerbaidjan-ouest, qui a des frontieres avec
la Turquie et l'Irak, abrite une minorite de Kurdes. Cette
zone a dejâ ete le theâtre d'affrontements armes entre
gardes-frontieres iraniens et militants kürde

TURQUIE. Le chef de la diplomatie et un general sont rentres bredouilles de Washington.

Un certain refroidissement americano-turc
LE TEMPLE - 23 fevrier 2007 - Delphine Nerbollier, İstanbul

L'operation seduction de la Turauie
envers les Etats-Unis na pas porte
ses fiıits. Au contraire, certains
commentateurs qualifient de
veritable «fiasco» les recentes visites
â Washington, â une semaine
dintervalle, du chefde la diplomatie
turaue, Abdullah Gül, et du
commandant en chefdes armees, le
general Buyukanit.

Bredouilles, les Tutcs font tout
d'aboıd ete sur la question
armenienne alors que le Congres
americain se prepare â passer une
resoMon reconnaissant le genocide
des Anneniens en 1915. «Les
relations tunx>-americaines ne
devraient pas âreprises en otage par
cesujet», adeclareAbdullahGül, qui
a aualifie cette resolution de
«veritable menace» â 1'encontıe des
relations entıe les deuxpays, allies de
longue date, notamment au sein de
İUTAN.

Ctonfionte a une opirion publiaue
tutque tres r&ctive sur le sujet et â

quelques mois des elections
legislatives, Ankara a laisse entendre
que le vote de cette resoMon
pourrait remettre en cause lütilisation
de la base militaire tutque dincilik
par larmee americaine dans le cadre
de ses operations en İrak Une
menace que le chefde la diplomatie
turaue rfaura pas reussi â faire
entendre â Nancy Pelosi, la speaker
de la Chambıe des representants et
porte-patole de la cause armenienne
americaine, qui a tout sinplement
refuse de s'entretenir avec M, par
<<rnanquedetemps>>.

L'epineduPKK
Bredouilles, lesTurcs l'ont egalement
ete sur la question de la Jütte contre le
PKK, mouvement separatiste kürde
qui compterait plus de 3000

membres dans le nord de nrak Les
Etats-Unis sont restes sur leur
posMon, â savoir un soutien officiel
envers Ankara concemant la lutte
conhe le tenorisme mais un refus de
voir interverM'amrâtrjraue dans les
rnontagnes deKandil afindeddoger

les combattants kurdes. «Le PKK
dispose d'explosüs detype C4 et de
missiles Sünger, s'est emporte le
depute Turhan Comez, present dans
la ddegation turaue. Leuts
fourrrisseurs d'armes n'ont pas ete
blocjues, et üs disposent au contraiıe
dün reseau de oornmunication bien
etabli qıipourrait facüement ette mis
hors jeu. De nombıeuses choses
pounaient ette Sites mais nous
sommes incapables d'agir. Lepeuple
tuıc est deçu»

Deçus, les Turcs le sont aussi au sujet
de Kirkouk, ville petroliere du noıd
de ITrak, dont l'avenir doit etre
dâattu â la fin de 1'annee lors dün
leferendum auAnkara souhaite voir
reporte. «La strueture
demograriıicjue de la ville a ete
modifiee», a explique le general
Buyukanit en reference â l'affliK
massif ces demiers mois de
populations kurdes. «A la fin de
l'armee 2007, fl yaura dans cette vflle
des aufentements sectaires et
ethniques qui a^tniront lünfte de

Hak Un Lak divise n'est pas dans
hhteret de la Turqıie>> Des propos
entendus mais jusou'â present pas
pris mcarpteparWashingtDn.
Parti aux Etats-Unis preeher la
meme cause que le chef de la
dçlomatie turque, le general
Buyukanit riaura pas attendu
longtemps pour reveler ses
divergences d'opinion. A peine de
retour des Etats-Unis, le chef d'etat-
majcracrMcjuela volonte, afficheela
semaine deniere par le premier
ministre, Recep Tayyip Eıdogan,
d'enrrer en contact avec
l'administration kürde dTrak, qui
avait reamment declare que lePKK
rietait pas unpobleme de tenorisme
mais un probleme politique. Le
message a cette fois ete tres bien
entendu puisaue, dans la toulee, le
gou\«mement turc a armule une
rencontre ptevue â la fin du mois
avec des membres des pattis kurdes
dtak Le sujet sera debattu vendredi
au sein du Conseil national de
securite qui reunit membres du
gouvernement.. et generaux
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Kurds claim compromise deal on
Iraqi oil law
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By Steve Negus,
lraq Correspondent

Officials of the Kurdistan
autonomous region in north¬
ern Iraq said yesterday they
had reached a compromise
vvith the central government
on a key issue that had
blocked the adoption of the
coüntry's oil lavv, but Bagh-
dad's ministry of oi] said
differences stili remained
betvveen the tvvo.

A draft of the lavv vvill novv
be passed to the Mİ cabinet
for discussion but the need
to draft other parts of an oil
legislation package may
mean that it vvill be some
time before the lavv -
deemed necessary to revive

Iraq's flagging oil industry -
can be passed.

The US has reportedly been
placing pressure on both
Baghdad and the Kurdistan
regional government to pass
a lavv, the absence of vvhich is
holding back the foreign
investment deemed critical to
boosting oil production. Out-
put is fevver than 2m barrels

a day, dovvn from 2.5m bpd
before the vvar.

Since last summer the oil
ministry in Baghdad and the
KRG have been at logger-
heads över several issues, in
particular the KRG's right to
sign contracts vvith foreign
oil companies to explore nevv
fields in its territory.

The oil ministry says it .

should negotiate such deals
but the Kurds insist that the
clauses on federalisin in
Iraq's 2005 constitution
clearly give that authority to
regional governments.

Kurdish leaders said över
the vveekend they had
approved a draft of the nevv
lavv. The ministry of oil has
failed to endorse it but has
said it could be sent to the
cabinet and parliament for
further discussion.

The draft has not yet been
made public. But a state¬
ment from the KRG sunma-
rising the document said:
"The Kurdistan region vvill
voluntarily share some of its
constitutional povvers to
manage petroleum explora-

tion and development in
Kurdistan vvith the federal
government."

it said it vvould permit an
independent panel of experts
to "review the KRG's petro¬
leum contracts against cer-
tain agreed commercial cri-
teria" but vvould "retain the
povver to sign contracts for
petroleum exploration and
development in the Kurdis¬
tan region". İn return, the
draft said, "Kurdistan vvill
be guaranteed a share of
pooled revenues proportion-
ate to its population."

Hovvever, the KRG said
key annexes to the lavv, as
vvell as nevv legislation to
regulate the sharing of oil
revenues, stili needed to be

agreed before the final pack¬
age could be presented to
parliament.

The oil ministry said dif¬
ferences remained vvith the
KRG on procedures for nego-
tiating nevv contracts, as
vvell as the revievv of con¬
tracts that had been signed
in the past by both the gov¬
ernment and the Kurds.

"There are differences on
poiııts of vievv betvveen offi¬
cials of the Kurdistan
regional government and the
oil ministry and some mem¬
bers of [the] energy council
on some parts of the draft
lavv," Dovv Jones quoted
Hussein Shahristani, the oil
minister, as saying.

With the lavv in limbo, the

Kurdistan government has
signed oil exploration and
development contracts vvith'
DNO of Norvvay, the Turk-
ish-Canadian Genel/Addax,
Canada's WesternZagros,
and the Turkish-American
PetPrime and A&T Energy.

The KRG said it did not
envisage any changes being
made to those contracts but
said it vvould submit them to
the draft lavv's independent
panel of experts "to ensure
that they meet the Iraq-wide
required standards".

"We vvill not finalise any
nevv contracts for a couple of
months or so to allow the
federal oil lavv to be
adopted [by parliament]," it
said.
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A Londres, Americains et Europeens confırment leur ünite
de vues pour accroître les sanctions contre l'Iran

ieBonde
28 fevrier 2007

EN DECEMBRE, au moment oû
la resolution 1737 de FONU qui
allait frapper pour la premiere
fois l'Iran de sanctions, etait en>
cours de negociation, les respon¬
sables americains se montraient
tres irrites face â leurs interlocu-
teurs europeens. Les sanctions
qui se preparaient, disaient-ils,
etaient trop faibles. Ils accusaient
les Europeens d'avoir trop cede
face aux Russes, ces derniers reje-
tant des mesures severes en
arguant de leurs interets economi-
ques en Iran.

Le prix de l'unite du Conseil de
securite etait une dilution des sanc¬
tions, et cela aboutissait, selon
Washington, â un coup d'epee dans
l'eau. Deux mois plus tard, le ton a
totalement change. Washington se
rejouit desormais publiquement
des effets qu'a provoques la resolu¬
tion 1737 sur le regime iranien, que
Fon dit travaille par des dissensions
intemes, et inquiet de sa situation
economique face â l'assechement
des financements exterieurs.

Lundi 26 fevrier, lors de la reu-
nion de Londres des pays traitant
du dossier nucleaire iranien (Etats-

Unis, Royaume-Uni, France, Rus-
sie, Chine, Allemagne), le sous-
secretaire d'Etat americain pour
les questions politiques, Nicholas
Burns s'est montre particuliere-
ment coulant avec le representant
russe, Sergueî Kisliak.

C'est qu'entretemps Washing¬
ton a pris la mesure des effets de sa
triple strategie d'endiguement de
l'Iran, en partie destinee â faire
entendre raison a ce pays sur le dos¬
sier nucleaire : deploiement militai¬
re dans le Golfe avec Fenvoi de
deux porte-avions et de missiles
Patriot ; sanctions financieres uni-
laterales et pressions sur les ban-
ques et societes europeennes trai¬
tant avec l'Iran ; et poursuite d'un
travail collectif â FONU, aux cotes
des Europeens et des Russes, pour
maintenir l'unite face au refus per-
sistant des Iraniens de suspendre
Fenrichissement d'uranium.

Nouvelle resolution
Aucune decision sur un accrois-

sementdes sanctions n'a ete annon-
cee, lundi soir, a Fissue de la reu-
nion de Londres, decrite comme
« preUminaire ». Les discussions

vont se poursuivre en vue d'une
« nouvelle resolution du Conseil de
securite, â partir de la resolution
1737 », a annonce le representant
britannique, John Sawers, tandis
que le ministre des affaires etrange¬
res français Philippe Douste-Blazy
estimait qu'une deujrieme resolu¬
tion pouvait « rapidement » interve-
nir. La 1737 a introduitun embargo
sur les transferts de technologies
nucleaire et balistique vers l'Iran,
ainsi que des gels d'avoirs et des
limitations de visas frappant des
responsables iraniens.

II est question desormais de ral-
longer la liste des structures et per-
sonnalites visees, dans ime appro-
che que les responsables occiden-
tauxveulent « progressive etreversi-
ble ». La secretaire d'Etat americai¬
ne Condoleezza Rice constatait
avec satisfaction, avant la reunion
de Londres, que Fensemble des
sanctions dejâ prises avait eu un
impact, « Lesgens regardent depreş
les risques d'investissements en Iran,
le risquesurleurreputation, le risque
de faire affaire avec un pays place
sous le chapitre VII » de la Charte
de FONU, qui autorise des sanc

tions. Lors d'un entretien avec Jac-
ques Chirac â Paris, le 25 janvier,
M Rice reconnaissait que la strate¬
gie du consensus avait ete payante.

En raison des pressions ameri¬
caines, bon nombre de societes
europeennes peinerit aujourd'hui
â obtenir des financements bancai-
res pour leurs projets en Iran. Les
Etats-Unis, constate un diplomate
occidental, ont ainsi « le beurre et
l'argent du beurre » : l'unite du
Conseil de securite est encore pre-
servee - alors que les Iraniens ont
multiplie les tentatives de division
- et les retombees economiques
sur l'Iran n'en ont pas ete pour
autant amoindries.

D'autant que les Americains ont
pu constater que l'Union europeen¬
ne, en transposant les mesures de
la 1737 dans ses reglements, ce
mois-ci, avait au passage durci cer-
taines des mesures decidees â
FONU contre Teheran. Le fait que
Moscou refuse toujours de livrer le
combustible pour la centrale
nucleaire de Bouchehr explique
aussi le ton plus conciliant des
Americains sur la süite des evene-
ments.

NATALIE NOUGAYREDE
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Kurds claim compromise deal on
Iraqi oil law
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By Steve Negus,
lraq Correspondent

Officials of the Kurdistan
autonomous region in north¬
ern Iraq said yesterday they
had reached a compromise
vvith the central government
on a key issue that had
blocked the adoption of the
coüntry's oil lavv, but Bagh-
dad's ministry of oi] said
differences stili remained
betvveen the tvvo.

A draft of the lavv vvill novv
be passed to the Mİ cabinet
for discussion but the need
to draft other parts of an oil
legislation package may
mean that it vvill be some
time before the lavv -
deemed necessary to revive

Iraq's flagging oil industry -
can be passed.

The US has reportedly been
placing pressure on both
Baghdad and the Kurdistan
regional government to pass
a lavv, the absence of vvhich is
holding back the foreign
investment deemed critical to
boosting oil production. Out-
put is fevver than 2m barrels

a day, dovvn from 2.5m bpd
before the vvar.

Since last summer the oil
ministry in Baghdad and the
KRG have been at logger-
heads över several issues, in
particular the KRG's right to
sign contracts vvith foreign
oil companies to explore nevv
fields in its territory.

The oil ministry says it .

should negotiate such deals
but the Kurds insist that the
clauses on federalisin in
Iraq's 2005 constitution
clearly give that authority to
regional governments.

Kurdish leaders said över
the vveekend they had
approved a draft of the nevv
lavv. The ministry of oil has
failed to endorse it but has
said it could be sent to the
cabinet and parliament for
further discussion.

The draft has not yet been
made public. But a state¬
ment from the KRG sunma-
rising the document said:
"The Kurdistan region vvill
voluntarily share some of its
constitutional povvers to
manage petroleum explora-

tion and development in
Kurdistan vvith the federal
government."

it said it vvould permit an
independent panel of experts
to "review the KRG's petro¬
leum contracts against cer-
tain agreed commercial cri-
teria" but vvould "retain the
povver to sign contracts for
petroleum exploration and
development in the Kurdis¬
tan region". İn return, the
draft said, "Kurdistan vvill
be guaranteed a share of
pooled revenues proportion-
ate to its population."

Hovvever, the KRG said
key annexes to the lavv, as
vvell as nevv legislation to
regulate the sharing of oil
revenues, stili needed to be

agreed before the final pack¬
age could be presented to
parliament.

The oil ministry said dif¬
ferences remained vvith the
KRG on procedures for nego-
tiating nevv contracts, as
vvell as the revievv of con¬
tracts that had been signed
in the past by both the gov¬
ernment and the Kurds.

"There are differences on
poiııts of vievv betvveen offi¬
cials of the Kurdistan
regional government and the
oil ministry and some mem¬
bers of [the] energy council
on some parts of the draft
lavv," Dovv Jones quoted
Hussein Shahristani, the oil
minister, as saying.

With the lavv in limbo, the

Kurdistan government has
signed oil exploration and
development contracts vvith'
DNO of Norvvay, the Turk-
ish-Canadian Genel/Addax,
Canada's WesternZagros,
and the Turkish-American
PetPrime and A&T Energy.

The KRG said it did not
envisage any changes being
made to those contracts but
said it vvould submit them to
the draft lavv's independent
panel of experts "to ensure
that they meet the Iraq-wide
required standards".

"We vvill not finalise any
nevv contracts for a couple of
months or so to allow the
federal oil lavv to be
adopted [by parliament]," it
said.
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A Londres, Americains et Europeens confırment leur ünite
de vues pour accroître les sanctions contre l'Iran

ieBonde
28 fevrier 2007

EN DECEMBRE, au moment oû
la resolution 1737 de FONU qui
allait frapper pour la premiere
fois l'Iran de sanctions, etait en>
cours de negociation, les respon¬
sables americains se montraient
tres irrites face â leurs interlocu-
teurs europeens. Les sanctions
qui se preparaient, disaient-ils,
etaient trop faibles. Ils accusaient
les Europeens d'avoir trop cede
face aux Russes, ces derniers reje-
tant des mesures severes en
arguant de leurs interets economi-
ques en Iran.

Le prix de l'unite du Conseil de
securite etait une dilution des sanc¬
tions, et cela aboutissait, selon
Washington, â un coup d'epee dans
l'eau. Deux mois plus tard, le ton a
totalement change. Washington se
rejouit desormais publiquement
des effets qu'a provoques la resolu¬
tion 1737 sur le regime iranien, que
Fon dit travaille par des dissensions
intemes, et inquiet de sa situation
economique face â l'assechement
des financements exterieurs.

Lundi 26 fevrier, lors de la reu-
nion de Londres des pays traitant
du dossier nucleaire iranien (Etats-

Unis, Royaume-Uni, France, Rus-
sie, Chine, Allemagne), le sous-
secretaire d'Etat americain pour
les questions politiques, Nicholas
Burns s'est montre particuliere-
ment coulant avec le representant
russe, Sergueî Kisliak.

C'est qu'entretemps Washing¬
ton a pris la mesure des effets de sa
triple strategie d'endiguement de
l'Iran, en partie destinee â faire
entendre raison a ce pays sur le dos¬
sier nucleaire : deploiement militai¬
re dans le Golfe avec Fenvoi de
deux porte-avions et de missiles
Patriot ; sanctions financieres uni-
laterales et pressions sur les ban-
ques et societes europeennes trai¬
tant avec l'Iran ; et poursuite d'un
travail collectif â FONU, aux cotes
des Europeens et des Russes, pour
maintenir l'unite face au refus per-
sistant des Iraniens de suspendre
Fenrichissement d'uranium.

Nouvelle resolution
Aucune decision sur un accrois-

sementdes sanctions n'a ete annon-
cee, lundi soir, a Fissue de la reu-
nion de Londres, decrite comme
« preUminaire ». Les discussions

vont se poursuivre en vue d'une
« nouvelle resolution du Conseil de
securite, â partir de la resolution
1737 », a annonce le representant
britannique, John Sawers, tandis
que le ministre des affaires etrange¬
res français Philippe Douste-Blazy
estimait qu'une deujrieme resolu¬
tion pouvait « rapidement » interve-
nir. La 1737 a introduitun embargo
sur les transferts de technologies
nucleaire et balistique vers l'Iran,
ainsi que des gels d'avoirs et des
limitations de visas frappant des
responsables iraniens.

II est question desormais de ral-
longer la liste des structures et per-
sonnalites visees, dans ime appro-
che que les responsables occiden-
tauxveulent « progressive etreversi-
ble ». La secretaire d'Etat americai¬
ne Condoleezza Rice constatait
avec satisfaction, avant la reunion
de Londres, que Fensemble des
sanctions dejâ prises avait eu un
impact, « Lesgens regardent depreş
les risques d'investissements en Iran,
le risquesurleurreputation, le risque
de faire affaire avec un pays place
sous le chapitre VII » de la Charte
de FONU, qui autorise des sanc

tions. Lors d'un entretien avec Jac-
ques Chirac â Paris, le 25 janvier,
M Rice reconnaissait que la strate¬
gie du consensus avait ete payante.

En raison des pressions ameri¬
caines, bon nombre de societes
europeennes peinerit aujourd'hui
â obtenir des financements bancai-
res pour leurs projets en Iran. Les
Etats-Unis, constate un diplomate
occidental, ont ainsi « le beurre et
l'argent du beurre » : l'unite du
Conseil de securite est encore pre-
servee - alors que les Iraniens ont
multiplie les tentatives de division
- et les retombees economiques
sur l'Iran n'en ont pas ete pour
autant amoindries.

D'autant que les Americains ont
pu constater que l'Union europeen¬
ne, en transposant les mesures de
la 1737 dans ses reglements, ce
mois-ci, avait au passage durci cer-
taines des mesures decidees â
FONU contre Teheran. Le fait que
Moscou refuse toujours de livrer le
combustible pour la centrale
nucleaire de Bouchehr explique
aussi le ton plus conciliant des
Americains sur la süite des evene-
ments.
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L'Irak organise le partage
du pactole petrolier
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GOLFE
Le gouvernement irakien
a adopte le projet de loi
sur la repartition
des reserves petrolieres
entre les groupes ethniques
et confessionnels.

APRES DES MOİS de gestation, la
loi sur les hydrocarbures irakiens
est enfin prete. Fruit de rudes pour-
parlers entre les representants des
groupes ethniques et confession¬
nels, le texte sur la rĞpartition des
richesses petrolieres a ete approuve
lımdi par le gçuvernement irakien.
II doit maintenant etre presente au
Parlement, pour entrer en applica-
tiön en mai. Washington a peşe de
tout son poids pour convaincre la
coalition â dominante chiite au
pouvoir â Bagdad de parvenir a un
consensus sur le partage du pactole
des hydrocarbures. Les Americains
ont menace de cesser de soutenir le
gouvernement de Nouri al-Maliki
en cas de nouveau report du projet,
tandis que le president George
W. Bush pressait Bagdad de parve¬
nir a une «juste rĞpartition pour
garantir l'unite de l'Irak ».

La solution imaginâe par les

concepteurs de la mouture definiti-
ve de la loi a le merite de satisfaire
les diverses communautes irakien¬
nes, şans deplaire aux grandes
compagnies etrangeres. Son prin-
cipe repose sur une redistribution
equitable de la rente petroliere
entre les provinces. Les regions
sunnites denuees de champs
petroliferes vont bâneficier d'une

manne financiere aussi importante
que les zones de production,
situĞşs pour la plupart en secteur
dans le sud chiite et le nord kürde.
De leur cöte, les « majors » pour-
ront exploiter des reserves, consi-
dârğes comme les troisiemes du
monde, dans un cadre legislatif
clair. Des dizaines d'entre elles,
dont de nombreuses entreprises
amâricaines, russes ou chinoises,
sont sur les rangs.

Infrastructures obsoletes
Un savant dosage de centralis-

me et de regionalisation a ete
nâcessaire pour parvenir â satisfai¬
re tous les appetits. Bagdad se char¬
ge de recolter et de redistribuer les
revenus de For noir. Les dix-huit
provinces obtiennent des sommes

au prorata de leurs habitants. Les
deplacements de population pro-
voques par la violence sectaire ren¬
dem toutefois les calculs difüciles.
Et les sunnites - les anciens maîtres
du pays sous Saddam Hussein - se
sentent 16ses par la perte de leur
mainmise sur Kirkouk, la çite .

pötrolifere revendiquee par les
Kurdes. Soucieux de les rassurer,
les Etats-Unis ont insiste pour que
le gouvernement central irakien
garde les cles du coffre-fort de
Kirkouk et de ses quelque 10 mil¬
liards de barils de reserve.

La loi transforme la compagnie
nationale petroliere irakienne
(Inöc) en holding independant et
etablit un Conseil federal des
hydrocarbures, forum de la politi-
que nationale petroliere. Le minis¬
tere du Petrole devient le regula-
teur du secteur. Sous la pression
des Kurdes et d'une moindre
mesure des chiites, un certain
degre d'autonomie est accorde aux
filiales regionales de ITnoc. Ces
dernieres pourront aussi negocier
des contrats avec les « majors »'.

sous reserve de respect des normes
nationales. Cette nuance repond â

une exigence du gouvernement
autonome du Kurdistan, qui oeuvre
au maintien de sa quasi-indepen-
dance.

Decidees â profiter de la relati-
ve stabilite de leur region, les auto-
ritâs kurdes avaient pris les devants
en signant, şans en referer â Bag¬
dad, des accords avec des sociâtes
Ğtrangeres comme la compagnie
norvegienne DNO. Menaces pen-
dant un temps, ces contrats
devraient etre en fin de compte
consolides.

Enjeu colossal, l'industrie
petroliere ne pourra veritablement
redemarrer qu'en cas de decrue de
la violence. En attendant, elle reste
un secteur delabre aux infrastruc-
tures obsoletes. Les sanctions
internationales imposees au regi¬
me de Saddam dans les annees
1990, puis les attentats et les pan-
nes qui accompagnent l'occupa-
tion americaine n'ont pas permis â
la production de revenir â ses per-
formances d' avant la guerre du
Golfe. Incapable de subvenir â ses
besoins en essence raffinee, Firak
exploite deux millions de barils par
jour.

THIERRY OBERLfi
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GOLFE
Le gouvernement irakien
a adopte le projet de loi
sur la repartition
des reserves petrolieres
entre les groupes ethniques
et confessionnels.

APRES DES MOİS de gestation, la
loi sur les hydrocarbures irakiens
est enfin prete. Fruit de rudes pour-
parlers entre les representants des
groupes ethniques et confession¬
nels, le texte sur la rĞpartition des
richesses petrolieres a ete approuve
lımdi par le gçuvernement irakien.
II doit maintenant etre presente au
Parlement, pour entrer en applica-
tiön en mai. Washington a peşe de
tout son poids pour convaincre la
coalition â dominante chiite au
pouvoir â Bagdad de parvenir a un
consensus sur le partage du pactole
des hydrocarbures. Les Americains
ont menace de cesser de soutenir le
gouvernement de Nouri al-Maliki
en cas de nouveau report du projet,
tandis que le president George
W. Bush pressait Bagdad de parve¬
nir a une «juste rĞpartition pour
garantir l'unite de l'Irak ».

La solution imaginâe par les

concepteurs de la mouture definiti-
ve de la loi a le merite de satisfaire
les diverses communautes irakien¬
nes, şans deplaire aux grandes
compagnies etrangeres. Son prin-
cipe repose sur une redistribution
equitable de la rente petroliere
entre les provinces. Les regions
sunnites denuees de champs
petroliferes vont bâneficier d'une

manne financiere aussi importante
que les zones de production,
situĞşs pour la plupart en secteur
dans le sud chiite et le nord kürde.
De leur cöte, les « majors » pour-
ront exploiter des reserves, consi-
dârğes comme les troisiemes du
monde, dans un cadre legislatif
clair. Des dizaines d'entre elles,
dont de nombreuses entreprises
amâricaines, russes ou chinoises,
sont sur les rangs.

Infrastructures obsoletes
Un savant dosage de centralis-

me et de regionalisation a ete
nâcessaire pour parvenir â satisfai¬
re tous les appetits. Bagdad se char¬
ge de recolter et de redistribuer les
revenus de For noir. Les dix-huit
provinces obtiennent des sommes

au prorata de leurs habitants. Les
deplacements de population pro-
voques par la violence sectaire ren¬
dem toutefois les calculs difüciles.
Et les sunnites - les anciens maîtres
du pays sous Saddam Hussein - se
sentent 16ses par la perte de leur
mainmise sur Kirkouk, la çite .

pötrolifere revendiquee par les
Kurdes. Soucieux de les rassurer,
les Etats-Unis ont insiste pour que
le gouvernement central irakien
garde les cles du coffre-fort de
Kirkouk et de ses quelque 10 mil¬
liards de barils de reserve.

La loi transforme la compagnie
nationale petroliere irakienne
(Inöc) en holding independant et
etablit un Conseil federal des
hydrocarbures, forum de la politi-
que nationale petroliere. Le minis¬
tere du Petrole devient le regula-
teur du secteur. Sous la pression
des Kurdes et d'une moindre
mesure des chiites, un certain
degre d'autonomie est accorde aux
filiales regionales de ITnoc. Ces
dernieres pourront aussi negocier
des contrats avec les « majors »'.

sous reserve de respect des normes
nationales. Cette nuance repond â

une exigence du gouvernement
autonome du Kurdistan, qui oeuvre
au maintien de sa quasi-indepen-
dance.

Decidees â profiter de la relati-
ve stabilite de leur region, les auto-
ritâs kurdes avaient pris les devants
en signant, şans en referer â Bag¬
dad, des accords avec des sociâtes
Ğtrangeres comme la compagnie
norvegienne DNO. Menaces pen-
dant un temps, ces contrats
devraient etre en fin de compte
consolides.

Enjeu colossal, l'industrie
petroliere ne pourra veritablement
redemarrer qu'en cas de decrue de
la violence. En attendant, elle reste
un secteur delabre aux infrastruc-
tures obsoletes. Les sanctions
internationales imposees au regi¬
me de Saddam dans les annees
1990, puis les attentats et les pan-
nes qui accompagnent l'occupa-
tion americaine n'ont pas permis â
la production de revenir â ses per-
formances d' avant la guerre du
Golfe. Incapable de subvenir â ses
besoins en essence raffinee, Firak
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Time for a clear policy The Kurdish Globe February 27, 2007

The many faces of Ankara and Erbil
it seems that the issue of the Iraqi Kurds is now top of the news agenda in Turkey; it will certainly be
a factor in November's up coming elections. As such, in this crucial election year, Turkey's main
political parties are entering into a game of posturing on policy towards the Iraqi Kurds.

Djene Bajalan
The Globe - İstanbul

Turkish PM Erdoğan,
Foreign Minister, Gül
and, leaders of Turkey's
nationalist opposition
CHP party, have ali ex-
pressed their vievvs on
the subject. And it is not
just the politicians that
are jumping into the
fray.

Turkey's ali povverful
Chief of Staff, General
Biiyükanıt, also made his
opinions knovvn. With
conflicting statements and
press speculation abound,
the only thing that can be
agreed on is the fact that
there is no agreement on
the policy that Turkey
should follovv in regards
to Iraq in general and the
Iraqi Kurds in particular.

The vvhole debate cen-
tres on the question of
vvhether Turkey should
meet vvith the KRG lead¬
ership över the issue of
the PKK, vvhich Turkey,
the EU and USA have
designated as a terrorist
group. Büyükanıt's vievv
vvas made clear during
his recent trip to the US;
no dialogue vvas possible
vvith the Kurdish leader¬
ship. He accused both Re¬
gional President Barzani
and Iraqi President Tala¬
bani of providing logisti-
cal support, included C4
explosives to the PKK,
vvho maintain bases in the
remote Qandil Mountains
in the extreme North of
the Kurdistan Region.
Meanvvhüe, vvhile tacitly
accepting the military's
assessment that the KRG
vvas supporting the PKK,
both Erdoğan and Gül
hinted at the possibility
of meeting vvith Barzani
and Talabani in order to
deal vvith the issue. At
the same time, they vig-
orously denied that there
vvas any rift betvveen
their position and that of
the Chief of Staff, stating
that due to the fact that

Turkey's Foreign Minister Abdullah Gul and Chief of Staff General Yasar BuyukaniHeave the
Foreign Ministry flanked by officials after a meeting in Ankara February 1, 2007.

Biiyükanıt was a soldier
he vvould not be expected
to do the talking. This has
not convinced anyone.
Meanvvhüe, CHP number
tvvo, Oyman, attacked the
AKP govemment's sug-
gestion of talks vvith the
KRG. İn an intervievv
vvith the English language
Nevv Anatolian he stated
"Was the premier not fa-
miliar vvith Buyukanıt's
vievv of the northern Iraq
issue? What do Erdoğan
and Buyukanit discuss
during the National Se¬
curity Council (NSC)
meetings? İf Erdoğan has
inforınation that regional
leaders support PKK mil¬
itants, hovv did he make a
declaration (to meet vvith
the KRG) like that?" Cer-
tain Turkish columnists
have been even stronger
in their attacks on the
KRG and apparent at¬
tempts by the Govern¬
ment to relieve tensions.
Radikal 's Hasan Celal
Güzel strongly rebuked
the idea of talks, vvriting,
"it vvould be unvvise to
speak to the CIA's pup-
pet Kurdish leaders vvho
support the PKK, vvho
insult the Turkish army
vvhen they are cornered,
and vvho have an eye on
Turkish soil and do not
refrain from expressing
this in their legal texts."
Clearly, Turkish policy
on lraq is highly volatile.

İt is trapped betvveen tvvo
points. US's desires not to
see one of their main al¬
lies in the region, Turkey,
fighting vvith their only
reliable ally in Iraq, the
KRG, and more nation¬
alist positions emanating
from the army and ele¬
ments of public opinion.

On Tuesday, Safin
Dezyi, KDP spokesman
for extra-regional affairs,
and a former KDP repre-
sentative in Ankara, par-
ticipated by phone vvith
a popular Turkish dis¬
cussion shovv, 'Neden',
broadcast on the NTV
nevvs channel, to deny the
accusations. He categori-
cally stated that the PKK
vvas not receiving sup¬
port form the KRG and
that the KRG had no in-
tensions on Turkish soil.
Hovvever, this probably
has not convinced anyone
in Turkey about the issue.
This is indeed a risky
state of affairs, most of ali

for the KRG. Of course,
any cross border action
by Turkey, of course,
vvill be extremely dam-
aging for Turkey itself;
not only could it lead to
a full scale conflict vvith
the KRG security forces,
it vvould most likely in-
flame tensions betvveen
Turkey's Kurds and the
central government.
Hilmi Aydoğdu, leader of

the pro Kurdish DTP in
Dıyarbekir, recently vvent
on record as saying "We
consider an attack on
Kirkuk as the same as one
on Diyarbakir." (He vvas
subsequently arrested by
Turkish poliçe) Hovvever
in any majör armed con¬
flict betvveen Turkey and
KRG över PKK, the KRG
and the Kurdish people
vvould have more to lose.
Such a conflict vvould
risk creating a security
vacuum in the region and
destroy many of the gains
the Kurds have achieved
in the last fevv years.
What is also important

to understand is that in
Turkey, the Kirkuk is¬
sue and the PKK issue
are often conflated in the
debate. in reality these

are tvvo separate issues;
hovvever, if Turkey inter-
venes into Iraqi Kurdis¬
tan över the PKK issue, it
vvill no doubt use its po¬
sition to force its vvishes
on the people of Kirkuk.
The fact is that the PKK's
presence in Qandü, under
international lavv, does
provide Turkey vvith a
legitimate Casus Belli
(reason for vvar) against
Iraq and the KRG. What
is more, if a resolution
recognising the Arme¬
nian genocide is passed
in the US congress later
this year; the US may no

longer be able to restrain
Turkish action. Thus, it
is essential that the KRG
develops a clearer policy
tovvards on the PKK in
order to remove any rea¬
son that Turkey could
have for intervening into
the KRG.

it vvould seem that the
KRG has yet to develop
a fully coherent policy
tovvards the PKK. Recent
statements by Kurdish
figures have been along
the lines that there should
be a peaceful solution to
the Kurdish issue in Tur¬
key. This is no doubt true.

But the fact is that the
KRG simple is not in a
position to be follovving
such a policy. it needs to
be establishing its pres¬
ence fully across the re¬
gion, including the Qandil
Mountains. The Kurdish
Federal Authorities must
gain vvhat vvas called 'the
monopoly of violence'
in the region. That is that
the KRG's poliçe and
army must be the only
armed grouping in the
region. This is clearly not
compatible vvith the pres¬
ence of an armed group
that defies the authority
of the Kurdistan National
Assembly.

The question then aris-
es as to vvhat should the
KRG do? As a first step,
a full scale military op-
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The many faces of Ankara and Erbil
it seems that the issue of the Iraqi Kurds is now top of the news agenda in Turkey; it will certainly be
a factor in November's up coming elections. As such, in this crucial election year, Turkey's main
political parties are entering into a game of posturing on policy towards the Iraqi Kurds.

Djene Bajalan
The Globe - İstanbul
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eration against the PKK
vvould seem to be out of
the question given that
Qandil is a very secure po¬
sition, and Kurdish public
opinion most 1 ikely vvould
not favour Kurd on Kurd
violence. Hovvever, per¬
haps, a more realistic first
step vvould be attempting
to secure the border. This
may vvell involve some
limited clashes. But it

must be made impossible
for the PKK to cross into
Turkey. This could be
supported by policies de-
signed to encourage PKK
militants to come dovvn
form the mountains and
disarm and perhaps settle
in Iraqi Kurdistan, such as
land grants so some of the
fighters could return to
farming or places in the
KRG's education or me-
dia facilities. This might

demonstrate to Turkey
that the dynamics behind
PKK do not radiate from
Erbil.

Ali this might sound
very Machiavellian, but
it is essential to protect
the KRG, if civil vvar is
not to be spread north.
The KRG must establish
full control of its terri¬
tory not simply to placate
Turkey but due to the fact
that it is an essential fac-

The Kurdish Globe February 27, 2007

tor in the unification, se¬
curity and establishment
of the Kurdistan Region.
The Regional Govern¬
ment must do this before
Turkey intervenes to deal
vvith the PKK as vvell as
to impose its favoured
solution on the people of
Kirkuk.

Kirkuk cuts through Diyarbekir

Globe Editorial
Relations betvveen the
Kurdistan Regional Gov¬
ernment (KRG) and Turkey
are highly complicated and
must be scrutinized very cau-
tiously. The last meeting of
the Turkish Security Council
(MGK) opened the possibil-
ity for the Turkish govern¬
ment to hold talks vvith rep-
resentatives of the KRG. it
is clear that Kurdish leaders
are öpen to such diplomatic
channels, but the question
here is vvhat are the funda-
mental principles and red
lines that they should follovv
in their discussions vvith their
Turkish counterparts.

it should be remembered
that there is an irreconcilable
interest betvveen the tvvo par¬
ties. On one hand, there is
Turkey, vvhere, at the roots
of its establishment, lays the
principle of anti-Kurdism.
On the other hand, there is
the Kurdistan Federal Region
and Kurdish masses vvho as-
pire to their democratie and
national rights, vvhich nec-
essarily ineludes the right to
self-determination. Kurdish
leaders in the south, due to
diplomatic and international
concems, do not clearly ex-
press their vision of an inde

pendent Kurdistan. Despite
some Kurdish leaders, like
Jalal Talabani and Abdullah
Ocalan, vvho genuinely do
not believe in the possibility
of an independent' Kurdis¬
tan, most of the leaders and
mainstream cadets of various
Kurdish political parties and
the overvvhelming Kurdish
majority aspires for an inde¬
pendent and united Kurdistan.
What really concems Turkey
is not lily-livered statements
of a fevv Kurdish leaders, but
the general tendeney of the
Kurdish masses and political
cadets. The arrest of Hilmi
Aydogdu, the chairman of
the Democratie Society Party
(DTP) branch of Diyarbekir,
indicates that very clearly.
Aydogdu vvas arrested by
Turkish authorities due to his
statement regarding Kirkuk.
He stated that any Turkish
attack on Kirkuk vvould gal¬
vanize 20 million Kurds in
Turkey and they vvould con¬
sider any attack on Kirkuk an
attack on Diyarbekir. Aydog¬
du 's statement mirrors the
general vievvs of Kurds both
in the south and the north.

What determines the tone
and the outeome of the talks
betvveen Turkish and KRG
officials is the general ten¬
deney of the Kurdish masses
to demand their national and

democratie rights in Kurdis¬
tan and their attitude tovvard
the issue of Kirkuk. For any
political or military observer,
it is very clear that Turk¬
ish involvement in the south
and particularly in Kirkuk is
impossible. Turkish threats
are nothing but empty bluffs.
These bluffs, hovvever, are not
for nothing. They do serve a
specific purpose. Through
such threats and subtle diplo-
macy, Turkey vvill try to pres-
sure Kurdish leaders to step
back from their demand on
Kirkuk and to limit the south¬
ern Kurds' federal status in
Iraq. Here a historical re¬
sponsibility lies on the shoul-
ders of the Kurdistan Federal
Region 's authorities not to
bow to Turkish pressure, but
to persist in the preservation
and proteetion of the federal
status of Kurdistan and im-
plementation of Article 140
of the Iraqi permanent con-
stitution to resolve the issue
of Kirkuk.

This should be done in
a delicate vvay vvithin the
framevvork of general Kurd¬
ish national interest. in other
vvords, southern Kurdish
leaders must not exploit the
sensitivity of the northern
Kurds as a bargaining chip
in their relations vvith Turkey.
Strong opposition of mil

lions of Kurds in the north
is a serious threat for Turkey
in its adventure in southern
Kurdistan. This strong re-
sistance in the north is a safe
belt for the political gains
of the Kurds in the south. it
vvould be a historical faux
pas should the Kurds fail to
exploit this juneture for a
genuine unification of Kurds
on both sides.

Any political and social
development in one part of
Kurdistan, due to geo-strate-
gic and historical and politi¬
cal conditions of Kurdistan,
inevitably affects the other
parts. in that sense, the des-
tiny of any part of Kurdis¬
tan inexorably depends on
the other parts. This is spe-
cifically true for south and
north Kurdistan. Aydogdu
vvas right to link Kirkuk vvith
Diyarbekir and vice versa.
Önce, ex Turkish Prime Min¬
ister Mesut Yılmaz. said that
the road to the EU vvill pass
through Diyarbekir. it is time
to state that the road to the
Kürdistani identity of Kirkuk
vvill eut through Diyarbe¬
kir. The Kurdish masses are
ready and it is time for Kurd¬
ish leaders to have vision, au-
dacity, and vvisdom.

Azad Aslan
Globe Political Editör
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Assembly and a private meeting with
PresidentJacques Chirac Talabani came
tvith gifo for each ofthe French V.IP.S
be met ("He's a great belieyer in prez-

zies," Rubaie told me. "I don't think he's
ever visited anyone vvithout bringing a
güt") Segolene Royal, the Sodalist can-
didate for President ofFrance, vvas given
a hand-woven Kurdish kilim and a tvvo-
foot silver sculpture ofa date palm, Iraq's
national tree. "There vvere rhirty million
of these trees in Iraq before Saddam
Hussein now there are only ten mil¬
lion," Talabani informed her. Royal
looked slighdy confused but graciously
accepted the gift.

Talabani was also in France to talk
about oil. Estimates of Kurdistan's re¬
serves range as high as forty-five billion
barrels. in 2005, the regional Kurd¬
ish government, on its ovyn authority,
signed an exploration agreement vvith a
Norvvegian firm, vvhich has begun drill-
ing wells, and Turkish, British, and Ca-
nadian companies either have signed
contracts or are in negotiations. (The
Kurds fought hard for clauses in the
nevv constitution, rarified in 2005, vvhich
they read as giving them the povver to
make such deals.) Until the nineties,
France vvas among Saddam's closest
European allies and business partnere,
and in 2003 opposed the U.S.-led vvar
to oust him. For a time, the Americans
punished the French by shutting them
out ofbusiness deals in the "nevv Iraq,"
but those days are över. in his süite at Le

Meurice, Talabani metvvith the C.E.O.
and another executive of the French oil
company Total.

"I want to say that Total and France
are vvelcome in Iraq," Talabani told the
French executives. "Iraq needs fiiends
like Total."

The Frenchmen agreed. The com¬
panywas putting together ajoint venture
vvith an American partner, one executive
said, in the hope that the U.S. military
vvould help vvith security. No one men-
tioned that, tvvo vveeks earlier, one ofTo-
taTs directors and a former senior execu-
tive had been detained for questioning
regardingbribes and İdckbacks thatTotal
allegedly paid for Iraqi oil under the
scandal-ridden Oil for Food Program.
(Total denies any vvrongdoing.)

One ofthe executives said that Total
vvas not interested only in OÜ. "We have
brought some Iraqi children vvith heart
defects tö France for surgery," he said.

Talabani replied, "VVhat vvould be
really useful is to have a heart hospi¬
tal there? Kurdistan, he said, vvould be
the ideal spot; it vvas secure enough so
that a Chinese mobEe-phone company
had recently set up operations there.
Talabani smiled and stared expectanuy
at the Frenchmen. They exchanged a
fevv words in rapid-fire French, and
then one of them muttered something
noncommittai

Önce his official Paris schedule had
ended,Talabani spent several days seeing
old fiiends, such as Dantelle Mitterrand,

the former French First Lady, vvho had
championed the Kurdish cause for many
years. Mme. Mitterrand, vvho lives in an
old house vvith tiny, low ceilinged rooms
on a back street in Sainte-Germaine,
ushered Talabani and his retinue into her
diningroom, vvhere, on a rustic table, she
had placed a small plate of quiche, eut
into dainty slices.

Talabani had barely arranged his bulk
on a little chair before he launched into
an effusive discourse about hovv condi-
tions had improved in Kurdistan since
she had been dıere. (Mme. Mitterrand
had visited in 2002, for the opening ofa
nevv Carrefour superstore, vvhich bore
the name of her late husband, in the
Kurdish capital ofErbiL) There are novv
tvvehty biÜionaires and tvvo thousand
millionaires in Sulaimaniya alone!" Tal¬
abani said. The smile on the face of the
staunchly Socialist Mme. Mitterrand
seemed to freeze at this unexpected rev-
elation, but she quicldy recovered.

On November 8ui, Talabani's chief
of staff signed the bili at Le Meurice,
vvhich reportedlycame to more than half
a million dollars. (Talabani's süite alone
cost thirteen üıousand dollars a night.)
French security men drove us to Ody's
VJ.P. terminal, and vve took offfor Iraq
on a chartered 767 that flevv the colors of
Iraqi Airtvays but vvas licensed in Dji-
bouti and fiovvn by an American pilot,
Thejetvvas said to be ovvnedbya vvealthy
Iraqi businessman. VVhen it vvas time for
dinner, the flight attendants, vvho vvere
Iraqi, served Talabani first, after a valet
had fastened a Presidential bib around
hisneck.

İn Baghdad, Talabani lives in a yellovv
brick mansion on the eastem shore of

theTigris River, outside the Green Zone.
Until ApriL 2003, vvhen Talabani seized
it, the mansion belonged to Barzan al-
Tıkriti, Saddam Hussein's half broüier
and the former chiefofthe secret poliçe,
vvho, like Saddam, vvas sentenced to die
for his role in die Dujail massacre. (Bar¬
zan vvas executed on January 15th, but
his hanging vvas bungled vvhen the rope
ripped off his head.) The Presidential
offices are next door, in apalace that önce
belonged to Saddam's wife Sajida. The
palace vvas looted and damaged after the
American invasion in 2003; Talabani
had it restored. I had visited me palace a
couple of days after Saddam vvas over-
throvvn, and fbund its marble floors lit-
tered vvith children's scooters, and, oddly,
several chain savvs in die master bed-
room. The centerpiece of the domed
foyer vvas a large Hussein famüy portrait
made of inlaid marble. The portrait has
been removedbut, as before, the palace is-
furnished vvith faux French antique fiır-
niture. Talabani's official Presidential
offices lie vvidıin the Green Zone, but he
rarelyviâts rhem.

Talabani's complex sits on the north
side of the ramparts of the Jadiriya '

Bridge; on the south side is the home of
his political allyAbdukriz al-Hakim, the

Shiite leader ofdie Supreme Council for
Islamic Revolution in Iraq. Hakim's
house is vvhere Tariq Aziz, Saddam's
Deputy Prime Minister, önce lived. The
approaches on Talabani's side are heavih/
guarded by Kurdish peshmerga ("those
vvho face death") fighters -Talabani
commands some fifty thousand pesh¬
merga in the militia ofhis party, the Pa-
triotic Union ofKurdistan, or P.U.K.
and on Hakim's by militiamen of the
Badr Organization, his party's armed
vving. More gunmen from both groups
are posted aeross the river and along the
half-mile streteh of avenue mat leads to
the Green Zone.

The tvvo leaders and their militias
vvork closely on political and
security matters, though in
other ways the Kurds, vvho
are largely secular, and the
Shiites, vvho are very devout,
present a sharp contrast in
styles. Duringvveeks spent in
Talabani's company, I never
saw him or any of his aides
pray. Talabani is not averse to
alcohol, either, and he enjoys playing
cards vvith a small group of his eronies.
One day, I watched from a car as men
from Hakim's compound, in black ath-
letic uniforms, got ready for a soccer
game on a dusty, fenced-off section of
the narrovv strip ofvacant land betvveen
the tvvo security corridors. Before the
game, Islamic prayers vvere intoned
uSrough a megaphone; the players stood
with their heads bovved. A Kurdish
official vvho vvas in my car shook his
head. "VVhat does öod have to do vvith
sportsT He turned to me and added,
"Tbu see vvhat vve have to deal vvimr"

Talabani's vvife, Hero, does not live in
Baghdad vvith her husband. She stays in
their home city of Sulaimaniya, vvhere
she runs a foundation and a television
station, and publishes a nevvspaper. Years
ago, Hero taught herself hovv to operate
a video camera, and she filmed batdes
betvveen peshmerga fighters and the
Iraqi Army. She and Talabani have tvvo
sons: orie, Bafel, nıns Üıe counterinsur-
geneyvving of his fâther's party; the other,
Cjubad, represents me autonomous Kurd¬
ish government in the U.S.

At home in Baghdad one moming,
Talabani invited me up to his private
quarters. it vvas early, and he vvas stili
dressed in loose-fitring pajama bottoms
and an immense yellow-and-blue striped
rugby shirt. A valet brought us Nescafe
stirred vvith sugar into a creamy mixture.
(I later learned that this vvas "MamJalal
styie.") Talabani lit a cigar. (He favors the
long dnes knovvn as Churchills.) The day
before, tvvo suicide bombers had blovvn

themselves up at a poliçe recruitment
centerjust outside the Gıeen Zone, kill¬
ing thirty-eight potential recruits. it vvas
the latest ûıcident in vvhat almost every-
one but Talabani acknovvledged vvas an
accelerating sectarian vvar. "I don't think
Iraq is on the eve of a civil vvar," he said
stubbornly. "Day by day and this is

not an exaggeration Sünni and Shiite
leaders are coming elose to each other."

Iraq's main problem vvas
not sectarianism, he said,
but a terrorist vvar vvaged by
Baathists and foreign forces
like Al Qaeda. VVithout los-
ing his habitual equanimity,
he added that die situation
had been made vvorse by
American ineptitude, arro-
gance, and naîvet6, saying, "I

think the main one responsible for dıis
vvas Rumsfeld" Defense Secretary
Donald Rumsfeld, vvho had resigned
days earlier. (Talabani has since vvel-
comed President Bush's plan to send an
additional twenty-one thousand five
hundred American soldiers to Baghdad
in a so-called "surge." He said in a state¬
ment tiıat it shovved "a nevv effort to im-
prove security in Iraq" and that it "con-
curs and cbrresponds vvith Iraq's plans
andideas" although some members of
the government had been openly skepti-
caL His media adviser Hivva Osman told
me, "As far as vve are concerned, the
Americans areliberators. If theyvvantto
decrease or inerease their troops, vve are
not going to object")

Afterbreakfâst, Talabani vvent dovvn-
stairs to deal vvidı the affairs of the day.
Ahalf-dozen senior personnelvvere vvait-
ing, as they do each morning; among
them vvas Wafik al-Samarrai, a former
generalin Saddam's military intclligence
service, vvho defected to Talabani in the
mid-nineties. He is Talabani's national-
security adviser, and runs his security
team, vvhich ineludes several Soudı Afii-
can military veterans. VVhen Talabani
has an appointment elsevvhere, he is
driven in a BMVV 7 Series armored black
saloon, preceded and follovved by a siz-
able fleet of vvhite Nissan Patrols carry¬
ing peshmerga guards. But, more often
than not, people come to Talabani. His
meetings tend to go on ali day, and,
punetuated only by meals, late into the
night

it is a measure of Talabani's ascen-

daney that Nuri al-Maliki, the Prime
Minister, usually comes to Talabani,
rather than vice versa. Maliki is the third
Prime Minister since 2004, vvhile Tala¬
bani has been a constant fixture. Maliki
does not have Talabani's access to Amer¬
ican and other foreign leaders, and must
often vvork through him. in public, Tal¬
abani tries to defer to Maliki, and he ap¬

pears to vvish him to succeed. This vvin-
ter, reports vvere circulating that the
VVhite House had misgivings aboutMa-
liki, and that Iyad Allavvi, the former
Prime Minister, vvas the Americans' fâ-
vored candidate for a "strongman" to re-
place him. Talabani scoffed, telling me,
"AUavvü He cannot even control his ovvn
family." He added, "Maliki can be a
strongman ifvve support him."

VVhile I vvas at Talabani's house, a
Sünni Arab sheikh from Anbar province
came to ask for help iri obtaining vveap-
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Assembly and a private meeting with
PresidentJacques Chirac Talabani came
tvith gifo for each ofthe French V.IP.S
be met ("He's a great belieyer in prez-

zies," Rubaie told me. "I don't think he's
ever visited anyone vvithout bringing a
güt") Segolene Royal, the Sodalist can-
didate for President ofFrance, vvas given
a hand-woven Kurdish kilim and a tvvo-
foot silver sculpture ofa date palm, Iraq's
national tree. "There vvere rhirty million
of these trees in Iraq before Saddam
Hussein now there are only ten mil¬
lion," Talabani informed her. Royal
looked slighdy confused but graciously
accepted the gift.

Talabani was also in France to talk
about oil. Estimates of Kurdistan's re¬
serves range as high as forty-five billion
barrels. in 2005, the regional Kurd¬
ish government, on its ovyn authority,
signed an exploration agreement vvith a
Norvvegian firm, vvhich has begun drill-
ing wells, and Turkish, British, and Ca-
nadian companies either have signed
contracts or are in negotiations. (The
Kurds fought hard for clauses in the
nevv constitution, rarified in 2005, vvhich
they read as giving them the povver to
make such deals.) Until the nineties,
France vvas among Saddam's closest
European allies and business partnere,
and in 2003 opposed the U.S.-led vvar
to oust him. For a time, the Americans
punished the French by shutting them
out ofbusiness deals in the "nevv Iraq,"
but those days are över. in his süite at Le

Meurice, Talabani metvvith the C.E.O.
and another executive of the French oil
company Total.

"I want to say that Total and France
are vvelcome in Iraq," Talabani told the
French executives. "Iraq needs fiiends
like Total."

The Frenchmen agreed. The com¬
panywas putting together ajoint venture
vvith an American partner, one executive
said, in the hope that the U.S. military
vvould help vvith security. No one men-
tioned that, tvvo vveeks earlier, one ofTo-
taTs directors and a former senior execu-
tive had been detained for questioning
regardingbribes and İdckbacks thatTotal
allegedly paid for Iraqi oil under the
scandal-ridden Oil for Food Program.
(Total denies any vvrongdoing.)

One ofthe executives said that Total
vvas not interested only in OÜ. "We have
brought some Iraqi children vvith heart
defects tö France for surgery," he said.

Talabani replied, "VVhat vvould be
really useful is to have a heart hospi¬
tal there? Kurdistan, he said, vvould be
the ideal spot; it vvas secure enough so
that a Chinese mobEe-phone company
had recently set up operations there.
Talabani smiled and stared expectanuy
at the Frenchmen. They exchanged a
fevv words in rapid-fire French, and
then one of them muttered something
noncommittai

Önce his official Paris schedule had
ended,Talabani spent several days seeing
old fiiends, such as Dantelle Mitterrand,

the former French First Lady, vvho had
championed the Kurdish cause for many
years. Mme. Mitterrand, vvho lives in an
old house vvith tiny, low ceilinged rooms
on a back street in Sainte-Germaine,
ushered Talabani and his retinue into her
diningroom, vvhere, on a rustic table, she
had placed a small plate of quiche, eut
into dainty slices.

Talabani had barely arranged his bulk
on a little chair before he launched into
an effusive discourse about hovv condi-
tions had improved in Kurdistan since
she had been dıere. (Mme. Mitterrand
had visited in 2002, for the opening ofa
nevv Carrefour superstore, vvhich bore
the name of her late husband, in the
Kurdish capital ofErbiL) There are novv
tvvehty biÜionaires and tvvo thousand
millionaires in Sulaimaniya alone!" Tal¬
abani said. The smile on the face of the
staunchly Socialist Mme. Mitterrand
seemed to freeze at this unexpected rev-
elation, but she quicldy recovered.

On November 8ui, Talabani's chief
of staff signed the bili at Le Meurice,
vvhich reportedlycame to more than half
a million dollars. (Talabani's süite alone
cost thirteen üıousand dollars a night.)
French security men drove us to Ody's
VJ.P. terminal, and vve took offfor Iraq
on a chartered 767 that flevv the colors of
Iraqi Airtvays but vvas licensed in Dji-
bouti and fiovvn by an American pilot,
Thejetvvas said to be ovvnedbya vvealthy
Iraqi businessman. VVhen it vvas time for
dinner, the flight attendants, vvho vvere
Iraqi, served Talabani first, after a valet
had fastened a Presidential bib around
hisneck.

İn Baghdad, Talabani lives in a yellovv
brick mansion on the eastem shore of

theTigris River, outside the Green Zone.
Until ApriL 2003, vvhen Talabani seized
it, the mansion belonged to Barzan al-
Tıkriti, Saddam Hussein's half broüier
and the former chiefofthe secret poliçe,
vvho, like Saddam, vvas sentenced to die
for his role in die Dujail massacre. (Bar¬
zan vvas executed on January 15th, but
his hanging vvas bungled vvhen the rope
ripped off his head.) The Presidential
offices are next door, in apalace that önce
belonged to Saddam's wife Sajida. The
palace vvas looted and damaged after the
American invasion in 2003; Talabani
had it restored. I had visited me palace a
couple of days after Saddam vvas over-
throvvn, and fbund its marble floors lit-
tered vvith children's scooters, and, oddly,
several chain savvs in die master bed-
room. The centerpiece of the domed
foyer vvas a large Hussein famüy portrait
made of inlaid marble. The portrait has
been removedbut, as before, the palace is-
furnished vvith faux French antique fiır-
niture. Talabani's official Presidential
offices lie vvidıin the Green Zone, but he
rarelyviâts rhem.

Talabani's complex sits on the north
side of the ramparts of the Jadiriya '

Bridge; on the south side is the home of
his political allyAbdukriz al-Hakim, the

Shiite leader ofdie Supreme Council for
Islamic Revolution in Iraq. Hakim's
house is vvhere Tariq Aziz, Saddam's
Deputy Prime Minister, önce lived. The
approaches on Talabani's side are heavih/
guarded by Kurdish peshmerga ("those
vvho face death") fighters -Talabani
commands some fifty thousand pesh¬
merga in the militia ofhis party, the Pa-
triotic Union ofKurdistan, or P.U.K.
and on Hakim's by militiamen of the
Badr Organization, his party's armed
vving. More gunmen from both groups
are posted aeross the river and along the
half-mile streteh of avenue mat leads to
the Green Zone.

The tvvo leaders and their militias
vvork closely on political and
security matters, though in
other ways the Kurds, vvho
are largely secular, and the
Shiites, vvho are very devout,
present a sharp contrast in
styles. Duringvveeks spent in
Talabani's company, I never
saw him or any of his aides
pray. Talabani is not averse to
alcohol, either, and he enjoys playing
cards vvith a small group of his eronies.
One day, I watched from a car as men
from Hakim's compound, in black ath-
letic uniforms, got ready for a soccer
game on a dusty, fenced-off section of
the narrovv strip ofvacant land betvveen
the tvvo security corridors. Before the
game, Islamic prayers vvere intoned
uSrough a megaphone; the players stood
with their heads bovved. A Kurdish
official vvho vvas in my car shook his
head. "VVhat does öod have to do vvith
sportsT He turned to me and added,
"Tbu see vvhat vve have to deal vvimr"

Talabani's vvife, Hero, does not live in
Baghdad vvith her husband. She stays in
their home city of Sulaimaniya, vvhere
she runs a foundation and a television
station, and publishes a nevvspaper. Years
ago, Hero taught herself hovv to operate
a video camera, and she filmed batdes
betvveen peshmerga fighters and the
Iraqi Army. She and Talabani have tvvo
sons: orie, Bafel, nıns Üıe counterinsur-
geneyvving of his fâther's party; the other,
Cjubad, represents me autonomous Kurd¬
ish government in the U.S.

At home in Baghdad one moming,
Talabani invited me up to his private
quarters. it vvas early, and he vvas stili
dressed in loose-fitring pajama bottoms
and an immense yellow-and-blue striped
rugby shirt. A valet brought us Nescafe
stirred vvith sugar into a creamy mixture.
(I later learned that this vvas "MamJalal
styie.") Talabani lit a cigar. (He favors the
long dnes knovvn as Churchills.) The day
before, tvvo suicide bombers had blovvn

themselves up at a poliçe recruitment
centerjust outside the Gıeen Zone, kill¬
ing thirty-eight potential recruits. it vvas
the latest ûıcident in vvhat almost every-
one but Talabani acknovvledged vvas an
accelerating sectarian vvar. "I don't think
Iraq is on the eve of a civil vvar," he said
stubbornly. "Day by day and this is

not an exaggeration Sünni and Shiite
leaders are coming elose to each other."

Iraq's main problem vvas
not sectarianism, he said,
but a terrorist vvar vvaged by
Baathists and foreign forces
like Al Qaeda. VVithout los-
ing his habitual equanimity,
he added that die situation
had been made vvorse by
American ineptitude, arro-
gance, and naîvet6, saying, "I

think the main one responsible for dıis
vvas Rumsfeld" Defense Secretary
Donald Rumsfeld, vvho had resigned
days earlier. (Talabani has since vvel-
comed President Bush's plan to send an
additional twenty-one thousand five
hundred American soldiers to Baghdad
in a so-called "surge." He said in a state¬
ment tiıat it shovved "a nevv effort to im-
prove security in Iraq" and that it "con-
curs and cbrresponds vvith Iraq's plans
andideas" although some members of
the government had been openly skepti-
caL His media adviser Hivva Osman told
me, "As far as vve are concerned, the
Americans areliberators. If theyvvantto
decrease or inerease their troops, vve are
not going to object")

Afterbreakfâst, Talabani vvent dovvn-
stairs to deal vvidı the affairs of the day.
Ahalf-dozen senior personnelvvere vvait-
ing, as they do each morning; among
them vvas Wafik al-Samarrai, a former
generalin Saddam's military intclligence
service, vvho defected to Talabani in the
mid-nineties. He is Talabani's national-
security adviser, and runs his security
team, vvhich ineludes several Soudı Afii-
can military veterans. VVhen Talabani
has an appointment elsevvhere, he is
driven in a BMVV 7 Series armored black
saloon, preceded and follovved by a siz-
able fleet of vvhite Nissan Patrols carry¬
ing peshmerga guards. But, more often
than not, people come to Talabani. His
meetings tend to go on ali day, and,
punetuated only by meals, late into the
night

it is a measure of Talabani's ascen-

daney that Nuri al-Maliki, the Prime
Minister, usually comes to Talabani,
rather than vice versa. Maliki is the third
Prime Minister since 2004, vvhile Tala¬
bani has been a constant fixture. Maliki
does not have Talabani's access to Amer¬
ican and other foreign leaders, and must
often vvork through him. in public, Tal¬
abani tries to defer to Maliki, and he ap¬

pears to vvish him to succeed. This vvin-
ter, reports vvere circulating that the
VVhite House had misgivings aboutMa-
liki, and that Iyad Allavvi, the former
Prime Minister, vvas the Americans' fâ-
vored candidate for a "strongman" to re-
place him. Talabani scoffed, telling me,
"AUavvü He cannot even control his ovvn
family." He added, "Maliki can be a
strongman ifvve support him."

VVhile I vvas at Talabani's house, a
Sünni Arab sheikh from Anbar province
came to ask for help iri obtaining vveap-
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ons. His tribe vvould fight die terrorists,
he said, ifit had the arms. (VVhen he left,
Talabani told me he thought that die
Americans should give such tribal leaders
guns; dıey had held back, he said, out of
fear dıat the guns might be used against
American troops.) Next, Talabani met
vvidı the Russian Ambassador, and, ac¬
cording to minutes I obtained, mey dis-
cussed avveapons-buying trip to Moscovv
that Iraqi officials had planned. Talabani
said to the Ambassador, "You should teli
ypur companies to come and invest here;
the French vvill be opening an office in
Erbil you should do the same." Talabani
repeated a remark he had made to Vladi-
mir Putin: "VVe are not putting ali our
eggs in one basket; vve are spreading our

eggs betvveen American and Russian and
French baskets."

Hovvever much the Iraqi government
is stili tied to U.S. înterests, Talabani has
no hesitation about exercising and ex-
ceeding his mandate as President. One
example came in 2005, vvhen he clashed
vvith then Prime Minister ibrahim al-
Jaafari över vvho should control a former
NATO building in die Green Zone. An
armed standoff betvveen Jaafari's guards
and Talabani's peshmerga ended only
after the AmericanAmbassador, Zalmay
Khalilzad, intervened. Talabani got the
building, vvhich he later made available
to Maliki.

One source ofTalabani's povver is his
vvealth. Togedıer vvidı his old rival Mas¬
soud Barzani, vvho is the President ofdie
aütonomous Kurdish region, Talabani is
believed to have amassed many millions.
ofdollars in "taxes" on oil smuggled outof
Iraq tiirough Kurdistan betvveen 1991
and 2003, vvhen die country vvas under
U.N. sanctions. AndTalabaniobsessively
dispenses gifts, trades fâvors, and buys al-
legiances, on die assumptiondıat, in Iraq,
die richest suitor has the best chance of
vvinning the bride.

inmanyvvays, Talabani's behavior and
his life style are those of a clandestine
party boss. He inhabits his mansion as if
it vvere a temporary base camp..His pri¬
vate quarters are cramped, poorlylit, and
undecorated, vvith counters clutteıedvvidı
satelÜte phones. His indulgences are food
and a large personal staff. He vvanders
into the kitchen to taste vvhatever the
cooks are making, and plans menus for
special guests. He and Ambassador

Khalilzad have regular meetings över ial-
lapacha, an Iraqi dish consisting of the
head and stuffed intestines ofa sheep. ("I i

love kallapacha, it's true," Khalilzad told
me later, laughing.) Tyvice a mondı, Tal¬
abani sends consignments ofKurdish yo¬
ğurt, cheeses, honey, and handmade
svveets to foreign ambassadors and lead¬
ing politicians.

Several ofTalabani's aides told me pri-
vately about men in his entourage vvho,
they suspected, profited from govern¬
ment contracts that they steered tovvard
dıeir fiiends. in this, Talabani's circle
is not unusual. Mahmoud Othman, a

Talabani with (from left) Saddam Hussein, Nuri al-Maliki, AbdulAziz al-Hakim, MahmoudAhmadinejad, DonaldRumsfeld, .

Zalmay Khalilzad. Över theyears, he has made deals tuüh cveryonefromAyatallah Khomeini to both Bush Presidents.

Kurdish MJP., is elose to Talabani but is
scatbing about die entire govemmenfs
profligacy, corruption, and moral covv-
ardice. "Hovv does die government expect
to have respect vvhen it is closed off?" he
said. "The leaders live in Saddam's pal-
aces, and in die Green Zone, and dıey
never go out. The Prime Minister and
die President have diseretionary fiınds to
spend as they like of a million or more
dollars a mondı. I dıinkthe corruption is
vvîdespread and systemic and comes from
the very top; it began vvhen die political
leaders, including die Kurdish parties,
came to Baghdad and seized the best
höuses for themselves. Ali of this is
against a reality in vvhich die families of
killed soldiers orpoliçe aregivenpensions
ofonly a hundred dollars a month"

Before accepting a second term as
President, last year, Talabani iri-

sisted dıat his povvers be more dıan cer-
emoniaL and a clause vvas added to die
constitution allovving him to convene a

bivveeklyCouncil on National Security, a
conelave of leaders from ali parties, in¬
cluding the Prime Minister. The council
usualh/ meets at Talabani's palace.

A fevv hours before one recent meet¬
ing, a group of gunmen vvearing poliçe
uriiforms, in cars dıat bore the markings
of die Interior Ministry, vvhich is domi-
nated by Shiites, pulled up outside the
Ministry of Higher Education, vvhich is
run bya Sünni. The men forced scores of

t people. into die cars, and drove off. in a
country vvhere mass abduetions have be¬
come common, dıis vvas by far die most
brazen. Sunnis coneluded dıat die kid-
nappers belonged to a militia operating
out ofıhe Interior Ministry. Ifso, it vvould
be die elearest ecample yet ofhovv IracjS
sectarian vvar vvas being played outvvidıin
die government itself, ministry by minis¬
try. (The incident is so politicized that no
one can agree on the number ofvietims.
Sunnis sayup to a hundred and fifty, vvidı
eighty rrtissing; Shiites say forty, vvidı ali
letumed safely; and Americans say fifty-
five, vvidı manyreleased right avvay.)

As a result, die national-security meet¬
ing, vvhich vvas supposed to focus on se-
curing Baghdad, descended into angry ar-
guments betvveen Shiites and Sunnis över
responsibility for Üıe abduetions. Accord¬
ing to notes taken by a participant, Prime
Minister Maliki berated his squabbling
colleagues, saying, "You ask me to vvork,
and yet you vveaken uıe government by
dıese disputes. You are the source ofhalf
ofmy problems."

MalMs governmenthad beencobbled
togedıer after four mondıs oftortuous ne¬
gotiations follovvingdie December, 2005,

parliamentary elections. The so-called
Shia List, including Hakim's party, the
Davva religious parties, and die Sadrists,
vvon forty-one per cent of die vote. The
tvvo Kurdish parties, Talabani's and Bar-
zani's, vvon die second-largest bloc, vvith
tvventy-tvvo per cent. The Shiites and die

Kurds agreed to form a government vvidı
a coalition of Islamist Sünni parties and a

secular alliance headed by former Prime
Minister Iyad AUavvi, but the choice ofa
nevv Prime Minister became a protracted
strüggle. in die end, the job vvent to Ma¬
liki, aDavva official, vvho had die backing
ofthe radical Shiite militia leader Moq-
tada al-Sadr.

Sadr, a chunky, sullen man in his eariy
dıirties, is die son of die cleric Muham-
mad Sadiqal-Sadr, a revered figüre among
Shiites. The elder Sadr vvas killed in 1999;
many Iraqis suspect dıat he vvas assassi-
nated on Saddam's orders. immediately
after the U.S. invasion, Moqtada, die
eleric's youngest son, vvho vvas virtually
unknovvn, gained sudden prominence by
openh/ declaring his opposition to Amer-
ica's presence in Iraq. VVithin days, he had
taken control ofSaddam City, a vast Shi¬
ite slum of some tvvo million people in
northeastern Baghdad, renamed it Sadr
City, and begun building his militia, die
Mahdi Army. in 2004, about ninety
Americans and hundreds of Iraqis vvere
Idlled vvhen Sadr called for armed resis-
tance after die Coalition Provisional Au-
dıority, vvhich had avvarrarit for his arrest
on murder charges, closed dovvn his nevvs-
paper. But, after Sadr promised to disarm
his militia and enter politics, the Ameri¬
cans backed dovvn.

Sadr did not disarm his militia it is
novv more or less direcüy financed and
armed by Iran and he has become a de-
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ons. His tribe vvould fight die terrorists,
he said, ifit had the arms. (VVhen he left,
Talabani told me he thought that die
Americans should give such tribal leaders
guns; dıey had held back, he said, out of
fear dıat the guns might be used against
American troops.) Next, Talabani met
vvidı the Russian Ambassador, and, ac¬
cording to minutes I obtained, mey dis-
cussed avveapons-buying trip to Moscovv
that Iraqi officials had planned. Talabani
said to the Ambassador, "You should teli
ypur companies to come and invest here;
the French vvill be opening an office in
Erbil you should do the same." Talabani
repeated a remark he had made to Vladi-
mir Putin: "VVe are not putting ali our
eggs in one basket; vve are spreading our

eggs betvveen American and Russian and
French baskets."

Hovvever much the Iraqi government
is stili tied to U.S. înterests, Talabani has
no hesitation about exercising and ex-
ceeding his mandate as President. One
example came in 2005, vvhen he clashed
vvith then Prime Minister ibrahim al-
Jaafari över vvho should control a former
NATO building in die Green Zone. An
armed standoff betvveen Jaafari's guards
and Talabani's peshmerga ended only
after the AmericanAmbassador, Zalmay
Khalilzad, intervened. Talabani got the
building, vvhich he later made available
to Maliki.

One source ofTalabani's povver is his
vvealth. Togedıer vvidı his old rival Mas¬
soud Barzani, vvho is the President ofdie
aütonomous Kurdish region, Talabani is
believed to have amassed many millions.
ofdollars in "taxes" on oil smuggled outof
Iraq tiirough Kurdistan betvveen 1991
and 2003, vvhen die country vvas under
U.N. sanctions. AndTalabaniobsessively
dispenses gifts, trades fâvors, and buys al-
legiances, on die assumptiondıat, in Iraq,
die richest suitor has the best chance of
vvinning the bride.

inmanyvvays, Talabani's behavior and
his life style are those of a clandestine
party boss. He inhabits his mansion as if
it vvere a temporary base camp..His pri¬
vate quarters are cramped, poorlylit, and
undecorated, vvith counters clutteıedvvidı
satelÜte phones. His indulgences are food
and a large personal staff. He vvanders
into the kitchen to taste vvhatever the
cooks are making, and plans menus for
special guests. He and Ambassador

Khalilzad have regular meetings över ial-
lapacha, an Iraqi dish consisting of the
head and stuffed intestines ofa sheep. ("I i

love kallapacha, it's true," Khalilzad told
me later, laughing.) Tyvice a mondı, Tal¬
abani sends consignments ofKurdish yo¬
ğurt, cheeses, honey, and handmade
svveets to foreign ambassadors and lead¬
ing politicians.

Several ofTalabani's aides told me pri-
vately about men in his entourage vvho,
they suspected, profited from govern¬
ment contracts that they steered tovvard
dıeir fiiends. in this, Talabani's circle
is not unusual. Mahmoud Othman, a

Talabani with (from left) Saddam Hussein, Nuri al-Maliki, AbdulAziz al-Hakim, MahmoudAhmadinejad, DonaldRumsfeld, .

Zalmay Khalilzad. Över theyears, he has made deals tuüh cveryonefromAyatallah Khomeini to both Bush Presidents.

Kurdish MJP., is elose to Talabani but is
scatbing about die entire govemmenfs
profligacy, corruption, and moral covv-
ardice. "Hovv does die government expect
to have respect vvhen it is closed off?" he
said. "The leaders live in Saddam's pal-
aces, and in die Green Zone, and dıey
never go out. The Prime Minister and
die President have diseretionary fiınds to
spend as they like of a million or more
dollars a mondı. I dıinkthe corruption is
vvîdespread and systemic and comes from
the very top; it began vvhen die political
leaders, including die Kurdish parties,
came to Baghdad and seized the best
höuses for themselves. Ali of this is
against a reality in vvhich die families of
killed soldiers orpoliçe aregivenpensions
ofonly a hundred dollars a month"

Before accepting a second term as
President, last year, Talabani iri-

sisted dıat his povvers be more dıan cer-
emoniaL and a clause vvas added to die
constitution allovving him to convene a

bivveeklyCouncil on National Security, a
conelave of leaders from ali parties, in¬
cluding the Prime Minister. The council
usualh/ meets at Talabani's palace.

A fevv hours before one recent meet¬
ing, a group of gunmen vvearing poliçe
uriiforms, in cars dıat bore the markings
of die Interior Ministry, vvhich is domi-
nated by Shiites, pulled up outside the
Ministry of Higher Education, vvhich is
run bya Sünni. The men forced scores of

t people. into die cars, and drove off. in a
country vvhere mass abduetions have be¬
come common, dıis vvas by far die most
brazen. Sunnis coneluded dıat die kid-
nappers belonged to a militia operating
out ofıhe Interior Ministry. Ifso, it vvould
be die elearest ecample yet ofhovv IracjS
sectarian vvar vvas being played outvvidıin
die government itself, ministry by minis¬
try. (The incident is so politicized that no
one can agree on the number ofvietims.
Sunnis sayup to a hundred and fifty, vvidı
eighty rrtissing; Shiites say forty, vvidı ali
letumed safely; and Americans say fifty-
five, vvidı manyreleased right avvay.)

As a result, die national-security meet¬
ing, vvhich vvas supposed to focus on se-
curing Baghdad, descended into angry ar-
guments betvveen Shiites and Sunnis över
responsibility for Üıe abduetions. Accord¬
ing to notes taken by a participant, Prime
Minister Maliki berated his squabbling
colleagues, saying, "You ask me to vvork,
and yet you vveaken uıe government by
dıese disputes. You are the source ofhalf
ofmy problems."

MalMs governmenthad beencobbled
togedıer after four mondıs oftortuous ne¬
gotiations follovvingdie December, 2005,

parliamentary elections. The so-called
Shia List, including Hakim's party, the
Davva religious parties, and die Sadrists,
vvon forty-one per cent of die vote. The
tvvo Kurdish parties, Talabani's and Bar-
zani's, vvon die second-largest bloc, vvith
tvventy-tvvo per cent. The Shiites and die

Kurds agreed to form a government vvidı
a coalition of Islamist Sünni parties and a

secular alliance headed by former Prime
Minister Iyad AUavvi, but the choice ofa
nevv Prime Minister became a protracted
strüggle. in die end, the job vvent to Ma¬
liki, aDavva official, vvho had die backing
ofthe radical Shiite militia leader Moq-
tada al-Sadr.

Sadr, a chunky, sullen man in his eariy
dıirties, is die son of die cleric Muham-
mad Sadiqal-Sadr, a revered figüre among
Shiites. The elder Sadr vvas killed in 1999;
many Iraqis suspect dıat he vvas assassi-
nated on Saddam's orders. immediately
after the U.S. invasion, Moqtada, die
eleric's youngest son, vvho vvas virtually
unknovvn, gained sudden prominence by
openh/ declaring his opposition to Amer-
ica's presence in Iraq. VVithin days, he had
taken control ofSaddam City, a vast Shi¬
ite slum of some tvvo million people in
northeastern Baghdad, renamed it Sadr
City, and begun building his militia, die
Mahdi Army. in 2004, about ninety
Americans and hundreds of Iraqis vvere
Idlled vvhen Sadr called for armed resis-
tance after die Coalition Provisional Au-
dıority, vvhich had avvarrarit for his arrest
on murder charges, closed dovvn his nevvs-
paper. But, after Sadr promised to disarm
his militia and enter politics, the Ameri¬
cans backed dovvn.

Sadr did not disarm his militia it is
novv more or less direcüy financed and
armed by Iran and he has become a de-
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cisive force. His follovvers, on his orders,
took part in the election, and vvon die
largest number ofvotes ofany Shiite party.
Sadr vvas given control offour ministries,
then had his ministers suspend their par-
ticipation in the government in protest

vvhen Maliki met vvidi President Bush at
the end ofNovember. A fevv vveeks later,
hovvever, as Maliki moved to arrest hun-
dreds of his follovvers, Sadr ended the
boycott. (VVhile contradictoryfiiendships
are characteristic ofTalabani, contradic-
tory positions distinguish Sadr.)

Talabani helped make sure dıat many
of die high-level jobs that didn't go to
Shiites vvent to Kurds. (A number of
them areTalabani's friends and relâtives.)
One of the tvvo Deputy Prime Ministers
is a Kurd, and Kurds head several minis¬
tries, including the Foreign Ministry; die
Minister ofVVater Resources is Talabani's
bıoüıer-in-lavv. From die American per-
spective, there is simply an abundance of
qualified Kurds or, at least, many vvidı
vvhom the U.S. feels comfortable. (Khalil¬
zad said dıat as far back as 2002 he had
seen Talabani as a potential President.
"He's a good interlocutor, vve vvork vvell
togedıer," Khalilzad told me. Tm.preju-
diced, dıough he's a friend of mine.")

One of uie biggest problems facing
ali factions in the lraqi govern¬

ment and the Americans is the
vvoeful state of Iraq's armed forces.
Much ofIraq's arsenal vvas destroyed in
the 2003 invasion, and its Army vvas

disbanded by the Coalition Provisional
Autiıority. VVhat equipment remained
vvas prompdy looted; Talabani and Bar¬
zani are believed to have been majör
beneficiaries of the plunder. As soon as
Saddam fell, they sent dıeir peshmerga
to haul heavy vveapons, including doz¬
ens oftanks, back to Kurdistan. Crimi-
nal gangs and insurgents took much of
vvhat vvas left.

The training ofdie "nevv Iraqi Army"
has been a dismal chronology of deser-
tions and corruption. (Aformer Defense
Minister stands accused ofstealing more
man a billion dollars; he has denied it.)
The loyalties of many soldiers are ques-
tionable; it is believed that insurgents
have infiltrated the ranks, and many sol¬
diers refuse to serve anyvvhere but in dıeir
home provinces. The Army has a hun¬
dred and tvverve battalions, but, according
to testimony by General John Abizaid
last fail, none are capable of operating
vvidıout U.S. help.

The Shiite-dominated Interior Min¬
istry runs uie intelligence services and die
poliçe, in Baghdad and in southern Iraq,
die Badr Organization, Sadr's Mahdi
Army, and odıer militias are believed to
control die local poliçe forces: die mili¬
tias, the deadı squads that carry out re-
venge killings, and die poliçe, in odıer
vvords, are ali but indistinguishable. in
Sünni areas, the poliçe are similady com-
promised. Poliçe are a favorite target for
terrorists; some tvvelve thousand have
been killed since 2003.

The Kurdish forces, by and large,
have kept to the north, vvhere as many as
a hundred dıousand are stationed. Bar¬
zani has suggested dıat some couldbe
used in Baghdad or to replace Iraqi troops
in die northern cities of Kirkuk and
Mosul; theobvious subtoct is that Kirkuk,
vvhich has large oil reserves, vvould be die
Kurds' prize.

After die national-security meeting, I
spoke vvith Vice-President Adel Abdul
Mahdi, a secular member of Hakim's
party. I had last seen Mahdi a year earlier,
at a mouming ceremony for his brodıer,
vvho hadbeen assassinated, presumablyby
Sunnis. "We are meeting, but it's not only
die nonviolent vvho are here," he said.
"And meanvvhile dıere are uiose out on
die streets vvho have a lot of force, and
guns, and dıey knovv vvhat dıey vvant to
do." Some members of die government
Tike this situation," he said. "They think

dıeycanuse it to dıeirbenefit, to dıeirpo¬
litical advantage."

Later, in Amman, I heard somedıing
similar from former Prime Minister Al¬
lavvi, vvho novv spends much ofhis time
outside Iraq. He accused people vvidıin
the Interior Ministry of killing some of
his associates; a fevv days earlier, his chief
ofsecurity in Baghdad had been tortured
to deadı. "His eyes vvere taken out and
his body vvas dumped on die street," Al-
lavvi said. "And this is the government
doing it"

Like many politicians, Allavvi had
stopped expecting the Iraqi Army to
provide security. The problem his fac-
tion had, Allavvi said, vvas that it didn't
have its ovvn militia: "Ifvve did, vve'd be
stronger."

Talabani and his ally Hakim do not
consider their militias to be prob¬

lems in the vvay dıat Sadr's is a problem.
Since 2003, in fact, they have tried to per-
suade the Americans to allovv dıeir mili¬
tias to be placed under a unified com¬
mand so dıat theycan fight.freely against
the insurgents. The Americans, fearing
Iranian penetration ofthe Shiite groups,
have resisted.

An official in Hakim's party told me,
"Instead of letting us act against the
Baadıists and the terrorists, mey made us
sit on the fence, and dıis gave die oth-
ers die Mahdi Army and such peo¬
ple die povver ofdie street" He added,
The problem is dıat young Shiite men
vvill no longer listen to the Marja" die
paramount Shiite çlerical autiıority
"and dıeir political orgaıüzations. They
vvant revenge."

The turning point for Shiites came last
February, vvhen bombs destroyed die sa-
cred Shiite shrine ofAskariya, in Samana.
The official said, "You have to understand
that the Samarra attack vvas to Shiites
vvhat 9/11 vvas to you Americans."

After Samarra, Sadr's militia carried
out indiscıiminate reprisals against Sünni
civilians. One of his main henchmen in
Sadr City, Abu Dera, led deadı squads

' dıat tatgeted Sunnis and murdered one of
' ^Saddam's lavvyers. But vvhen I asked a se¬

nior Iraqi security official, vvho is a Shiite,
hovv such activities could be reined in, his
response raised its ovvn questions. He
pointed out that Abu Dera had relâtives
in Sadr City, and said, Td go and get his
family and friends" in other vvords, to
hold them hostage. "And then 111 sit
dovvn vvidı Moqtada and say, Tfyou don't
hand him över, Fil go loose in Sadr City.'
Because he's one of Moqtada's lieuten-
ants. And Moqtada doesn't understand
anyrhing but force." The security official
smiled.

Talabani, like many senior Iraqi poli¬
ticians, vievvs Sadr vvidı a mbcture ofcon-
descensiori and contempt ("He is de-
pending on his fadıer^s name," he told
me.) The key to vveakening Sadr, Tala¬
bani said, vvas Iran. "If tiıe Iranians vvill
calm dovvn the Mahdi Army, ifthere vvill
be no assassination, ifthese vvhat do you
cali them? 'death squads' vvill be no
more, dıen only die terrorists vvill remain.
And ifSyria vvill be silent, only Al Qaeda
vvill remain, and vve can defeat Al Qaeda .

very easily."
Talabani vvent on, "One of die main

mistakes die Americans have made in
fighting terrorism is tying ourhands and
the hands of the Shiites, vvhile at die
same time tiıe terrorists are free to do
vvhat theyvvant. If dıey let us, vvidıin one
vveek vve vvill dean ali Kirkuk and adja-
cent areas." (Talabani's implication vvas
clear: "to clean" is a euphemism for vvip-
ing oüt your opposition, for killing or
capturing your enemies.)

Talabani then adopted ahigh-pitched,
vvhining voice, tö mimic die Americans:
"'No-o, Kurds must not move to tiıe Arab
areas, this is sensitive' If dıey let the Shi¬
ites cleandie road from Najafto Baghdad,
they can do it vvithin days. If they permit
the people ofAnbar to liberate dıeir area,
they vvill do it, but dıey say, 'Ah, no, dıis
is anodıer kind ofmilitia.' They don't un¬
derstand the realities ofIraq. From the be¬
ginning, vve have had this problem vvidı
them." He added, "VVrong plan, vvrong
tactic, and vvrong policy."

Jalal Talabani has been involved in pol¬
itics since 1946, vvhen, at the age of

dıirteen, vvidı Iraq stili ruled by die Brit-
ish-installed Hashemite monarchy, he
joined an underground Kurdish student
organization. it vvas part ofa Kurdish in-

dependence movement that had taken
shape during the breakup of die Otto-
maa Empire, after die First VVorld VVar,
vvhen the victorious European povvers
failed to give die Kurds dıeir ovvn state.
The division ofdie empire left the Kurds
spread among Iraq (vvith an estimated
four million Kurds today, or betvveen
fifteen and tvventyper cent ofIraq's pop¬
ulation), Turkey, Syria, and Iran; the
greater Kurdistan envisaged by some
separatists vvould encompass parts of
each ofdıose countries.

Talabani vvas born in the village of
Kelkan, in soudıeastem Iraqi Kurdistan,

an area dominated by his elan, die Tala-
banis; his fadıer vvas a local sheikh. By
eighteen, Talabani vvas the youngest
member ofdie central committee of the
Soviet-backed Kurdistan Democratie
Party, led by Mullah. Mustafa Barzani
(the father of Massoud Barzani). He
studied lavv in Baghdad (intemıpted by a
period spent in hiding) and completed
his obligatory service in the Iraqi Army.
Then, in 1961, Talabanijoined an armed
uprising launched by Mustafa Barzani.

Three years later, Talabani split vvidı
Barzani to join a splinter group founded
by ibrahim Ahmed, the father ofhis fiı-
ture vvife, Hero. Ahmed did not like die
terms ofBarzani's negotiations vvith the
centralgovernment This vvas a period of
violent political instability in Iraq, vvidı
four Presidents in the space of ten years.
After a Baadıist coup in 1968, Talabani
made a deal vvidı Saddam Hussein, vvho
vvas then die Deputy President, to obtain
more rights for the Kurds and to get his
help in fighting Barzani only to recon¬
cile vvith Barzani vvhen Saddam svvitehed
sides. it vvas die beginning of a dizzying
sequence ofsehisms vvithin die Kurdish
rebellion, for vvhich Talabani bears sig-
nificant responsibility, and vvhich, for a
time, strengdıened Saddam.

Talabani vvas a Mantist, and then a
Maoist, attracted by"Mao's idea ofpop¬
ular vvar, of fighting in the mountains
against dictatorship." He had travelled to
China in 1955, at the head of an Iraqi
Socialist student delegation. "I met vvidı
Chou En-lai," the Chinese Prime Min¬
ister, Talabani recalled. "I lrissed him,
too. And I savv Chairman Mao. But not
from very elose." He vvas also dravvn to
the anti-colonial Arab nationalist causes
ofthe day. On trips during the nineteen-
sixties, he made important contacts

vvith Gamel Abdel Nasser of Egypt,
King Hussein of Jordan, Muammar
Qaddafi, Yasir Arafat, and President
Hafez al-Assad of Syria. (in Talabani's
office, there is a single photograph on die
vvalL of him vvith Assad. "He vvas very,
very kind to me," Talabani said.)

in tiıe mid-seventies, Talabani spent
time in Beirut, vvorking vvidı die Popu¬
lar Front for die Liberation ofPalestine,
a Mandst Palestinian guerrilla organiza¬
tion. it is a murky period about vvhich
Talabani says litde, but Kurds elose to.
him suggest dıat he vvas dıen at his most
radical, and at one point became involved
in a Palestinian plot to hijack an Ameri¬
can plane in Europe. He is said to have
abandoned die seheme vvhen a contact
vvamed him dıatMossad planned to as-
sassinate him.

"We considered the U.S. the enemy
of die Iraqi Kurdish people," Talabani
told me. Through die eighties, die U.S.,
for its part, savv the Kurds primarily as
troublemakers and as pavvrıs ofSyria and
Iran. in Turkey, America's NATO ally,
Kurdish separatists had been vvaging a
remorseless guerrilla vvar, to vvhich die
Turkish military responded vvith a vi-
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cisive force. His follovvers, on his orders,
took part in the election, and vvon die
largest number ofvotes ofany Shiite party.
Sadr vvas given control offour ministries,
then had his ministers suspend their par-
ticipation in the government in protest

vvhen Maliki met vvidi President Bush at
the end ofNovember. A fevv vveeks later,
hovvever, as Maliki moved to arrest hun-
dreds of his follovvers, Sadr ended the
boycott. (VVhile contradictoryfiiendships
are characteristic ofTalabani, contradic-
tory positions distinguish Sadr.)

Talabani helped make sure dıat many
of die high-level jobs that didn't go to
Shiites vvent to Kurds. (A number of
them areTalabani's friends and relâtives.)
One of the tvvo Deputy Prime Ministers
is a Kurd, and Kurds head several minis¬
tries, including the Foreign Ministry; die
Minister ofVVater Resources is Talabani's
bıoüıer-in-lavv. From die American per-
spective, there is simply an abundance of
qualified Kurds or, at least, many vvidı
vvhom the U.S. feels comfortable. (Khalil¬
zad said dıat as far back as 2002 he had
seen Talabani as a potential President.
"He's a good interlocutor, vve vvork vvell
togedıer," Khalilzad told me. Tm.preju-
diced, dıough he's a friend of mine.")

One of uie biggest problems facing
ali factions in the lraqi govern¬

ment and the Americans is the
vvoeful state of Iraq's armed forces.
Much ofIraq's arsenal vvas destroyed in
the 2003 invasion, and its Army vvas

disbanded by the Coalition Provisional
Autiıority. VVhat equipment remained
vvas prompdy looted; Talabani and Bar¬
zani are believed to have been majör
beneficiaries of the plunder. As soon as
Saddam fell, they sent dıeir peshmerga
to haul heavy vveapons, including doz¬
ens oftanks, back to Kurdistan. Crimi-
nal gangs and insurgents took much of
vvhat vvas left.

The training ofdie "nevv Iraqi Army"
has been a dismal chronology of deser-
tions and corruption. (Aformer Defense
Minister stands accused ofstealing more
man a billion dollars; he has denied it.)
The loyalties of many soldiers are ques-
tionable; it is believed that insurgents
have infiltrated the ranks, and many sol¬
diers refuse to serve anyvvhere but in dıeir
home provinces. The Army has a hun¬
dred and tvverve battalions, but, according
to testimony by General John Abizaid
last fail, none are capable of operating
vvidıout U.S. help.

The Shiite-dominated Interior Min¬
istry runs uie intelligence services and die
poliçe, in Baghdad and in southern Iraq,
die Badr Organization, Sadr's Mahdi
Army, and odıer militias are believed to
control die local poliçe forces: die mili¬
tias, the deadı squads that carry out re-
venge killings, and die poliçe, in odıer
vvords, are ali but indistinguishable. in
Sünni areas, the poliçe are similady com-
promised. Poliçe are a favorite target for
terrorists; some tvvelve thousand have
been killed since 2003.

The Kurdish forces, by and large,
have kept to the north, vvhere as many as
a hundred dıousand are stationed. Bar¬
zani has suggested dıat some couldbe
used in Baghdad or to replace Iraqi troops
in die northern cities of Kirkuk and
Mosul; theobvious subtoct is that Kirkuk,
vvhich has large oil reserves, vvould be die
Kurds' prize.

After die national-security meeting, I
spoke vvith Vice-President Adel Abdul
Mahdi, a secular member of Hakim's
party. I had last seen Mahdi a year earlier,
at a mouming ceremony for his brodıer,
vvho hadbeen assassinated, presumablyby
Sunnis. "We are meeting, but it's not only
die nonviolent vvho are here," he said.
"And meanvvhile dıere are uiose out on
die streets vvho have a lot of force, and
guns, and dıey knovv vvhat dıey vvant to
do." Some members of die government
Tike this situation," he said. "They think

dıeycanuse it to dıeirbenefit, to dıeirpo¬
litical advantage."

Later, in Amman, I heard somedıing
similar from former Prime Minister Al¬
lavvi, vvho novv spends much ofhis time
outside Iraq. He accused people vvidıin
the Interior Ministry of killing some of
his associates; a fevv days earlier, his chief
ofsecurity in Baghdad had been tortured
to deadı. "His eyes vvere taken out and
his body vvas dumped on die street," Al-
lavvi said. "And this is the government
doing it"

Like many politicians, Allavvi had
stopped expecting the Iraqi Army to
provide security. The problem his fac-
tion had, Allavvi said, vvas that it didn't
have its ovvn militia: "Ifvve did, vve'd be
stronger."

Talabani and his ally Hakim do not
consider their militias to be prob¬

lems in the vvay dıat Sadr's is a problem.
Since 2003, in fact, they have tried to per-
suade the Americans to allovv dıeir mili¬
tias to be placed under a unified com¬
mand so dıat theycan fight.freely against
the insurgents. The Americans, fearing
Iranian penetration ofthe Shiite groups,
have resisted.

An official in Hakim's party told me,
"Instead of letting us act against the
Baadıists and the terrorists, mey made us
sit on the fence, and dıis gave die oth-
ers die Mahdi Army and such peo¬
ple die povver ofdie street" He added,
The problem is dıat young Shiite men
vvill no longer listen to the Marja" die
paramount Shiite çlerical autiıority
"and dıeir political orgaıüzations. They
vvant revenge."

The turning point for Shiites came last
February, vvhen bombs destroyed die sa-
cred Shiite shrine ofAskariya, in Samana.
The official said, "You have to understand
that the Samarra attack vvas to Shiites
vvhat 9/11 vvas to you Americans."

After Samarra, Sadr's militia carried
out indiscıiminate reprisals against Sünni
civilians. One of his main henchmen in
Sadr City, Abu Dera, led deadı squads

' dıat tatgeted Sunnis and murdered one of
' ^Saddam's lavvyers. But vvhen I asked a se¬

nior Iraqi security official, vvho is a Shiite,
hovv such activities could be reined in, his
response raised its ovvn questions. He
pointed out that Abu Dera had relâtives
in Sadr City, and said, Td go and get his
family and friends" in other vvords, to
hold them hostage. "And then 111 sit
dovvn vvidı Moqtada and say, Tfyou don't
hand him över, Fil go loose in Sadr City.'
Because he's one of Moqtada's lieuten-
ants. And Moqtada doesn't understand
anyrhing but force." The security official
smiled.

Talabani, like many senior Iraqi poli¬
ticians, vievvs Sadr vvidı a mbcture ofcon-
descensiori and contempt ("He is de-
pending on his fadıer^s name," he told
me.) The key to vveakening Sadr, Tala¬
bani said, vvas Iran. "If tiıe Iranians vvill
calm dovvn the Mahdi Army, ifthere vvill
be no assassination, ifthese vvhat do you
cali them? 'death squads' vvill be no
more, dıen only die terrorists vvill remain.
And ifSyria vvill be silent, only Al Qaeda
vvill remain, and vve can defeat Al Qaeda .

very easily."
Talabani vvent on, "One of die main

mistakes die Americans have made in
fighting terrorism is tying ourhands and
the hands of the Shiites, vvhile at die
same time tiıe terrorists are free to do
vvhat theyvvant. If dıey let us, vvidıin one
vveek vve vvill dean ali Kirkuk and adja-
cent areas." (Talabani's implication vvas
clear: "to clean" is a euphemism for vvip-
ing oüt your opposition, for killing or
capturing your enemies.)

Talabani then adopted ahigh-pitched,
vvhining voice, tö mimic die Americans:
"'No-o, Kurds must not move to tiıe Arab
areas, this is sensitive' If dıey let the Shi¬
ites cleandie road from Najafto Baghdad,
they can do it vvithin days. If they permit
the people ofAnbar to liberate dıeir area,
they vvill do it, but dıey say, 'Ah, no, dıis
is anodıer kind ofmilitia.' They don't un¬
derstand the realities ofIraq. From the be¬
ginning, vve have had this problem vvidı
them." He added, "VVrong plan, vvrong
tactic, and vvrong policy."

Jalal Talabani has been involved in pol¬
itics since 1946, vvhen, at the age of

dıirteen, vvidı Iraq stili ruled by die Brit-
ish-installed Hashemite monarchy, he
joined an underground Kurdish student
organization. it vvas part ofa Kurdish in-

dependence movement that had taken
shape during the breakup of die Otto-
maa Empire, after die First VVorld VVar,
vvhen the victorious European povvers
failed to give die Kurds dıeir ovvn state.
The division ofdie empire left the Kurds
spread among Iraq (vvith an estimated
four million Kurds today, or betvveen
fifteen and tvventyper cent ofIraq's pop¬
ulation), Turkey, Syria, and Iran; the
greater Kurdistan envisaged by some
separatists vvould encompass parts of
each ofdıose countries.

Talabani vvas born in the village of
Kelkan, in soudıeastem Iraqi Kurdistan,

an area dominated by his elan, die Tala-
banis; his fadıer vvas a local sheikh. By
eighteen, Talabani vvas the youngest
member ofdie central committee of the
Soviet-backed Kurdistan Democratie
Party, led by Mullah. Mustafa Barzani
(the father of Massoud Barzani). He
studied lavv in Baghdad (intemıpted by a
period spent in hiding) and completed
his obligatory service in the Iraqi Army.
Then, in 1961, Talabanijoined an armed
uprising launched by Mustafa Barzani.

Three years later, Talabani split vvidı
Barzani to join a splinter group founded
by ibrahim Ahmed, the father ofhis fiı-
ture vvife, Hero. Ahmed did not like die
terms ofBarzani's negotiations vvith the
centralgovernment This vvas a period of
violent political instability in Iraq, vvidı
four Presidents in the space of ten years.
After a Baadıist coup in 1968, Talabani
made a deal vvidı Saddam Hussein, vvho
vvas then die Deputy President, to obtain
more rights for the Kurds and to get his
help in fighting Barzani only to recon¬
cile vvith Barzani vvhen Saddam svvitehed
sides. it vvas die beginning of a dizzying
sequence ofsehisms vvithin die Kurdish
rebellion, for vvhich Talabani bears sig-
nificant responsibility, and vvhich, for a
time, strengdıened Saddam.

Talabani vvas a Mantist, and then a
Maoist, attracted by"Mao's idea ofpop¬
ular vvar, of fighting in the mountains
against dictatorship." He had travelled to
China in 1955, at the head of an Iraqi
Socialist student delegation. "I met vvidı
Chou En-lai," the Chinese Prime Min¬
ister, Talabani recalled. "I lrissed him,
too. And I savv Chairman Mao. But not
from very elose." He vvas also dravvn to
the anti-colonial Arab nationalist causes
ofthe day. On trips during the nineteen-
sixties, he made important contacts

vvith Gamel Abdel Nasser of Egypt,
King Hussein of Jordan, Muammar
Qaddafi, Yasir Arafat, and President
Hafez al-Assad of Syria. (in Talabani's
office, there is a single photograph on die
vvalL of him vvith Assad. "He vvas very,
very kind to me," Talabani said.)

in tiıe mid-seventies, Talabani spent
time in Beirut, vvorking vvidı die Popu¬
lar Front for die Liberation ofPalestine,
a Mandst Palestinian guerrilla organiza¬
tion. it is a murky period about vvhich
Talabani says litde, but Kurds elose to.
him suggest dıat he vvas dıen at his most
radical, and at one point became involved
in a Palestinian plot to hijack an Ameri¬
can plane in Europe. He is said to have
abandoned die seheme vvhen a contact
vvamed him dıatMossad planned to as-
sassinate him.

"We considered the U.S. the enemy
of die Iraqi Kurdish people," Talabani
told me. Through die eighties, die U.S.,
for its part, savv the Kurds primarily as
troublemakers and as pavvrıs ofSyria and
Iran. in Turkey, America's NATO ally,
Kurdish separatists had been vvaging a
remorseless guerrilla vvar, to vvhich die
Turkish military responded vvith a vi-
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cious counterinsurgency campaign; dıou-
ı sands of Kurdish civilians vvere killed.

At the height of the Iran-Iraq War,
Talabani önce again allied himselfvvidı
Saddam, then opposed him and helped
Iran. Saddam's next move vvas die geno-
ddal Anfal campaign.

Saddam razed thousands of Kurd¬
ish villages, primarily in Talabani's terri¬
tory. in die tovvn of Halabja, betvveen
March 16 and March 17, 1988, five
dıousand Kurdish civilians vvere killed
vvhen planes dropped a ledıal chemical
cocktail that reportedly included mustard
gas and nerve agents like sarin, tabun, and I

VX. Aldıough dıese attacks later became
partofdie current BushAdministration's
case for overthrovving Saddam, die Rea-
gan Administration, vvhich vvas şupport-
ing Saddam in his vvarvvith Iran, paid lit¬
tle attention; vvhen the nevvs of Halabja
broke, the VVhite House blamed Iran.

After die Anfal campaign, Talabani
lived in Damascus and Tehran, amongst
odıer places. "We vvere trying to have
good relations vvith the United States,
but at dıat time tiıe United States vvas
siding vvidı Saddam Hussein vvidı die
governments of Iraq and Turkey, and
odıer countries," Talabani said. "I must
teliyou dıatevenvvhen Saddam Hussein
invaded Kuvvait, die State Department
vvas not ready to listen to me. I vvent
to die United States, but it refused to
see me."

After Saddam's defeat in die first Gulf
War, in early 1991, Shiites in the

south and Kurds in die north carried out
uprisings. Talabani led his forces into
Sulaimaniya and Kirkuk. Widı die U.S.
loolöng on, Saddam dispatehed his Army
against dıem. Huridreds of diousarids of

Kurds fled, in the midst ofa harsh vviriter,
provoking a humanitarian crisis. The U.S.
and its allies declared a safe haven in tiıe
north; Talabani and Barzani (vvho had
temporarily reconciled) began negotiating
terms ofsetdement vvidı Saddam.

There is an unfortunate photograph
from dıis period dıat shovvs Talabani ldss-
ing Saddam on the cheek. "But, you
knovv, at that time the Kurdish people
vvere in danger ofbeing annihilated," Ta- '

labani told me, by vvay ofexplanation.
Saddam, he said, "vvas very polite. Es¬

pecially vvith us. He came to die door to
receive us and he Mssed us. He vvas very
friendly in die meeting." The talks un-
ravelled, but not before Talabani ex-
changed vvhat he called "tough vvords"
vvithTariq Aziz, the Deputy Prime Min¬
ister, about Halabja. When he met Sad¬
dam aftervvard, Talabani said, Saddam
apologized for Aziz's lack of manners
and, vvithout expressing further regret,
said, "I understand your feelings about
Halabja and Anfal."

Talabani also met vvith Saddam's
cousin Ali Hassan al-Majid, vvho is
knovvn as Chemical Ali because of his
role in die attacks. (Majid is novv on trial
in Baghdad. in a tape played in court, he

is heard discussing his plans to use chem¬
ical vveapons; in another, he calls Tala¬
bani "vvicked and a pimp because he even
vvants a truce for one day in order to de-
pict himselfas a savior ofdie Kurds.") in
the meeting, according to Talabani,
Majid told him, 'You are exaggerating

the number killed in Anfal is not a hun¬
dred and eighty-tvvo thousand, it is only
a hundred and sbc thousand." Talabani
laughed.

"Fighting is not playing Ping-Pong,"
Talabani said. "Fighting is killing each
other. When vve vvere fighting Saddam
Hussein, vve killed them, they killed us.
It's something ordinary. It's vvar. And
vvhen vve stop the vvar both killers sit
dovvn to receive each other. And dıis hap-
pens ali över die vvorid. Mao, he sat dovvn
vvith Chiang Kai-shek! Chiang Kai-shek
killed his vvife. His son! And thousands
and thousands ofCommunists. Butvvhen
tiıe time came to talkpeace dıey must sit
dovvn vvidı each odıer. This is die process
oflife."

As the Kurdish "safe haven" devdoped
into a "no fly zone" poüced by U.S. and
British vvarplanes a de-facto Kurdish
autonomous zone, beyond the authority
ofSaddam Hussein Barzani and Tala¬
bani fbught forpreeminence. One dispute
vvas över revenues from oil smuggling.

"Jalal is at his best vvhen he is dovvn,
and is prone to making mistâkes vvhen he
is up," a longtime friend ofTalabani's told
me. "in 1991, he vvas emerging as a states- !

man of the Kurds, internationally re-
novvned. Instead ofmoving to become the i

nation builder that he vvas supposed to be,
he moved into battle, playing vvith fire,
undermining ali that he built He vvould
not like me to say dıis: he is a risk taker,
perhaps even a gambler."

in 1994, a civil vvarbroke betvveen the
armies of Talabani and Barzani. in the
midst of die fighting, Talabani provided
a base for a C.I.A. task force, arid for
Ahmed Chalabi, die Iraqi exile leader,
vvho vvere involved in various failed coup
plots. Talabani launched an offensive
against Saddam's forces, but it also failed.
Hundreds ofpeople died in dıese efforts.
Talabani continued fighting Barzani, vvho
at one point, astoundingly, invited Sad¬
dam's Army into die north. |

When President Clinton signed the
Iraq Liberation Art, in 1998, promising
American support for Iraqi opposition
groups, Talabani and Barzani vvent to
Washington and setded dıeir differences.
By then, ten dıousand or more Kurds
from bodı sides had been killed. They
fbught, dıeyliterally fought andvvidı so
manycasualties," Rubaie said. "But novv '

dıey are friends."
Kurdish history suggests that nothing

is permanent, hovvever. VVhen I asked a
elose friend ofTalabani's if the days of
fratriddal violence vvould return, he said
that he couldn't rule it out.

For some in Washington, giving die
Kurds an independent homeland in

die north and die Shiites a home in the

south, leaving the Sunnis in die center
dividing Iraq into dıree parts has come
to seem Eke a vvay out ofa civil vvar. The
leading advocate ofdıis vievv is Peter Gal-
braith, a former State Department official,
vvho in The End ofIraq," a book pub-
lished last year, vvrote dıat "every Kurd I
knovv vvants an independent Kurdistan."
(in a 2005 referendum, ninety-eight per
cent of Kurds in die autonomous region
voted for independence.)

"He is sometimes vvriting vvishful
dıinlring," Talabani said ofGalbraith. "If
he says dıat dıere is no Kurdvvho does not
vvant to see an independent Kurdistan,
in some vvay ifs true. But dıere is not,
I think, a realistic Kurdish leader vvho
vvould say, *We vvant independence.'
Why? Because it is impossible.

"Let me teli you: I ama socialist" he
paused at dıat self-deseription and added,
"in my opinion" "but I thinkit is impos¬
sible to create a socialist society novv in
Iraq. Let us imagine dıat Iraqi Kurdistan
declared independence, and Iran, Syria,
Turkey, and Iraq didn't fight it but just
closed dıeir borders. Hovv could vve live?
Let us say, vve've got our oil hovv could
vve export it?" He vvent on, "And you can

be sure dıat ifKurdistan dedaresindepen- '

dence Iran zuillMa.dk, Turkeyvvill attack,
Syria vvill attack andIraq vvill not accept
it We cannot resist ali dıese countries."

Later, Galbraidı told me dıat aldıough
he knevv dıat Talabani vvanted indepen¬
dence, it vvould be "suicidal" novv. He
added, "It's also true dıat he is serving the
Kurdish cause by being President ofIraq.
First, byhelping to keep the autiıority the
Kurds novv enjoy, and, second, by being
an outsized player in Iraq, he can better
promote tiıe Kurdish cause."

Talabani seems to share dıat vievv.
"Before, vve vvere faced byArab anger," he
told me. "But novv, vvhen Arabs them¬
selves are asking, "Flease send peshmerga,
send Kurdish forces to calm dovvn the
area,' vve must reply. Novvadays, they feel
the Kurds are dıeir proteetors."

Indeed, according to an official vvho
attended an emergeney security meeting
in late November convened after aquin-
tuple car bombing killed more than tvvo
hundred Shiite civilians Mahmoud al-
Mashadani, die Sünni speaker ofparlia¬
ment, askedTalabani to bring peshmerga
to Baghdad.

At die meeting, Maliki complained
that tiıe Americans vvere not giving him
enough control över security. His troops
didn't even have heavy machine guns, be¬
cause die Americans vvouldn't let dıem.

"My dear brother Maliki," Talabani
said, according to die partidpant, "vve are
ali vvidı yduTândvve vvill tryandvvorkvvith
ourAmerican friends. And don't vvorry
vve can try to get you heavy vveapons se-
credy." VVhen he said dıis, Talabani put a
finger över his moudı and said, theatri-
cally, "Sh-h-h.

When die bipartisan Iraq Study
Group's repon vvas published, on

December 6tiı, Talabani vvas incensed.

Among odıer dıings, die report called for
increased American involvement in die
IraqiArm/s military operations and cen¬
tralgovernment control över Iraq's oil rev--
enues (it said dıat regional deal-making
vvas incompatible vvidı national recondl-
iation). Talabani called the report "unfair"
and "unjust"; he compared it to terms im-
posed on a "colony."

One recommendation dıat Talabani [

had no problem vvith vvas dıat President
Bush begin direct talks vvith Syria and
Iran. "İt is in our interest that relations I

betvveen the U.S. and Iran about Iraq be '

at least normal, and if they have odıer
differences let dıem take dıem to odıer
parts of die vvorld," he had told me a
couple ofvveeks earlier. He vvas about to
leave for his delayed tripto Iran, vvhich
he vvas coördinating vvith Maliki and
odıers in die government. He vvas also
keeping die Americans informed. "One
thing I must teli you," he said. "We
never hide our relation vvidı Iran from i

America." j

When I asked Khalilzad about Tala¬
bani's initiatives vvidı Iran, he said, cau-
tiously, that they could potentially be
useful, but added, "I knovv he has good

: relations vvidı die Iranians, a long history ,

ofdealingvvidı dıem. But I dıink on Iran |

he is a little too optimistle in his com¬
ments and a little too optimistic about
die Iranians' performance and dıeir in-
tentions. I am more suspidous of dıem.
Idıinkdıathe actuallyis, too, because he
knovvs dıem very vvelL"

The. Iraqis are avvare dıat their coun¬
try is not die only concern die U.S. has
vvidı Iran dıere is also Iran's nudear
program and its support for Hezbollah
and Hamas. The senior Shiite security
offidal said dıat even if Talabani vvon
concessions the U.S. vvould have to fol¬
lovv up vvidı negotiations, because Iran
"vvill take advantage ofdıis and try to im-
pose the nudear issue on dıem. But this
is dıeir issue, betvveen dıem."

One senior Kurdish offidal told me
dıat Iran had to be "shovvn dıat Iraq and
die U.S don't come to die table empty-
handed. They need to be hit back in die
same vvay, dırough dıeir edınic minori-
ties." He named several groups, indud-
ing the Azeris, the Baluchis, arid, of
course, die Kurds. He said dıat I should
pay attention to the Kurdistan Free Life
Party, an Iranian Kurdish group dıat has
staged guerrilla attacks inside Iran and
has reportedly received covert U.S. sup¬
port. (The Pentagon dedined to com¬
ment) "It's operating out ofMam Jalal's
territory in Kurdistan," he said.

Tehran vvas cold and gray on No¬
vember 27tiı, vvhen Talabani and

his entourage arrived in the same 767
that had fiovvn dıem to Paris. Several
ministers and a duteh ofIraqi journal-
ists and photographers vvere on board.

During our descent into Tehran, one
of Talabani's junior aides came dovvn
the aisles, handing each person a form
to sign. it vvas printed in Arabie, and,
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cious counterinsurgency campaign; dıou-
ı sands of Kurdish civilians vvere killed.

At the height of the Iran-Iraq War,
Talabani önce again allied himselfvvidı
Saddam, then opposed him and helped
Iran. Saddam's next move vvas die geno-
ddal Anfal campaign.

Saddam razed thousands of Kurd¬
ish villages, primarily in Talabani's terri¬
tory. in die tovvn of Halabja, betvveen
March 16 and March 17, 1988, five
dıousand Kurdish civilians vvere killed
vvhen planes dropped a ledıal chemical
cocktail that reportedly included mustard
gas and nerve agents like sarin, tabun, and I

VX. Aldıough dıese attacks later became
partofdie current BushAdministration's
case for overthrovving Saddam, die Rea-
gan Administration, vvhich vvas şupport-
ing Saddam in his vvarvvith Iran, paid lit¬
tle attention; vvhen the nevvs of Halabja
broke, the VVhite House blamed Iran.

After die Anfal campaign, Talabani
lived in Damascus and Tehran, amongst
odıer places. "We vvere trying to have
good relations vvith the United States,
but at dıat time tiıe United States vvas
siding vvidı Saddam Hussein vvidı die
governments of Iraq and Turkey, and
odıer countries," Talabani said. "I must
teliyou dıatevenvvhen Saddam Hussein
invaded Kuvvait, die State Department
vvas not ready to listen to me. I vvent
to die United States, but it refused to
see me."

After Saddam's defeat in die first Gulf
War, in early 1991, Shiites in the

south and Kurds in die north carried out
uprisings. Talabani led his forces into
Sulaimaniya and Kirkuk. Widı die U.S.
loolöng on, Saddam dispatehed his Army
against dıem. Huridreds of diousarids of

Kurds fled, in the midst ofa harsh vviriter,
provoking a humanitarian crisis. The U.S.
and its allies declared a safe haven in tiıe
north; Talabani and Barzani (vvho had
temporarily reconciled) began negotiating
terms ofsetdement vvidı Saddam.

There is an unfortunate photograph
from dıis period dıat shovvs Talabani ldss-
ing Saddam on the cheek. "But, you
knovv, at that time the Kurdish people
vvere in danger ofbeing annihilated," Ta- '

labani told me, by vvay ofexplanation.
Saddam, he said, "vvas very polite. Es¬

pecially vvith us. He came to die door to
receive us and he Mssed us. He vvas very
friendly in die meeting." The talks un-
ravelled, but not before Talabani ex-
changed vvhat he called "tough vvords"
vvithTariq Aziz, the Deputy Prime Min¬
ister, about Halabja. When he met Sad¬
dam aftervvard, Talabani said, Saddam
apologized for Aziz's lack of manners
and, vvithout expressing further regret,
said, "I understand your feelings about
Halabja and Anfal."

Talabani also met vvith Saddam's
cousin Ali Hassan al-Majid, vvho is
knovvn as Chemical Ali because of his
role in die attacks. (Majid is novv on trial
in Baghdad. in a tape played in court, he

is heard discussing his plans to use chem¬
ical vveapons; in another, he calls Tala¬
bani "vvicked and a pimp because he even
vvants a truce for one day in order to de-
pict himselfas a savior ofdie Kurds.") in
the meeting, according to Talabani,
Majid told him, 'You are exaggerating

the number killed in Anfal is not a hun¬
dred and eighty-tvvo thousand, it is only
a hundred and sbc thousand." Talabani
laughed.

"Fighting is not playing Ping-Pong,"
Talabani said. "Fighting is killing each
other. When vve vvere fighting Saddam
Hussein, vve killed them, they killed us.
It's something ordinary. It's vvar. And
vvhen vve stop the vvar both killers sit
dovvn to receive each other. And dıis hap-
pens ali över die vvorid. Mao, he sat dovvn
vvith Chiang Kai-shek! Chiang Kai-shek
killed his vvife. His son! And thousands
and thousands ofCommunists. Butvvhen
tiıe time came to talkpeace dıey must sit
dovvn vvidı each odıer. This is die process
oflife."

As the Kurdish "safe haven" devdoped
into a "no fly zone" poüced by U.S. and
British vvarplanes a de-facto Kurdish
autonomous zone, beyond the authority
ofSaddam Hussein Barzani and Tala¬
bani fbught forpreeminence. One dispute
vvas över revenues from oil smuggling.

"Jalal is at his best vvhen he is dovvn,
and is prone to making mistâkes vvhen he
is up," a longtime friend ofTalabani's told
me. "in 1991, he vvas emerging as a states- !

man of the Kurds, internationally re-
novvned. Instead ofmoving to become the i

nation builder that he vvas supposed to be,
he moved into battle, playing vvith fire,
undermining ali that he built He vvould
not like me to say dıis: he is a risk taker,
perhaps even a gambler."

in 1994, a civil vvarbroke betvveen the
armies of Talabani and Barzani. in the
midst of die fighting, Talabani provided
a base for a C.I.A. task force, arid for
Ahmed Chalabi, die Iraqi exile leader,
vvho vvere involved in various failed coup
plots. Talabani launched an offensive
against Saddam's forces, but it also failed.
Hundreds ofpeople died in dıese efforts.
Talabani continued fighting Barzani, vvho
at one point, astoundingly, invited Sad¬
dam's Army into die north. |

When President Clinton signed the
Iraq Liberation Art, in 1998, promising
American support for Iraqi opposition
groups, Talabani and Barzani vvent to
Washington and setded dıeir differences.
By then, ten dıousand or more Kurds
from bodı sides had been killed. They
fbught, dıeyliterally fought andvvidı so
manycasualties," Rubaie said. "But novv '

dıey are friends."
Kurdish history suggests that nothing

is permanent, hovvever. VVhen I asked a
elose friend ofTalabani's if the days of
fratriddal violence vvould return, he said
that he couldn't rule it out.

For some in Washington, giving die
Kurds an independent homeland in

die north and die Shiites a home in the

south, leaving the Sunnis in die center
dividing Iraq into dıree parts has come
to seem Eke a vvay out ofa civil vvar. The
leading advocate ofdıis vievv is Peter Gal-
braith, a former State Department official,
vvho in The End ofIraq," a book pub-
lished last year, vvrote dıat "every Kurd I
knovv vvants an independent Kurdistan."
(in a 2005 referendum, ninety-eight per
cent of Kurds in die autonomous region
voted for independence.)

"He is sometimes vvriting vvishful
dıinlring," Talabani said ofGalbraith. "If
he says dıat dıere is no Kurdvvho does not
vvant to see an independent Kurdistan,
in some vvay ifs true. But dıere is not,
I think, a realistic Kurdish leader vvho
vvould say, *We vvant independence.'
Why? Because it is impossible.

"Let me teli you: I ama socialist" he
paused at dıat self-deseription and added,
"in my opinion" "but I thinkit is impos¬
sible to create a socialist society novv in
Iraq. Let us imagine dıat Iraqi Kurdistan
declared independence, and Iran, Syria,
Turkey, and Iraq didn't fight it but just
closed dıeir borders. Hovv could vve live?
Let us say, vve've got our oil hovv could
vve export it?" He vvent on, "And you can

be sure dıat ifKurdistan dedaresindepen- '

dence Iran zuillMa.dk, Turkeyvvill attack,
Syria vvill attack andIraq vvill not accept
it We cannot resist ali dıese countries."

Later, Galbraidı told me dıat aldıough
he knevv dıat Talabani vvanted indepen¬
dence, it vvould be "suicidal" novv. He
added, "It's also true dıat he is serving the
Kurdish cause by being President ofIraq.
First, byhelping to keep the autiıority the
Kurds novv enjoy, and, second, by being
an outsized player in Iraq, he can better
promote tiıe Kurdish cause."

Talabani seems to share dıat vievv.
"Before, vve vvere faced byArab anger," he
told me. "But novv, vvhen Arabs them¬
selves are asking, "Flease send peshmerga,
send Kurdish forces to calm dovvn the
area,' vve must reply. Novvadays, they feel
the Kurds are dıeir proteetors."

Indeed, according to an official vvho
attended an emergeney security meeting
in late November convened after aquin-
tuple car bombing killed more than tvvo
hundred Shiite civilians Mahmoud al-
Mashadani, die Sünni speaker ofparlia¬
ment, askedTalabani to bring peshmerga
to Baghdad.

At die meeting, Maliki complained
that tiıe Americans vvere not giving him
enough control över security. His troops
didn't even have heavy machine guns, be¬
cause die Americans vvouldn't let dıem.

"My dear brother Maliki," Talabani
said, according to die partidpant, "vve are
ali vvidı yduTândvve vvill tryandvvorkvvith
ourAmerican friends. And don't vvorry
vve can try to get you heavy vveapons se-
credy." VVhen he said dıis, Talabani put a
finger över his moudı and said, theatri-
cally, "Sh-h-h.

When die bipartisan Iraq Study
Group's repon vvas published, on

December 6tiı, Talabani vvas incensed.

Among odıer dıings, die report called for
increased American involvement in die
IraqiArm/s military operations and cen¬
tralgovernment control över Iraq's oil rev--
enues (it said dıat regional deal-making
vvas incompatible vvidı national recondl-
iation). Talabani called the report "unfair"
and "unjust"; he compared it to terms im-
posed on a "colony."

One recommendation dıat Talabani [

had no problem vvith vvas dıat President
Bush begin direct talks vvith Syria and
Iran. "İt is in our interest that relations I

betvveen the U.S. and Iran about Iraq be '

at least normal, and if they have odıer
differences let dıem take dıem to odıer
parts of die vvorld," he had told me a
couple ofvveeks earlier. He vvas about to
leave for his delayed tripto Iran, vvhich
he vvas coördinating vvith Maliki and
odıers in die government. He vvas also
keeping die Americans informed. "One
thing I must teli you," he said. "We
never hide our relation vvidı Iran from i

America." j

When I asked Khalilzad about Tala¬
bani's initiatives vvidı Iran, he said, cau-
tiously, that they could potentially be
useful, but added, "I knovv he has good

: relations vvidı die Iranians, a long history ,

ofdealingvvidı dıem. But I dıink on Iran |

he is a little too optimistle in his com¬
ments and a little too optimistic about
die Iranians' performance and dıeir in-
tentions. I am more suspidous of dıem.
Idıinkdıathe actuallyis, too, because he
knovvs dıem very vvelL"

The. Iraqis are avvare dıat their coun¬
try is not die only concern die U.S. has
vvidı Iran dıere is also Iran's nudear
program and its support for Hezbollah
and Hamas. The senior Shiite security
offidal said dıat even if Talabani vvon
concessions the U.S. vvould have to fol¬
lovv up vvidı negotiations, because Iran
"vvill take advantage ofdıis and try to im-
pose the nudear issue on dıem. But this
is dıeir issue, betvveen dıem."

One senior Kurdish offidal told me
dıat Iran had to be "shovvn dıat Iraq and
die U.S don't come to die table empty-
handed. They need to be hit back in die
same vvay, dırough dıeir edınic minori-
ties." He named several groups, indud-
ing the Azeris, the Baluchis, arid, of
course, die Kurds. He said dıat I should
pay attention to the Kurdistan Free Life
Party, an Iranian Kurdish group dıat has
staged guerrilla attacks inside Iran and
has reportedly received covert U.S. sup¬
port. (The Pentagon dedined to com¬
ment) "It's operating out ofMam Jalal's
territory in Kurdistan," he said.

Tehran vvas cold and gray on No¬
vember 27tiı, vvhen Talabani and

his entourage arrived in the same 767
that had fiovvn dıem to Paris. Several
ministers and a duteh ofIraqi journal-
ists and photographers vvere on board.

During our descent into Tehran, one
of Talabani's junior aides came dovvn
the aisles, handing each person a form
to sign. it vvas printed in Arabie, and,

67



Revue de Presse-Press Revievo-Berhevoka Çape-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basın Özeti

dous counterinsurgency campaign; thou¬
sands of Kurdish dvilians vvere killed.

At die hdght of the Iran-Iraq War,
Talabani önce again allied himselfvvidı
Saddam, dıen opposed him and hdped
Iran. Saddam's next move vvas diegeno-
ddal Anfal campaign.

Saddam razed dıousands of Kurd¬
ish villages, primarily in Talabani's terri¬
tory. in die tovvn of Halabja, betvveen
March 16 and March 17, 1988, five
dıousand Kurdish dvilians vvere killed
vvhen planes dropped a lethal chemical
cocktail that reportedly included mustard
gas and nerve agents like sarin, tabun, and
VX. Aldıough dıese attacks later became
partofthe current BushAdministration's
case for overthrovving Saddam, die Rea-
gan Adıninistration, vvhich vvas support-
ing Saddam in his vvar vvith Iran, paid lit¬
tle attention; vvhen the nevvs ofHalabja
broke, the VVhite House blamed Iran.

After the Anfal campaign, Talabani
lived in Damascus and Tehran, amongst
other places. "We vvere trying to have
good rdations vvidı the United States,
but at that time die United States vvas
siding vvidı Saddam Hussein vvidı die
governments of Iraq and Turkey, and
other countries," Talabani said. "I must
teliyou dıat even vvhen Saddam Hussein
invaded Kuvvait, the State Department
vvas not ready to listen to me. I vvent
to die United States, but it refused to
seeme."

After Saddam's defeat in the first Gulf
War, in early 1991, Shiites in the

south and Kurds in the north carried out
uprisings. Talabani led his forces into
Sulaimaniya and Kirkuk. With die U.S.
looking on, Saddam dispatehed his Army
against dıem. Hundreds of thousands of

Kurds fled, in die midst ofa harsh vvinter,
provoking ahumanitarian crisis. The U.S.
and its allies dedared a safe haven in die
north; Talabani and Barzani (vvho had
temporarity reconciled) began negotiating
terms ofsetdement vvith Saddam.

There is an unfortunate photograph
from dıis period dıat shovvs Talabani ldss-
ing Saddam on die cheek. "But, you
knovv, at dıat time the Kurdish people
vvere in danger ofbeing annihikted," Ta¬
labani told me, by vvay ofexplanation.

Saddam, he said, "Svas very polite. Es¬
pecially vvidı us. He came to die döor to
recdve us and he kissed us. He vvas very
friendty in die meeting." The talks un-
ravelled, but not before Talabani ex-
changed vvhat he called "tough vvords"
vvidıTariqAziz, die DeputyPrime Min¬
ister, about Halabja. When he met Sad¬
dam aftervvard, Talabani said, Saddam
apologized for Aziz's lack of manners
and, vvidıout expressing further regret,
said, "I understand your feelings about
Halabja and Anfal."

Talabani also met vvith Saddam's
cousin Ali Hassan al-Majid, vvho is
knovvn as Chemical Ali because of his
role in the attacks. (Majid is novv on trial
in Baghdad. in a tape played in court, he

is heard discussing his plans to use chem¬
ical vveapons; in another, he caüs Tala¬
bani "vvicked and a pimp because he even
vvants a truce for one day in order to de-
pict himselfas a saviorofdie Kurds.") in
the meeting, according to Talabani,
Majid told him, "You are exaggerating

tiıe number killed in Anfal is not a hun¬
dred and eighty-tvvo thousand, it is only
a hundred and sbc thousand." Talabani
laughed.

"Fighting is not playing Ping-Pong,"
Talabani said. "Fighting is killing each
odıer. When vve vvere fighting Saddam
Hussein, vve killed dıem, they killed us.
It's something ordinary. It's vvar. And
vvhen vve stop the vvar both killers sit
dovvn to recdve each odıer. And dıis hap-
pens ali över die vvorld. Mao, he sat dovvn
vvith Chiang Kai-shek! Chiang Kai-shek
killed his vvife. His son! And thousands
and dıousands ofCommunists. Butvvhen
die time came to talkpeace dıey must sit
dovvn vvidı each odıer. This is the process
oflife."

As die Kurdish "safe haven" devdoped
into a "no fly zone" policed by U.S. and
British vvarplanes a de-facto Kurdish
autonomous zone, beyond die audıority
ofSaddam Hussein Barzani and Tala¬
bani fbught forpreeminence. One dispute
vvas över revenues from oil smuggling.

Jalal is at his best vvhen he is dovvn,
and is prone to making mistakes vvhen he
is up," a longtime friend ofTalabani's told
me. "in 1991, hevvas emerging as astates-
man of the Kurds, internationally re-
novvned. Instead ofmoving tobecome the
nation builder dıat he vvas supposed to be,
he moved into battle, playing vvith fire,
undermining ali dıat he built He vvould
not like me to say dıis: he is a risk taker,
perhaps even a gambler."

in 1994, a civil vvar broke betvveen the
armies of Talabani and Barzani. in the
midst of the fighting, Talabani provided
a base for a C.I.A. task force, arid for
Ahmed Chalabi, the Iraqi exile leader,
vvho vvere involved in various failed coup
plots. Talabani launched an offensive
against Saddam's forces, but it also failed.
Hundreds ofpeople died in dıese efforts.
Talabani continuedfightingBarzani, vvho
at one point, astoundingly, invited Sad¬
dam's Army into the north.

When President Clinton signed the
Iraq Liberation Act, in 1998, promising
American support for Iraqi opposition
groups, Talabani and Barzani vvent to
Washington and setded dıeir differences.
By dıen, ten thousand or more Kurds
from both sides had been killed. They
fbught dıeyliterauy fbught andvvidı so
manycasualties," Rubaie said. "But novv
dıey are friends."

Kurdish history suggests that nodıing
is permanent, hovvever. When I asked a
dose friend ofTalabani's if the days of
fratriddal violence vvould return, he said
dıat he couldn't rule it out

For some in Washington, giving die
Kurds an independent homeland in

tiıe north and die Shiites a home in the

soudı, leaving die Sunnis in die center
dividing Iraq into three parts has come
to seem like a vvay out ofa civil vvar. The
leading advocate ofdıis vievv is Peter Gal-
braith, a former StateDepartment official,
vvho in The End ofIraq," a book pub-
lished last year, vvrote dıat "every Kurd I
knovv vvants an independent Kurdistan."
(in a 2005 referendum, ninety-eight per
cent of Kurds in die autonomous region
voted for independence.)

"He is sometimes vvriting vvishful
thinldng," Talabani said ofGalbraith. "If
he says that dıere is no Kurdvvho does not
vvant to see an independent Kurdistan,
in some vvay ifs true. But dıere is not,
I think, a realistle Kurdish leader vvho
vvould say, *We vvant independence.'
Why? Because it is impossible.

"Let me teli you: I ama sodalisf" he
paused at dıat self-deseription and added,
"in my opinion" "but I thinkit is impos¬
sible to create a sodalist sodety novv in
Iraq. Let us imagine that Iraqi Kurdistan
declared independence, and Iran, Syria,
Turkey, and Iraq didn't fight it but just
dosed dıeir borders. Hovv could vve Üve?
Let us say, vveve got our oil hovv could
vve export it?" He vvent on, "And you can

be sure dıat ifKurdistan declares indepen¬
dence Iran zuiflatuck, Turkey vvill attack,
Syria vvill attack and Iraq vvill not accept
it We cannot resist ali dıese countries."

Later, Galbraidı told me dıat aldıough
he knew dıat Talabani vvanted indepen¬
dence, it vvould be "suicidal" novv. He
added, "It's also true that he is serving the
Kurdish cause bybeing President ofIraq.
First by helping to keep the audıority the
Kurds novv enjoy, and, second, by being .

an outsized player in Iraq, he can better
promote the Kurdish cause."

Talabani seems to share that vievv.
"Before, vve vvere faced byArab anger," he
told me. "But novv, vvhen Arabs them¬
selves are asking, Tlease send peshmerga,
send Kurdish forces to calm dovvn tiıe
area,' vve must reply. Novvadays, dıey fed
the Kurds are dıeir proteetors."

Indeed, according to an official vvho
attended an emergeney security meeting
in late November convened after a quin-
tuple car bombing killed more dıan tvvo
hundred Shiite civilians Mahmoud al-
Mashadani, die Sünni speaker ofparlia¬
ment, askedTalabani to bring peshmerga
to Baghdad.

At die meeting, Maliki complained
dıat die Americans vvere not giving him
enough control över security. His troops
didn't even have heavy machine guns, be¬
cause die Americans vvouldn't let them.

"My dear brodıer Maliki," Talabani
said, according to die partidpant, "vve are
ali vvidı youTândvve vvill tryandvvorkvvith
ourAmerican fiiends. And don't worry
vve can try to get you heavy vveapons se-
credy."Whenhe said dıis, Talabani put a
finger över his moudı and said, dıeatri-
cally,"Sh-h-h."

When die bipartisan Iraq Study
Group's report vvas published, on

December 6dı, Talabani vvas incensed.

Amongodıer dıings, die report called for
increased American involvement in the
Iraqi Arm/s military operations and cen¬
tralgoverriment control över Iraq's oil rev-.
enues (it said dıat regional deal-making
vvas incompatible vvidı national reconcil-
iation). Talabani called die report "unfâir"
and "unjust"; he compared it to terms im-"
posed on a "colony."

One recommendation dıat Talabani
had no problem vvith vvas that President
Bush begin direct talks vvith Syria and
Iran. "it is in our interest dıat relations
betvveen die U.S. and Iran about Iraq be
at least normal, and if they have other
differences let dıem take them to other
parts of tiıe vvorld," he had told me a
couple ofvveeks earlier. He vvas about to
leave for his delayed trip to Iran, vvhich
he vvas coördinating vvidı Maliki and
odıers in the government. He vvas also
keeping the Americans informed. "One
thing I must teli you," he said. "We
never hide our relation vvith Iran from
America."

When I asked Khalilzad about Tala¬
bani's initiatives vvidı Iran, he said, cau-
tiously, that they could potentially be
useful, but added, "I knovv he has good
relations vvith tiıe Iranians, a long history
ofdealingvvidı dıem. But I dıinkon Iran
he is a little too optimistic in his com¬
ments and a little too optimistic about
die Iranians' performance and dıeir in-
tentions. I am more suspidous of them.
I dıinkthat he actually is, too, because he
knovvs dıem very vvell"

The Iracjis are avvare that their coun¬
try is not the only concem the U.S. has

, vvidı Iran there is also Iran's nudear
program and its support for Hezbollah
and Hamas. The senior Shiite security
offidal said dıat even if Talabani vvon
concessions die U.S. vvould have to fol¬
lovv up vvith negotiations, because Iran
"vvill take advantage ofthis and try to im-
pose the nudear issue on them. But dıis
is dıeir issue, betvveen dıem."

One senior Kurdish offidal told me
dıat Iran had to be "shovvn dıat Iraq and
die U.S don't come to the table empty-
handed. They need to be hit back in the
same vvay, through dıeir edınic minori-
ties." He named several groups, indud-
ing tiıe Azeris, the Baluchis, and, of
course, die Kurds. He said dıat I should
pay attention to the Kurdistan Free Life
Party, an Iranian Kurdish group that has
staged guerrilla attacks inside Iran and
has reportedly received covert U.S. sup¬
port. (The Pentagon dedined to com¬
ment) "It's operating out ofMam Jalals
territory in Kurdistan," he said.

Tehran vvas cold and gray on No¬
vember 27dı, vvhen Talabani and

his entourage arrived in die same 767
dıat had flovvn dıem to Paris. Several
ministers and a duteh of Iraqi journal-
ists and photographers vvere on board.

During our descent into Tehran, one
of Talabani's junior aides came dovvn
die aisles, handing each person a form
to sign. it vvas printed in Arabie, and,
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dous counterinsurgency campaign; thou¬
sands of Kurdish dvilians vvere killed.

At die hdght of the Iran-Iraq War,
Talabani önce again allied himselfvvidı
Saddam, dıen opposed him and hdped
Iran. Saddam's next move vvas diegeno-
ddal Anfal campaign.

Saddam razed dıousands of Kurd¬
ish villages, primarily in Talabani's terri¬
tory. in die tovvn of Halabja, betvveen
March 16 and March 17, 1988, five
dıousand Kurdish dvilians vvere killed
vvhen planes dropped a lethal chemical
cocktail that reportedly included mustard
gas and nerve agents like sarin, tabun, and
VX. Aldıough dıese attacks later became
partofthe current BushAdministration's
case for overthrovving Saddam, die Rea-
gan Adıninistration, vvhich vvas support-
ing Saddam in his vvar vvith Iran, paid lit¬
tle attention; vvhen the nevvs ofHalabja
broke, the VVhite House blamed Iran.

After the Anfal campaign, Talabani
lived in Damascus and Tehran, amongst
other places. "We vvere trying to have
good rdations vvidı the United States,
but at that time die United States vvas
siding vvidı Saddam Hussein vvidı die
governments of Iraq and Turkey, and
other countries," Talabani said. "I must
teliyou dıat even vvhen Saddam Hussein
invaded Kuvvait, the State Department
vvas not ready to listen to me. I vvent
to die United States, but it refused to
seeme."

After Saddam's defeat in the first Gulf
War, in early 1991, Shiites in the

south and Kurds in the north carried out
uprisings. Talabani led his forces into
Sulaimaniya and Kirkuk. With die U.S.
looking on, Saddam dispatehed his Army
against dıem. Hundreds of thousands of

Kurds fled, in die midst ofa harsh vvinter,
provoking ahumanitarian crisis. The U.S.
and its allies dedared a safe haven in die
north; Talabani and Barzani (vvho had
temporarity reconciled) began negotiating
terms ofsetdement vvith Saddam.

There is an unfortunate photograph
from dıis period dıat shovvs Talabani ldss-
ing Saddam on die cheek. "But, you
knovv, at dıat time the Kurdish people
vvere in danger ofbeing annihikted," Ta¬
labani told me, by vvay ofexplanation.

Saddam, he said, "Svas very polite. Es¬
pecially vvidı us. He came to die döor to
recdve us and he kissed us. He vvas very
friendty in die meeting." The talks un-
ravelled, but not before Talabani ex-
changed vvhat he called "tough vvords"
vvidıTariqAziz, die DeputyPrime Min¬
ister, about Halabja. When he met Sad¬
dam aftervvard, Talabani said, Saddam
apologized for Aziz's lack of manners
and, vvidıout expressing further regret,
said, "I understand your feelings about
Halabja and Anfal."

Talabani also met vvith Saddam's
cousin Ali Hassan al-Majid, vvho is
knovvn as Chemical Ali because of his
role in the attacks. (Majid is novv on trial
in Baghdad. in a tape played in court, he

is heard discussing his plans to use chem¬
ical vveapons; in another, he caüs Tala¬
bani "vvicked and a pimp because he even
vvants a truce for one day in order to de-
pict himselfas a saviorofdie Kurds.") in
the meeting, according to Talabani,
Majid told him, "You are exaggerating

tiıe number killed in Anfal is not a hun¬
dred and eighty-tvvo thousand, it is only
a hundred and sbc thousand." Talabani
laughed.

"Fighting is not playing Ping-Pong,"
Talabani said. "Fighting is killing each
odıer. When vve vvere fighting Saddam
Hussein, vve killed dıem, they killed us.
It's something ordinary. It's vvar. And
vvhen vve stop the vvar both killers sit
dovvn to recdve each odıer. And dıis hap-
pens ali över die vvorld. Mao, he sat dovvn
vvith Chiang Kai-shek! Chiang Kai-shek
killed his vvife. His son! And thousands
and dıousands ofCommunists. Butvvhen
die time came to talkpeace dıey must sit
dovvn vvidı each odıer. This is the process
oflife."

As die Kurdish "safe haven" devdoped
into a "no fly zone" policed by U.S. and
British vvarplanes a de-facto Kurdish
autonomous zone, beyond die audıority
ofSaddam Hussein Barzani and Tala¬
bani fbught forpreeminence. One dispute
vvas över revenues from oil smuggling.

Jalal is at his best vvhen he is dovvn,
and is prone to making mistakes vvhen he
is up," a longtime friend ofTalabani's told
me. "in 1991, hevvas emerging as astates-
man of the Kurds, internationally re-
novvned. Instead ofmoving tobecome the
nation builder dıat he vvas supposed to be,
he moved into battle, playing vvith fire,
undermining ali dıat he built He vvould
not like me to say dıis: he is a risk taker,
perhaps even a gambler."

in 1994, a civil vvar broke betvveen the
armies of Talabani and Barzani. in the
midst of the fighting, Talabani provided
a base for a C.I.A. task force, arid for
Ahmed Chalabi, the Iraqi exile leader,
vvho vvere involved in various failed coup
plots. Talabani launched an offensive
against Saddam's forces, but it also failed.
Hundreds ofpeople died in dıese efforts.
Talabani continuedfightingBarzani, vvho
at one point, astoundingly, invited Sad¬
dam's Army into the north.

When President Clinton signed the
Iraq Liberation Act, in 1998, promising
American support for Iraqi opposition
groups, Talabani and Barzani vvent to
Washington and setded dıeir differences.
By dıen, ten thousand or more Kurds
from both sides had been killed. They
fbught dıeyliterauy fbught andvvidı so
manycasualties," Rubaie said. "But novv
dıey are friends."

Kurdish history suggests that nodıing
is permanent, hovvever. When I asked a
dose friend ofTalabani's if the days of
fratriddal violence vvould return, he said
dıat he couldn't rule it out

For some in Washington, giving die
Kurds an independent homeland in

tiıe north and die Shiites a home in the

soudı, leaving die Sunnis in die center
dividing Iraq into three parts has come
to seem like a vvay out ofa civil vvar. The
leading advocate ofdıis vievv is Peter Gal-
braith, a former StateDepartment official,
vvho in The End ofIraq," a book pub-
lished last year, vvrote dıat "every Kurd I
knovv vvants an independent Kurdistan."
(in a 2005 referendum, ninety-eight per
cent of Kurds in die autonomous region
voted for independence.)

"He is sometimes vvriting vvishful
thinldng," Talabani said ofGalbraith. "If
he says that dıere is no Kurdvvho does not
vvant to see an independent Kurdistan,
in some vvay ifs true. But dıere is not,
I think, a realistle Kurdish leader vvho
vvould say, *We vvant independence.'
Why? Because it is impossible.

"Let me teli you: I ama sodalisf" he
paused at dıat self-deseription and added,
"in my opinion" "but I thinkit is impos¬
sible to create a sodalist sodety novv in
Iraq. Let us imagine that Iraqi Kurdistan
declared independence, and Iran, Syria,
Turkey, and Iraq didn't fight it but just
dosed dıeir borders. Hovv could vve Üve?
Let us say, vveve got our oil hovv could
vve export it?" He vvent on, "And you can

be sure dıat ifKurdistan declares indepen¬
dence Iran zuiflatuck, Turkey vvill attack,
Syria vvill attack and Iraq vvill not accept
it We cannot resist ali dıese countries."

Later, Galbraidı told me dıat aldıough
he knew dıat Talabani vvanted indepen¬
dence, it vvould be "suicidal" novv. He
added, "It's also true that he is serving the
Kurdish cause bybeing President ofIraq.
First by helping to keep the audıority the
Kurds novv enjoy, and, second, by being .

an outsized player in Iraq, he can better
promote the Kurdish cause."

Talabani seems to share that vievv.
"Before, vve vvere faced byArab anger," he
told me. "But novv, vvhen Arabs them¬
selves are asking, Tlease send peshmerga,
send Kurdish forces to calm dovvn tiıe
area,' vve must reply. Novvadays, dıey fed
the Kurds are dıeir proteetors."

Indeed, according to an official vvho
attended an emergeney security meeting
in late November convened after a quin-
tuple car bombing killed more dıan tvvo
hundred Shiite civilians Mahmoud al-
Mashadani, die Sünni speaker ofparlia¬
ment, askedTalabani to bring peshmerga
to Baghdad.

At die meeting, Maliki complained
dıat die Americans vvere not giving him
enough control över security. His troops
didn't even have heavy machine guns, be¬
cause die Americans vvouldn't let them.

"My dear brodıer Maliki," Talabani
said, according to die partidpant, "vve are
ali vvidı youTândvve vvill tryandvvorkvvith
ourAmerican fiiends. And don't worry
vve can try to get you heavy vveapons se-
credy."Whenhe said dıis, Talabani put a
finger över his moudı and said, dıeatri-
cally,"Sh-h-h."

When die bipartisan Iraq Study
Group's report vvas published, on

December 6dı, Talabani vvas incensed.

Amongodıer dıings, die report called for
increased American involvement in the
Iraqi Arm/s military operations and cen¬
tralgoverriment control över Iraq's oil rev-.
enues (it said dıat regional deal-making
vvas incompatible vvidı national reconcil-
iation). Talabani called die report "unfâir"
and "unjust"; he compared it to terms im-"
posed on a "colony."

One recommendation dıat Talabani
had no problem vvith vvas that President
Bush begin direct talks vvith Syria and
Iran. "it is in our interest dıat relations
betvveen die U.S. and Iran about Iraq be
at least normal, and if they have other
differences let dıem take them to other
parts of tiıe vvorld," he had told me a
couple ofvveeks earlier. He vvas about to
leave for his delayed trip to Iran, vvhich
he vvas coördinating vvidı Maliki and
odıers in the government. He vvas also
keeping the Americans informed. "One
thing I must teli you," he said. "We
never hide our relation vvith Iran from
America."

When I asked Khalilzad about Tala¬
bani's initiatives vvidı Iran, he said, cau-
tiously, that they could potentially be
useful, but added, "I knovv he has good
relations vvith tiıe Iranians, a long history
ofdealingvvidı dıem. But I dıinkon Iran
he is a little too optimistic in his com¬
ments and a little too optimistic about
die Iranians' performance and dıeir in-
tentions. I am more suspidous of them.
I dıinkthat he actually is, too, because he
knovvs dıem very vvell"

The Iracjis are avvare that their coun¬
try is not the only concem the U.S. has

, vvidı Iran there is also Iran's nudear
program and its support for Hezbollah
and Hamas. The senior Shiite security
offidal said dıat even if Talabani vvon
concessions die U.S. vvould have to fol¬
lovv up vvith negotiations, because Iran
"vvill take advantage ofthis and try to im-
pose the nudear issue on them. But dıis
is dıeir issue, betvveen dıem."

One senior Kurdish offidal told me
dıat Iran had to be "shovvn dıat Iraq and
die U.S don't come to the table empty-
handed. They need to be hit back in the
same vvay, through dıeir edınic minori-
ties." He named several groups, indud-
ing tiıe Azeris, the Baluchis, and, of
course, die Kurds. He said dıat I should
pay attention to the Kurdistan Free Life
Party, an Iranian Kurdish group that has
staged guerrilla attacks inside Iran and
has reportedly received covert U.S. sup¬
port. (The Pentagon dedined to com¬
ment) "It's operating out ofMam Jalals
territory in Kurdistan," he said.

Tehran vvas cold and gray on No¬
vember 27dı, vvhen Talabani and

his entourage arrived in die same 767
dıat had flovvn dıem to Paris. Several
ministers and a duteh of Iraqi journal-
ists and photographers vvere on board.

During our descent into Tehran, one
of Talabani's junior aides came dovvn
die aisles, handing each person a form
to sign. it vvas printed in Arabie, and,
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assuming it vvas an offidal landing doc-
ument ofsome şort, I did so, vvhereupon
he handed me a thick envelope and
moved on. inside vvere tvventy hundred-
dollar bills. After vve landed, I asked tiıe
aide vvhy he had given me money, and
he said it vvas "a gift from die President"
I thanked him, but said dıat I could not
accept it, and handed die envelope back.
He looked very confûsed.

A senior aide translated my explana-
tions about "journalistic edıics," vvhich
left die man löoking onlymore mystified.
The senior aide then opened his ovvn en-
vdope and, vvhistling, counted out fifty
hundred-dollar bills. "I think he's given
me the same amount as the ministers,"
he acclaimed. "He does dıis from his
ovvn pocket, you knovv." He said dıat, on
each trip, Talabani gives money to ali
those on board, including the body-
guards, the flight attendants, and the
pilot. We calculated dıat during the one-
hour flight Talabani had given avvay
about a hundred dıousand dollars.

in Tehran, Talabani vvas ushered
into a black Mercedes limousine vvhile
die rest ofus vvere driven in smaller cars.
As vve made our vvay dırough die dty,
die contrast vvidı Baghdad vvas striking.
There vvere no armed soldiers or blast
vvalls and security barricades to negoti-
ate; instead, vve drove through street
after street of brightly Üt stores vvidı
neon signs; tiıe sidevvalks vvere full of
people, casually vvindovv-shopping or
running errands. But vvhat most caught
the attention of the Iraqis vvas the large
number ofvvomen and girls out on the
street; the sight ofvvomen in public has
become a rarity in Baghdad. A couple of
the men in my car became rambunc-
tious, taking snapshots ofvvomen vvidı
dıeir camera phones.

The next morning, Talabani avvbke
early and visited the tomb ofAyatollah
Khomeini. Then he met vvith President
Ahmadinejad andthe Supreme Leader,
Ayatollah Ali Khamenei. Sources dose
to Talabani told me that in their talks
he requested a reversal in Iran's policy .

specifically, dıat Iran's leadership "con¬
trol" SacVs militia and ally itselfinstead
vvith his government, and dıat it per-
suade its allies and proıdes, induding
Syria, Hamas, and Hezbollah, to do die
same. Talabani then asked that Iran
öpen up Communications vvidı die mul-

tinational forces in Iraq, and coöperate
vvidı the Iraqi and U.S. governments in
dıeir security plan for Baghdad. And,
perhaps most controversial from the
Americans' point of vievv assuming
that they knevv about it Talabani pro-
posed that Tehran and Baghdad ex-
dıange intelligence, and that Iran help
train and equip Iraq's security forces.

One of die Iraqis vvho attended the
meeting said that Talabani told Khame-
nd that Iraq vvas "at a make-or-break
point and needed Iran's hdp." He vvent
on, The Supreme Leader said dıat he
understood and vvould do everydıing he
could. in return, he vvanted die Iraqis to

take more control över their ovvn security
from the Americans."

The offidals in Talabani's entourage
felt that the talks vvere going vvell. One
told me dıat, as Talabani spoke about the
violence in Iraq, Khamenei had repeat¬
edly said, "Oh, hovv terrible, vve are pray-
ingforyou." FinaHy,Talabani interrupted
him: "VVhat vve need is not prayers, vve
need medicine," to vvhich Khamenei re-
plied, "1 vvill provide the prayers and
he" he gestured tovvard Ahmadine¬
jad "vvill provide tiıe medicine."

Later, at a press conference, Ahma- ;

dinejad said, "Iraq is like a vvounded
hero." Talabani, standing next to him,

: said, smiling, "We can only hope that
he recovers." The crovvd laughed; it vvas
a dassic Mam Jalal moment. Ahma¬
dinejad added, The best vvay to sup¬
port Iraq is to support its democratically
dected government." Hovvever disin-
genuous this may have sounded under
die drcumstances, Talabani's offidals
took it as a further sign that die Irani¬
ans vvere prepared to help. They told me
it vvas die first time that the Iranians
had explidtiy endorsed the current Iraqi
governrhent

An Iraqi ministercame up to me after¬
vvard, looking endıusiastic, and said, "You
see? I told you it vvas more than sym-
bolid" After a short patise, the offidal
leaned över and vvhispered exdtedly,
These guys even offered us ıııeapons!"

That evening, I asked a senior Iraqi
offidal vvhether he thought that the Ira¬
nians vvould come through. He said,
"Lefs see you never knovv vvidı dıese
guys."

The official said dıat he vvas vvomed
about the "mixed messages" coming
from the West "I emphasized vvith the

Iranians dıat they should not just as-
sume that because the Americans vvere
bogged dovvn in Iraq they vvere incapa-
ble of taking action against Iran; I said
dıat dıey vvere entirdy capable of it."

Later, the offidal recounted a con-
versation he had had vvidı the Iranian
President "Ahmadinejad said, % are
prepared for die vvorst-case scenario."
The offidal said that Ahmadinejad did
not seem to be bluffing. "He said that
tttey have been importing food inten-
siveh/ for die past three months, and
stockpiling it."

The next aftemoon, vve departed for
Baghdad. One ofTalabani's bodyguards
vvas carrying a gift die President had re-
cdved: a large framed carpetvvidı a like-
ness ofTalabani vvoven into it.

On December 3rd, Christopher.
Shays, a Republican congressman

from Connecticut, and Ambassador
Khalilzad paid Talabani a visit at his
mansion in Baghdad. in addition to
the usual Kurdish peshmerga units, a
small army of U.S. military vehicles
and soldiers stood guard outside. Shays,
a hale man ofsixty, vvearing a blue shirt
and tie and khaki trousers, had just
narrovvly vvon reelection to Congress.

He had been an ardent advocate of the
Iraq vvar in 2003, and vvas the first U.S.
legislator to visit Iraq after the toppling
of Saddam. This trip, as he informed
Talabani, vvas his fifteenth. Hovvever,
after a visit last August, Shays's posi¬
tion on the vvar changed. He became
the first congressional Republican to
cali for a timetable for the vvidıdravval
of American troops. in October, he
called for the resignation of Donald
Rumsfeld.

Talabani seemed to vvant to reassure
Shays about the Republicans' losses in
tiıe midterm dections. "When Churchill
vvon the Second World War, he didn't
vvin reelection," he said. His son Qubad,
vvho lives in Washington, had told
him that dıere vvere three main issues in
die elections: Iraq, health çare, and the
economy.

"Well, but die vvar in Iraq vvas fifty
per cent of it," Shays said. He assumed
the tone of a man making a speech.
"What I need to leave you vvidı is that
Iraq is a big issue; about halfofmy con-
stituents vvere against it and die other
half vvere for it. And ali people see is
killing and torture. They ask, "VVhat
good vvas getting rid of Saddam Hus¬
sein ifali vve see every day is Sunnis and
Shiites killing each other?" It's a ques-
tion I don't knovv hovv to ansvver."

The U.S. people basically don't un¬
derstand that vve have our rights novv,"
Talabani said. "We have had three
elections. in the north it is free, and in
the soudı there are places vvhere it is
stable."

it didn't seem to be the ansvver Shays
vvas looking for, and, a moment later,
Talabani changed course. "Let me be
frank," he said. "We need to have more
for the Iraqi security forces."

"We do have some obligations,"
Shays said. "We made some huge mis-
takes disbanding your armed forces,
for ocample but my constituents need
to see real progress and real efforts on
national reconciliation."

The atmosphere in the room had
turned brittle. "We must do these
things; it's our duty," Talabani told
Shays, vvith an irritatedlook. "But dıis
countryvvas ruled by a dictatorship." He
dıen began a disquisition on Saddam's
rule.

Shays interrupted him. He told Tal¬
abani dıat there needed to be a timeta¬
ble to get U.S. troops home. He asked,
"Ifdie Shia and die Sünni fightingcon-
tinues, and ifdie U.S. leaves by die time
ofdie next dection, vvhat vvill happen to
Iraq?"

"Fil teli you," Talabani said. "There
vvill be no Iraq."

Tovvard 'the end of the meeting,
Shays noted that die campaign fbr the
2008 Presidential election vvould soon
begin. He vvas supporting John Mc-
Cain, and he guessed dıat it vvould be
Hülary Clinton for die Democrats. "in
tiıe campaign, there vvill be a lot more
cautious voices on Iraq," he said. "So

improvements need to be made, but not
on 1raq time.'"

Shays vvent on, "I grevv up studying
the greatness ofthese tvvo great dviliza-
tions Egypt and Iraq. We are sensitive
to your greatness. We see that you may
have more oil than Saudi Arabia, and
you have vvater that could make Iraq the
breadbasket of the Middle East. The
thing is, vve vvent into Iraq saying Sad¬
dam had vveapons of mass. destruction,
and then vve said it vvas because of a
vidous dictatorship, but, if my constit¬
uents see vidous actions betvveen the
people vve are supposed to have freed, it
becomes very difficult for me."

"I am corifident thatvve can do a lot"
Talabani said.

Khalilzad said, "Mr. President, the
big question is die sectarian violence."

Talabani repeated that his govern¬
ment vvas vvorldng on it.

it vvas an odd exchange; Talabani
and Shays vvere like tvvo actors rehears-
ing a scene but reading from different
scripts, neither of vvhich quite fit the
moment. At one point, vvhen Shays said
that the Iraqis needed to get dıeir house
in order, Talabani replied, "it vvill vvork
ifyou allovv us to build our troops and
buy arms and so on *

That's your dedsion," Shays said,
interrupting him.

"No, that vvas your dedsion," Tala¬
bani retorted. "Now it's our decision."

Through December, Talabani
seemed to be in suspense about his

Iran initiative. He had reason to be un-
easy, as it turned out. in raids on De¬
cember 21st, U.S. soldiers captured sev¬
eral Iranians, induding tvvo men stay-
ing across from Talabani's mansion, in
Hakim's compound. The Americans
accused die men ofbeing senior Iran¬
ian agents, and claimed to have cap¬
tured documents oudining preparations
for attacks in Iraq. Talabani came for-
vvard to say dıat he vvas "unhapoy" about
tiıe arrests and that die men vvere his
"guests." After eight days, die Iranians,
vvho had diplomatic passports, vvere re-
leased from U.S. custody and retumed
tolran.

According to an offidal in Talabani's
party, Talabani believed that the agents
"Svere acting according to tiıe spirit" of
die understanding dıat he had reached
in Iran. Giving the episode a somevvhat

face-saving spin,dıe offidal added dıat
Talabani had been shovvn die captured
Iranian documents and had informed
the Americans that dıere vvas a "mis-
translation" that in fact the docu¬
ments outlincd "a plan to dravv the
MahdiArmy elosertoBadr" dıus per-
suading die Americans to release the
tvvo men.

Then, on January İldi, a day after
PresidentBush said dıat tiıe U.S. vvould
act forcefuUy to end Iranian and Syrian
interference in Iraq, American com-
mandos raided an Iranian office in Erbil,
tiıe Kurdish capitaL Fıve Iranians vvere
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assuming it vvas an offidal landing doc-
ument ofsome şort, I did so, vvhereupon
he handed me a thick envelope and
moved on. inside vvere tvventy hundred-
dollar bills. After vve landed, I asked tiıe
aide vvhy he had given me money, and
he said it vvas "a gift from die President"
I thanked him, but said dıat I could not
accept it, and handed die envelope back.
He looked very confûsed.

A senior aide translated my explana-
tions about "journalistic edıics," vvhich
left die man löoking onlymore mystified.
The senior aide then opened his ovvn en-
vdope and, vvhistling, counted out fifty
hundred-dollar bills. "I think he's given
me the same amount as the ministers,"
he acclaimed. "He does dıis from his
ovvn pocket, you knovv." He said dıat, on
each trip, Talabani gives money to ali
those on board, including the body-
guards, the flight attendants, and the
pilot. We calculated dıat during the one-
hour flight Talabani had given avvay
about a hundred dıousand dollars.

in Tehran, Talabani vvas ushered
into a black Mercedes limousine vvhile
die rest ofus vvere driven in smaller cars.
As vve made our vvay dırough die dty,
die contrast vvidı Baghdad vvas striking.
There vvere no armed soldiers or blast
vvalls and security barricades to negoti-
ate; instead, vve drove through street
after street of brightly Üt stores vvidı
neon signs; tiıe sidevvalks vvere full of
people, casually vvindovv-shopping or
running errands. But vvhat most caught
the attention of the Iraqis vvas the large
number ofvvomen and girls out on the
street; the sight ofvvomen in public has
become a rarity in Baghdad. A couple of
the men in my car became rambunc-
tious, taking snapshots ofvvomen vvidı
dıeir camera phones.

The next morning, Talabani avvbke
early and visited the tomb ofAyatollah
Khomeini. Then he met vvith President
Ahmadinejad andthe Supreme Leader,
Ayatollah Ali Khamenei. Sources dose
to Talabani told me that in their talks
he requested a reversal in Iran's policy .

specifically, dıat Iran's leadership "con¬
trol" SacVs militia and ally itselfinstead
vvith his government, and dıat it per-
suade its allies and proıdes, induding
Syria, Hamas, and Hezbollah, to do die
same. Talabani then asked that Iran
öpen up Communications vvidı die mul-

tinational forces in Iraq, and coöperate
vvidı the Iraqi and U.S. governments in
dıeir security plan for Baghdad. And,
perhaps most controversial from the
Americans' point of vievv assuming
that they knevv about it Talabani pro-
posed that Tehran and Baghdad ex-
dıange intelligence, and that Iran help
train and equip Iraq's security forces.

One of die Iraqis vvho attended the
meeting said that Talabani told Khame-
nd that Iraq vvas "at a make-or-break
point and needed Iran's hdp." He vvent
on, The Supreme Leader said dıat he
understood and vvould do everydıing he
could. in return, he vvanted die Iraqis to

take more control över their ovvn security
from the Americans."

The offidals in Talabani's entourage
felt that the talks vvere going vvell. One
told me dıat, as Talabani spoke about the
violence in Iraq, Khamenei had repeat¬
edly said, "Oh, hovv terrible, vve are pray-
ingforyou." FinaHy,Talabani interrupted
him: "VVhat vve need is not prayers, vve
need medicine," to vvhich Khamenei re-
plied, "1 vvill provide the prayers and
he" he gestured tovvard Ahmadine¬
jad "vvill provide tiıe medicine."

Later, at a press conference, Ahma- ;

dinejad said, "Iraq is like a vvounded
hero." Talabani, standing next to him,

: said, smiling, "We can only hope that
he recovers." The crovvd laughed; it vvas
a dassic Mam Jalal moment. Ahma¬
dinejad added, The best vvay to sup¬
port Iraq is to support its democratically
dected government." Hovvever disin-
genuous this may have sounded under
die drcumstances, Talabani's offidals
took it as a further sign that die Irani¬
ans vvere prepared to help. They told me
it vvas die first time that the Iranians
had explidtiy endorsed the current Iraqi
governrhent

An Iraqi ministercame up to me after¬
vvard, looking endıusiastic, and said, "You
see? I told you it vvas more than sym-
bolid" After a short patise, the offidal
leaned över and vvhispered exdtedly,
These guys even offered us ıııeapons!"

That evening, I asked a senior Iraqi
offidal vvhether he thought that the Ira¬
nians vvould come through. He said,
"Lefs see you never knovv vvidı dıese
guys."

The official said dıat he vvas vvomed
about the "mixed messages" coming
from the West "I emphasized vvith the

Iranians dıat they should not just as-
sume that because the Americans vvere
bogged dovvn in Iraq they vvere incapa-
ble of taking action against Iran; I said
dıat dıey vvere entirdy capable of it."

Later, the offidal recounted a con-
versation he had had vvidı the Iranian
President "Ahmadinejad said, % are
prepared for die vvorst-case scenario."
The offidal said that Ahmadinejad did
not seem to be bluffing. "He said that
tttey have been importing food inten-
siveh/ for die past three months, and
stockpiling it."

The next aftemoon, vve departed for
Baghdad. One ofTalabani's bodyguards
vvas carrying a gift die President had re-
cdved: a large framed carpetvvidı a like-
ness ofTalabani vvoven into it.

On December 3rd, Christopher.
Shays, a Republican congressman

from Connecticut, and Ambassador
Khalilzad paid Talabani a visit at his
mansion in Baghdad. in addition to
the usual Kurdish peshmerga units, a
small army of U.S. military vehicles
and soldiers stood guard outside. Shays,
a hale man ofsixty, vvearing a blue shirt
and tie and khaki trousers, had just
narrovvly vvon reelection to Congress.

He had been an ardent advocate of the
Iraq vvar in 2003, and vvas the first U.S.
legislator to visit Iraq after the toppling
of Saddam. This trip, as he informed
Talabani, vvas his fifteenth. Hovvever,
after a visit last August, Shays's posi¬
tion on the vvar changed. He became
the first congressional Republican to
cali for a timetable for the vvidıdravval
of American troops. in October, he
called for the resignation of Donald
Rumsfeld.

Talabani seemed to vvant to reassure
Shays about the Republicans' losses in
tiıe midterm dections. "When Churchill
vvon the Second World War, he didn't
vvin reelection," he said. His son Qubad,
vvho lives in Washington, had told
him that dıere vvere three main issues in
die elections: Iraq, health çare, and the
economy.

"Well, but die vvar in Iraq vvas fifty
per cent of it," Shays said. He assumed
the tone of a man making a speech.
"What I need to leave you vvidı is that
Iraq is a big issue; about halfofmy con-
stituents vvere against it and die other
half vvere for it. And ali people see is
killing and torture. They ask, "VVhat
good vvas getting rid of Saddam Hus¬
sein ifali vve see every day is Sunnis and
Shiites killing each other?" It's a ques-
tion I don't knovv hovv to ansvver."

The U.S. people basically don't un¬
derstand that vve have our rights novv,"
Talabani said. "We have had three
elections. in the north it is free, and in
the soudı there are places vvhere it is
stable."

it didn't seem to be the ansvver Shays
vvas looking for, and, a moment later,
Talabani changed course. "Let me be
frank," he said. "We need to have more
for the Iraqi security forces."

"We do have some obligations,"
Shays said. "We made some huge mis-
takes disbanding your armed forces,
for ocample but my constituents need
to see real progress and real efforts on
national reconciliation."

The atmosphere in the room had
turned brittle. "We must do these
things; it's our duty," Talabani told
Shays, vvith an irritatedlook. "But dıis
countryvvas ruled by a dictatorship." He
dıen began a disquisition on Saddam's
rule.

Shays interrupted him. He told Tal¬
abani dıat there needed to be a timeta¬
ble to get U.S. troops home. He asked,
"Ifdie Shia and die Sünni fightingcon-
tinues, and ifdie U.S. leaves by die time
ofdie next dection, vvhat vvill happen to
Iraq?"

"Fil teli you," Talabani said. "There
vvill be no Iraq."

Tovvard 'the end of the meeting,
Shays noted that die campaign fbr the
2008 Presidential election vvould soon
begin. He vvas supporting John Mc-
Cain, and he guessed dıat it vvould be
Hülary Clinton for die Democrats. "in
tiıe campaign, there vvill be a lot more
cautious voices on Iraq," he said. "So

improvements need to be made, but not
on 1raq time.'"

Shays vvent on, "I grevv up studying
the greatness ofthese tvvo great dviliza-
tions Egypt and Iraq. We are sensitive
to your greatness. We see that you may
have more oil than Saudi Arabia, and
you have vvater that could make Iraq the
breadbasket of the Middle East. The
thing is, vve vvent into Iraq saying Sad¬
dam had vveapons of mass. destruction,
and then vve said it vvas because of a
vidous dictatorship, but, if my constit¬
uents see vidous actions betvveen the
people vve are supposed to have freed, it
becomes very difficult for me."

"I am corifident thatvve can do a lot"
Talabani said.

Khalilzad said, "Mr. President, the
big question is die sectarian violence."

Talabani repeated that his govern¬
ment vvas vvorldng on it.

it vvas an odd exchange; Talabani
and Shays vvere like tvvo actors rehears-
ing a scene but reading from different
scripts, neither of vvhich quite fit the
moment. At one point, vvhen Shays said
that the Iraqis needed to get dıeir house
in order, Talabani replied, "it vvill vvork
ifyou allovv us to build our troops and
buy arms and so on *

That's your dedsion," Shays said,
interrupting him.

"No, that vvas your dedsion," Tala¬
bani retorted. "Now it's our decision."

Through December, Talabani
seemed to be in suspense about his

Iran initiative. He had reason to be un-
easy, as it turned out. in raids on De¬
cember 21st, U.S. soldiers captured sev¬
eral Iranians, induding tvvo men stay-
ing across from Talabani's mansion, in
Hakim's compound. The Americans
accused die men ofbeing senior Iran¬
ian agents, and claimed to have cap¬
tured documents oudining preparations
for attacks in Iraq. Talabani came for-
vvard to say dıat he vvas "unhapoy" about
tiıe arrests and that die men vvere his
"guests." After eight days, die Iranians,
vvho had diplomatic passports, vvere re-
leased from U.S. custody and retumed
tolran.

According to an offidal in Talabani's
party, Talabani believed that the agents
"Svere acting according to tiıe spirit" of
die understanding dıat he had reached
in Iran. Giving the episode a somevvhat

face-saving spin,dıe offidal added dıat
Talabani had been shovvn die captured
Iranian documents and had informed
the Americans that dıere vvas a "mis-
translation" that in fact the docu¬
ments outlincd "a plan to dravv the
MahdiArmy elosertoBadr" dıus per-
suading die Americans to release the
tvvo men.

Then, on January İldi, a day after
PresidentBush said dıat tiıe U.S. vvould
act forcefuUy to end Iranian and Syrian
interference in Iraq, American com-
mandos raided an Iranian office in Erbil,
tiıe Kurdish capitaL Fıve Iranians vvere
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detained, and a firefight nearly broke
out betvveen American troops and pesh¬
merga fighters. Barzani vehemently
protested die inddent, as did Iran. Tal¬
abani, vvho vvas about to fly to Syria,
maintained a discreet silence.

The offidal in Talabani's party told
me dıat the President had.taken offense
at the inddent in Erbil, espedaüy com-
ing after tiıe one in Baghdad. But then
Ambassador Khalilzad came to Sulaim¬
aniya to see Talabani. According to die
offidal, Khalilzad told Talibani to con-
vey to die Syrians, on bdıalfofthe White
House, dıat die U.S. vvas öpen to a dia¬
logue. (Khalilzad denies this.) The
offidal added dıat Talabani's subsequent

reception in Syria vvas very vvarm, and
left him believing that tiıe Syrians vvere
readyto deaL The official noted dıat, un-
like Iran, vvhich has vvorked the chaos in

Iraq to its strategie advantage, ali dıat
Syria hadgot out ofthe conflict vvas hun-

. dreds ofthousands ofIraqi refugees.

Saddam Hussein s execution, vvhich
came atdavvnon December 30dı, vvas

a dumsy and bmtish affâir. As he stood
on a scaffold vvidı tiıe noose around his
neck, he vvas taunted by some of his
hooded executioners and by speetators.
Among die last vvords dıat he heardvvere
chants invoking die name ofMoqtada al-
Sadr. Maliki is said to have vehemently

resisted the arguments of Ambassador
Khalilzad, among others, to vvait until
after tiıe religious festival ofEid al-Adha,
vvhich began for Sunnis that day.

At the time of Saddam's hanging,
Talabani vvas in Sulaimaniya. Hours be¬
fore die execution, he had found die per-
fect solution to his dilemma concerning
the deatiı vvarrant Tt couldn't have been
anybetter," Hrvva Osman, his media ad¬
viser, explained. "He found dıat in cases
olintemationalvfaı crimes the constitu¬
tion did not give him die audıority to
alter the court's ruling. in a vvay, it vvas a
blessing from the sky, and it sorved his
ethical dilemma."

' As fbr Talabani's reaction to the exe-

cution, Osman said, "Remember vvhat
he did in Paris vvhen the death sen-
tence vvas announced, and he vvent into
his bedroom for an hour or so? This time,
it lasted three or four days. No one
savv him."»

THE NEW YORKER,
FEBRÜAIvY 5, 2007
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The painful shift towards reality in Turkey

Turkish Prime Minister Recep Tayyip Erdoğan
Turkey vvith its sizable and
restive Kurdish population
has had a reoccurring night-
mare since 1 923 going to great
lengths to quell any notion of
Kurdish nationalism or liber¬
alisin.

Hovvever, almost vvith a
touch of irony and inevitabil-
ity that same fear vvas realised
on their doorsteps in 1 991 . Ira-
qi Kurds have seldom looked
back, excelling economically
and politically as their autono¬
mous region has grovvn in stra-
etgic standing. Turkey has had
great difficulty dealing vvith a
de-facto independent Kurdish
state as its neighbour vvith the
oxymoronic reality of denial
of Kurds at home.

Despite ominous threats and
'red lines' been freqııently
set by the Turkish authorities
since 2003, Turkey has had to
bitterly svvay itself to a nevv
reality.

Not only does Kurdish na¬
tionalism and self-rule ex-
ist only a fevv miles from the

mystical borders of Atatürk
but it is also flourishing, gain-
ing povver and respectability
and more. vvorryingly grovv-
ing rapidly in prominence and
influence. De-facto rights and
existence has novv been en-
shrined into a nevv Iraqi con¬
stitution vvith a kingmaker role
in parliament and a firm place
as the idyllic and prosperous
'other Iraq'.

More ominously, vvith the
Kurdish grip on the much cov-
eted and oil-rich Kirkuk and
practical control of the city by
Kurds povverful militia, vvhat
vvas a headache for Turkey
could result in the creation of
a Kurdish 'monster' that they
feel could readily svvallovv a
chunk of Turkey.

Hovvever, logical aetions to
prevent such a reality are thin
if not finite. A much-touted
Turkish invasion of northern
Iraq vvould be disastrous po¬
litically ending any chance of
Turkey entering the EU and

certainly militarily as a elash
vvith povverful Kurdish forces
on either side of the border
vvill be more ili fated than the
current insurgeney against the
US.

Article 140 of the Iraqi con¬
stitution advocates a normal i-
sation of Kirkuk follovved by
a referendum to determine the
cities final status vvith the elec¬
tions heavily tipped in Kurdish
favours.

Both politicians and military
leaders in Turkey have been
quick in vvarning Kurds and
pressuring the US and Iraqi
government for a delay in the
referendum and spelling out
the disastrous circumstances
that vvill engulf neighbours if
Kurds gain control of Kirkuk.

Furthermore, Turkey has
been at odds vvith the US över
much promised action against
PKK guerrillas in the Qandil
mountains and has threatened
unilateral action on numerous
occasions. The US understand-
ably has been very reluetant to
drag the only stable part of
Iraq into a nevv quagmire.

Hovvever, there are sings
of a grovving shift betvveen
politicians and military men,
long the dominating factors in
Turkish society vvith indica-
tions that Turkish deep state
syndrome is changing.

With vveakening povvers
already from EU reform, a
peaceful resolution to the PKK
dilemma vvould serve a blovv
to their dependeney and influ¬
ence in Turkey.

Different stances vvere
clearly highlighted by Turkish
Prime Minister Recep Tayyip
Erdoğan 's recent efforts to en-
gage Iraqi Kurdish povvers in
direct dialogue to resolve PKK
and other issues. This vvas not
vvell received by General Yasar
Buyukanit, chief of the Turk¬
ish General Staff, vvho refused
to engage vvith 'supporters' of
the PKK but stated politicians
vvere free to do so.

The drive to bolster diplo¬
matic initiatives vvas endorsed
by Turkeys top security body,
acknovvledging the current ag-
gressive stance vvas only caus-
ing bitter feuds vvith the Iraqi
Kurds.

The KRG has long been bold
in its stance to Turkey, adamant
that ties should be based on
mutual respect but vvelcomed
the idea of forming bilateral
and expressed their readiness
for joint cooperation.
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detained, and a firefight nearly broke
out betvveen American troops and pesh¬
merga fighters. Barzani vehemently
protested die inddent, as did Iran. Tal¬
abani, vvho vvas about to fly to Syria,
maintained a discreet silence.

The offidal in Talabani's party told
me dıat the President had.taken offense
at the inddent in Erbil, espedaüy com-
ing after tiıe one in Baghdad. But then
Ambassador Khalilzad came to Sulaim¬
aniya to see Talabani. According to die
offidal, Khalilzad told Talibani to con-
vey to die Syrians, on bdıalfofthe White
House, dıat die U.S. vvas öpen to a dia¬
logue. (Khalilzad denies this.) The
offidal added dıat Talabani's subsequent

reception in Syria vvas very vvarm, and
left him believing that tiıe Syrians vvere
readyto deaL The official noted dıat, un-
like Iran, vvhich has vvorked the chaos in

Iraq to its strategie advantage, ali dıat
Syria hadgot out ofthe conflict vvas hun-

. dreds ofthousands ofIraqi refugees.

Saddam Hussein s execution, vvhich
came atdavvnon December 30dı, vvas

a dumsy and bmtish affâir. As he stood
on a scaffold vvidı tiıe noose around his
neck, he vvas taunted by some of his
hooded executioners and by speetators.
Among die last vvords dıat he heardvvere
chants invoking die name ofMoqtada al-
Sadr. Maliki is said to have vehemently

resisted the arguments of Ambassador
Khalilzad, among others, to vvait until
after tiıe religious festival ofEid al-Adha,
vvhich began for Sunnis that day.

At the time of Saddam's hanging,
Talabani vvas in Sulaimaniya. Hours be¬
fore die execution, he had found die per-
fect solution to his dilemma concerning
the deatiı vvarrant Tt couldn't have been
anybetter," Hrvva Osman, his media ad¬
viser, explained. "He found dıat in cases
olintemationalvfaı crimes the constitu¬
tion did not give him die audıority to
alter the court's ruling. in a vvay, it vvas a
blessing from the sky, and it sorved his
ethical dilemma."

' As fbr Talabani's reaction to the exe-

cution, Osman said, "Remember vvhat
he did in Paris vvhen the death sen-
tence vvas announced, and he vvent into
his bedroom for an hour or so? This time,
it lasted three or four days. No one
savv him."»
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The painful shift towards reality in Turkey

Turkish Prime Minister Recep Tayyip Erdoğan
Turkey vvith its sizable and
restive Kurdish population
has had a reoccurring night-
mare since 1 923 going to great
lengths to quell any notion of
Kurdish nationalism or liber¬
alisin.

Hovvever, almost vvith a
touch of irony and inevitabil-
ity that same fear vvas realised
on their doorsteps in 1 991 . Ira-
qi Kurds have seldom looked
back, excelling economically
and politically as their autono¬
mous region has grovvn in stra-
etgic standing. Turkey has had
great difficulty dealing vvith a
de-facto independent Kurdish
state as its neighbour vvith the
oxymoronic reality of denial
of Kurds at home.

Despite ominous threats and
'red lines' been freqııently
set by the Turkish authorities
since 2003, Turkey has had to
bitterly svvay itself to a nevv
reality.

Not only does Kurdish na¬
tionalism and self-rule ex-
ist only a fevv miles from the

mystical borders of Atatürk
but it is also flourishing, gain-
ing povver and respectability
and more. vvorryingly grovv-
ing rapidly in prominence and
influence. De-facto rights and
existence has novv been en-
shrined into a nevv Iraqi con¬
stitution vvith a kingmaker role
in parliament and a firm place
as the idyllic and prosperous
'other Iraq'.

More ominously, vvith the
Kurdish grip on the much cov-
eted and oil-rich Kirkuk and
practical control of the city by
Kurds povverful militia, vvhat
vvas a headache for Turkey
could result in the creation of
a Kurdish 'monster' that they
feel could readily svvallovv a
chunk of Turkey.

Hovvever, logical aetions to
prevent such a reality are thin
if not finite. A much-touted
Turkish invasion of northern
Iraq vvould be disastrous po¬
litically ending any chance of
Turkey entering the EU and

certainly militarily as a elash
vvith povverful Kurdish forces
on either side of the border
vvill be more ili fated than the
current insurgeney against the
US.

Article 140 of the Iraqi con¬
stitution advocates a normal i-
sation of Kirkuk follovved by
a referendum to determine the
cities final status vvith the elec¬
tions heavily tipped in Kurdish
favours.

Both politicians and military
leaders in Turkey have been
quick in vvarning Kurds and
pressuring the US and Iraqi
government for a delay in the
referendum and spelling out
the disastrous circumstances
that vvill engulf neighbours if
Kurds gain control of Kirkuk.

Furthermore, Turkey has
been at odds vvith the US över
much promised action against
PKK guerrillas in the Qandil
mountains and has threatened
unilateral action on numerous
occasions. The US understand-
ably has been very reluetant to
drag the only stable part of
Iraq into a nevv quagmire.

Hovvever, there are sings
of a grovving shift betvveen
politicians and military men,
long the dominating factors in
Turkish society vvith indica-
tions that Turkish deep state
syndrome is changing.

With vveakening povvers
already from EU reform, a
peaceful resolution to the PKK
dilemma vvould serve a blovv
to their dependeney and influ¬
ence in Turkey.

Different stances vvere
clearly highlighted by Turkish
Prime Minister Recep Tayyip
Erdoğan 's recent efforts to en-
gage Iraqi Kurdish povvers in
direct dialogue to resolve PKK
and other issues. This vvas not
vvell received by General Yasar
Buyukanit, chief of the Turk¬
ish General Staff, vvho refused
to engage vvith 'supporters' of
the PKK but stated politicians
vvere free to do so.

The drive to bolster diplo¬
matic initiatives vvas endorsed
by Turkeys top security body,
acknovvledging the current ag-
gressive stance vvas only caus-
ing bitter feuds vvith the Iraqi
Kurds.

The KRG has long been bold
in its stance to Turkey, adamant
that ties should be based on
mutual respect but vvelcomed
the idea of forming bilateral
and expressed their readiness
for joint cooperation.
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